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NOTE

L'Etude des mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseigne­
ment est la première d'une série d'études dont la Sous-Commission de la
lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités
s'est chargée avec l'autorisation de laCommission des droits de l'homme et
d;,. Conseil économique et social. Un certain nombre d'études portant sur
les mesures discriminatoires dans d'autres domaines, tels que celui de
l'emploi et de la profession, celui des droits politiques, celui des libertés
et des pratiques religieuses, 'Celui de l'émigration et du droit de revenir
dans son pays, ont été soit entreprises à la demande de la Sous.Commis­
sion, soit envisagées par elle.
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AVANT.PROF'OS

Ne quid falsi dicere oudeai, ne quid
ueri non auâeat.

Ne rien oser dire de faux, ensuite
oser dire tout ce qui est vrai.

Cicéron

Le Rapporteur spécial sur les mesures dïscrtmmatotres dans le domaine
de l'enseignement n'a pas conçu sa mission comme ceue d'un grand in­
quisiteur. Il s'est attaché surtout a. démontrer comment les mesures dis­
criminatoires étaient élirûnées ou en voie de l'être.

Le suje•. en lui-même est particulièrement important et délicat. La lutte
contre les mesures dtscrâminatotres touche ~ de nombreuses> ':'t légitimes
susceptibilités nationales. Elle met en cause tout un climat psychologique,
politique et même toute une philosoplùe. Elle touche 111'avenir de millions
d'enfants, à leur vie qaotidienne, a. leur droit a. une éducation meilleure.

Dans ces condtttons, le Rapporteur a surtout voulu :recueillir des faits et
réduire les commentaires a. leur plus simple expression. Il ne porte pas
lui-même de jugement de valeur, ou très rarement. Il range dans l'ordre
SOUE. les rubriques prévues par la Déclaration universelle des droits de
l'homme les renseignements qu'il a obtenus, en grande partie, grâce aux
gouvernements, qu'il tient a. remercier ici de leur collaboration.

Un court historique était parfois nécessaire pour remettre dans son cadre
un fait précis. "History is an old man's game", fait dire Robert Graves a.
l'empereur Claude, l'histoire est un sport pour l'âge mûr et, nous serions
tentés d'ajouter, pour les équipes. Il faut des équipes de chercheurs pour
recueillir, condenser une documentation précise, concise et couvrant tous
les aspects d'un problème complexe. Documentation complète sans être
agressive, contrôlée sans être tendancieuse. A cette œuvre se sont attelés
des hommes compétents, impartiaux, mus par un large esprit international.

. Ces équipes, qui ont travaillé pour l'avenir et la grandeur des Nations
Unies, il faudrait les renforcer, les ëlargtr, les récompenser.

Tous les faits cités dans cette étude ne sont pas dans notre esprit des
actes discriminatoires. Ils sont souvent même la contraire. Mais pour
donner un tableau s'approchant -autant que possible d'une réalité mouvante ­
parce que humaine - nous avons essayé de grouper, sous certains chapitres,
des renseignements puisés a. bonne source.

De nombreux cas de discrimination ont disparu ou se sont atténués entre
la date de la demande de renseignements et la rédaction de l'étude. Coih­
cidence ou conséquence, le fait est la. Si dans un coin du monde, nous avons
amélioré par notre action la situation d'un seul enfant en le libérant d'un
traitement discriminatnire, notre action n'aura pas été inutile. Elle aura
pris des racines dans le concret et l'humain. Une résolution se sera faite
chair et un avenir d'enfant se sera illuminé.
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A. - PR

Le Rapporteur spécial,
Ministre pl.énipotenti4.h, 1

Délégué permanent du Liban auprës de l'UNESCO
Charles AMMOUN

--.... ;::pa
Le Rapporteur spécial se rend compte des difficultés que rencontrent les

gouvernements comme les peuples dans cette lutte. n souhaiterait que cette'i "
étude contribuât à l'amélioration de la compréhension internationale. .i

En entreprenant cette étude, la Sous-Commission faisait un acte de foi f

pour le présent, d'espérance dans l'avenir. Les résultats de cette étude la
confirmeront dans ses convictions. Le- Rapporteur spécial remercie ses ,
collêgues de la confiance qu'ils ont mise en lui ainsi que de l'aide précieuse
qu'ils lui ont fournie aux diverses étapes de son travail. Son ambition
visait à être un homme de bonne volonté. Il appartiendra a. la Bous-Com,
mission de dire si cette ambition, il l'a réalisée. 1

Le Rapporteur spécial saisit cette occasion pour remercier l'UNESCO
pour l'aide qu'elle lui a donnée et pour dire tout ce qu'il doit à la Division
des droits de l'homme du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, !
a. la compétence, a. l'activité et au dévouement des fonctionnaires qui l'ont
assisté. Sans leur étroite collaboration, ce rapport n'aurait pu être mené
à bien.

Paris, le 10 octobre 1956. Ce principe gén
universelle des dro
qui porte:

"1) Chacun peut
proclamés dans
ment de race, de
tique ou de toute
de naissance ou d
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PREMIERE PARTIE

ANALYSE DES RENSEIGNEMENTS RASSEMBLES

Chapitre premier

Introduction!!

A. - PRINCIPES FONDAMENTAUX ET OBSERVATIONS
SUR LA· TERMINOLOGIE

Le principe général de la. non-discrimination a été proclamé par la
Charte des Nations Unies, qui déclare, en son Article premier, que l'un
des buts des Nations Unies est de réaliser la coopération internationale en
résolvant les problèmes d'ordre économique, social, intellectuel et humani­
taire, en développant et en encourageant "le respect des droits de l'homme
et des libertés fondamentales pour tous sans distinctio)j). de race, de sexe,
de langue ou de religionft, formule qui est reprise ensuite en ses Articles
55 et76.

Ce principe général a été réaffirmé et développé dans la Déclaration
universelle des droits de l'homme, notamment dans 11article 2 de celle-ci,
qui porte:

"1) Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés
proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notam­
ment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion poli­
tique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune,
de naissance ou de toute autre situation.

"2) De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut
politique, juridique ou international du pl.'Ys ou du territoire dont une
personne 'est ressortissante, que ce pays ca territoire soit indépendant,
sous tutelle, non autonome, ou soumis a. une limitation quelconque de
souveraineté. ft

C'est sur ce texte que s'est appuyée la Sous-Commission lorsqu'elle a
décidé que l'étude des mesures discriminatoires dans le domaine de l'en­
seignement "devra traiter de la questic:n sur le plan mondial et prendre
en considération toutes les formes de discrimination condamnées par la
Déclaration universelle des droits de l'homme••.ft.

Pour ce qui est du domaine. particulier de l'enseignement, la Déclaration
universelle contient un autre texte, celui de l'article 26, rédigé comme
suit:

"1) Toute personne a droit a.l'Mucation. L'éducation doit être gratuite,
au moins en ce qui concerne l'enseignement élémentaire et fondamental.
L'enseigne-ment élémentaire est obligatoire. L'enseignement technique et

11 La méthode suivie pour la préparation de 'Cette étude a été décrite dans .l'ap­
pendiea,
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professionnel doit être généralisé, l'accès aux études supérieures doit
être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite.

"2) L'éducation dott viser au plein épanouissement de 13. personnalité
humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme et des
libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance
et l'amitié entre toutes les nations et toue les groupes raciaux ou reli­
gieux, ainsi que le développement des activités des Nations Unies pour
le maintien de la paix.

"3) Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éduca­
tion fi. donner à leurs enfants."

Il est rappelé, en outre, que le projet de pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels, préparé par la Commission des
droits de l'homme, contient un texte, l'article 14, rédigé comme suit:

"1) Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute
personne à l'éducation, et reconnaissent que l'éducation doitfavorise:r le 1

plein épanouissement de la personnalité humaine et le renforcement du
respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales et la sup­
pression de toute propagande de la haine raciale ou autre. Elle doit t

favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les
nations et tous les groupes raciaux, ethniques ou religieux, ainsi que le
développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la
paix, et permettre à toute personne de jouer un rôle utile dans une
société libre.

"2) Il est entendu:

"~) Que l'enseignement primaire doit être obligatoire et dispensé
gratuitement à tous;

"J1) Que l'enseignement secondaire, sous ses différentes formes, y
compris l'enseignement secondaire technique et professionnel, doit être
généralisé et rendu progressivement gratuit;

"~) Que l'enseignement supérieur doit être aceesaible à tous, en pleine i

:::t en fonction du mérite de chacun, et rendu progresstvement .l....·.........•·.;~.·.'·.'
"d) Que l'éducation de base doit être encouragée dans toute la mesure

du possible pour les personnes qui n'ont pas reçu d'instruction primaire
ou qui ne l'auraient pas reçue jusqu'a. son terme.

. .
"3) Dans "l'exercice des attributions qui leur incombent en matière •...i

d'éducation, les Etats parties au présent Pacte s'engagentà respecter la .~
liberté des parents, et, le cas échéant, des tuteurs légitimes, de choisir .•~

,-.'!
pour leurs enfants des établissements autres que ceux des pouvoirs PU-,1
bUcs, mais conformes aux normes minima qui peuvent être prescrites .j
ou approuvées par l'Etat, en matière d'éducation, et de faire assurer ~

l'education religieuse de leurs enfants conformément à leurs propres
convictions."

Toutefois, le projet de pacte est encore au stade d'élaboration et on lie
sait pas quel sera son sort final.

En s'inspirant de ces textes fondamentaux, ilya lieu de donner au terme
"mesures discriminatoires dans le doinaine de l'enseignement" une inter-
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pr~tation aussi large que possible et d'inclure dans l'étude toutes les iné­
galités de traitement envers des individus ou des groupes d'individus
fondées sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions
politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, la for­
tune, la naissance ou toute autre situation.

En parlant des "mesures discriminatoires", il ne faut pas perdre toute­
fois de vue que cette expression ne saurait englober, avec les mesures
discriminatoires injustes, certaines distinctions légitimes destinées à
rétablir plutôt qu'a. détruire l'égalité en ce qui concerne la jouissance du
droit à l'éducation. Tel est notamment le cas de l'enseignement spécial
dispensé a. un groupe distinct de la population qui le désire, dans sa langue
ou selon ses traditions culturelles, ainsi que les mesures spéciales visant
les étudiants aveugles, sourds, infirmes ou souffrant d'autres déficiences
physiques ou mentales, et, inversement, les étudiants qui manifestent des
aptitudes particulières.

D'autres cas présentent un double aspect. Dans de nombreux pays, les
pouvoirs publics ont à choisir entre l'application stricte du principe de la
non-discrimination absolue dans le domaine de l'enseignement, tous les
individus étant traités sur un pied de ....rfaite égalité, et la nécessité de
protéger- certains groupes en prenant de",mesures spéciales pour favoriser
l'accès a. l'enseignement aux groupes qui en avaient été privés dans le
passé. Il se peut alors que la même pratique présente simultanément plu­
sieurs aspects différents: si on la considère du point de vue de l'individu,
elle peut revêtir un caractère discriminatoire; pour les pouvoirs publics,
au contraire, il ne s'agit que d'une mesure de protection ou de "compensa­
tion". Nous sommes ici sur un terrain très délicat et oü les frontières
sont difficiles a. délimiter. Toutefois, il semble certain qu'une mesure de
ce genre ne saurait être légitime a. moins d'être temporaire, c'est-à-dire
de ne pas être appliquée au-delà du temps nécessaire pour redresser
l'inégalité de fait entre les groupes due aux conditions économiques, so­
ciales et culturelles qui prévalaient dans le pays avant son adoption.

D'aucuns ont estimé que le principe énoncé dans le troisième alinéa de
l'article 26 de la Déclaration universelle, et développé dans le troisième
alinéa de l'article 14 du projet de pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels, implique qu'il y aurait une mesure
discriminatoire si un pays n'admet pas l'existence d'établissements d'en­
seignement autres que ceux des pouvoirs publics, parce que dans ce cas
ne serait pas respectée la liberté des parents, et, le cas échéant, des
tuteurs légitimes, de choisir le genre d'éducation qui doit être donné a.
leurs enfants, et, notamment, de faire assurer l'éducation religieuse de
leurs enfants conformément a. leurs propres convictions.

Là également,. il faut se garder des généralisations et des conclusions
hâtives. La question de l'existence d'écoles privées ne peut être équitable­
ment appréciée qu'après examen attentif, dans chaque cas concret, des
conséquences pratiques de la politique gouvernementale suivie dans ce
domaine. ...

En bref, le concept des mesures discriminatoires dans le domaine de
l'enseignement est étroitement lié à celui de l'égalité de traitement entre
les individus ou les groupes d'individus. Mais sur quel plan faut-il en­
Visager cette ëgahtë de traitement?
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Un premier point semble indiscutable. T~ut individu a droit a. l'égalité
de traitement avec les personnes habitant le même territoire. Toute Inë- f.

galité de traitement a. l'égard d'un individu et a. plus f'orte raison d'un l.
1

groupe, à l'intérieur d'un pays, par rapport aux autres concitoyens et 1

résultant des distinctions dont la liste est donnée dans l'article 2 1) de la :­
Déclaration universelle des droits de l'hom'"JJte, est condamnable. ~.,

Toutefois, il résulte du deuxième alinéa de l'article 2 de la Dëclaration
universelle, précité, que la notion de la non-discrimination doit être
élargie de façon a. englober 'non seulement toutes les personnes qui sont"
ressortissantes d'un pays indépendant, mais aussi des pays ou territoires '
sous tutelle, non autonomes, ou soumis à une limitation quelconque de '
souveraineté.

'If

Au surplus, on notera Que I'arttcle 26 1) de la Déclaration universelle ,.
ne prévoit pas seulement un droit à l'éducation pour toute personne: il •
prévoit également un enseignement élémentaire obligatoire et la gratuité '!'t
de l'éducation, au moins en ce qui concerne l'enseignement élémentaire l'

et fondamental. Il prévoit la généralisation de l'enseignement technique l
et professionnel et l'accès aux études supérieures ouvert à tous en pleine f
égalité, en fonction du mérite. Autrement dit, il ne s'agit pas d'un droit ;~
abstrait a. l'égalité, mais d'un droit ayant un contenu précis, et c'est au l
contenu de ce droit a. l'éducation autant qu'au droit lui-même que les indi- r
vidus des divers pays et territoires, quelque soit leur statut, peuvent légi- t
timement aspirer.

Dès lors la question se pose de savoir si,dans le cas même oü le droit a.
l'éducation serait dénié, en totalité ou en partie, a. tous les habitants d'un ::>
pays donné, ceux-ci ne pourraient, néanmoins, être considérés comme vic­
times d'une inégalité par rapport aux habitants d'un autre pays qui bënë­
ficient, eux, de ce droit et de tout le contenu que lui a donné l'article 26 1) •
de la Déclaration universelle.

Le déplacement du terme de comparaison d'un cadre nationai vers un
cadre international a nécessairement pour efflJt d'élargir encore la notion
d'acte discriminatoire, car, alors qu'il n'y a pas de discrimination sur le
plan national, il peut y en avoir sur le plan international. Il aurait été
souhaitable de créer une distinction entre la discrimination nationale et
la discrimination sur le plan international. Cependant, de nombreuses
critiques, au demeurant pertinentes, ont été adressées a. cette terminologie
et il a été Indiqué que le mot discrimination comporte en lui-même une
notion de responsabïlttë, par action oupar omission. Il est évident que si on
attache au concept de responsabilité toutes les conséquences qui pourraient
en découler, sur un plan de condamnation, le terme est mal choisi. Il n'y
a en général de la part de ces Etats aucune négligence, ~~ encore moins
une action tendant a. perpétuer ces inégalités avec d'autres Etats.

Mais avec l'esprit nouveau qui gouverne les relations internationales,
avec le sens de la solidarité humaine, dont tant d'Etats nous. ont donné, ou
se proposent de nous donner d'éclatantes preuves, ne pourrait-on envisager
une action commune des Nations Unies pour atténuer les conséquences de
cet état de fait? On retrouvera dans les propositions qui font l'objet de la
troisième partie de cette étude un développement pratique de cette idée.
Au demeurant, le vocabulaire importe peu; qu'il s'agisse de discrimination
ou d'inégalité sur le plan international, ce qui compte, c'est la volonté
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galite \' soutenue d'améliorer la situation de l'enseignement dans les pays ob elle
l tnë- tfi laisse encore grandement à désirer. Cette solidarité humaine peut trouver
1 d'un iti sa base juridique dans le texte de l'article 28 de la Déclaration universelle:

ms et r~ "Toute personne a droit à ce que règne, sur le pIan social et sur le plan
de la . international, un ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la pré-

r
': sente Dëclaratton puissent y trouver plein effet."

ration Mais les efforts et les tentatives pour améliorer le sort de l'humanité
t être n'ont pas besoin de textes. Ils n'ont besoin que de coeur et de l'intérêt bien
i sont J compris de l'évolution du monde.
:oires ' .... ." "
lue de' i} Concept des "pratiques discriminatoires quz sont d'ordre économique,

social ou' politique ou résultent de circonstances historiques", et des
"pratiques discriminatoires qui sont la conséquence d'une politique visant
manifestement tl instituer, maintenir ou renforcer lesdites pratiques"

La Sous-Commission a prévu que l'étude "devra indiquer...les facteurs
qui sont dans chaque cas a. l'origine des pratiques discriminatoires et
préciser les pratiques qui sont d'ordre économique, social ou politique,
ou résultent de circonstances historiques, et celles qui sont la conséquence
d'une politique visant manifestement a. instituer, maintenir ou renforcer
lesdites pratiques".

On aurait pu utiliser, pour différencier ces facteurs, les termes "statique"
et "actif".· On n'a pas cru devoir le faire, pour éviter le recours a. une
terminologie nouvelle, et parce que cette synthèse dans l'expression pour­
rait permettre a. certains Etats.d'éluder leurs responsabilités en prétendant
qu'il s'agissait d'une situation statique sur laquelle ils étaient sans grand
pouvoir, dans leur lutte contre la discrimination. Mais les deux mots n'en
révèlent pas moins deux tendances, et peut-être a. l'avenir pourront-ils
servir de base a. une étude juridique et sociale de la discrimination dans
le domaine de l'éducation.

Il s'agit d'une distinction capitale, car, au point de vue des principes,
les pratiques discriminatoires qui sont la conséquence d'une politique
visant manifestement a. instituer, maintenir ou renforcer lesdites pratiques
sont beaucoup plus condamnables que les pratiques qui ont leur origine
dans des facteurs d'ordre économique, social ou politique ou qui résultent
de circonstances historiques sans être pour cela la conséquence d'une
telle politique.

Toutefois, la présente étude démontrera que les pratiques discrimina­
toires qui ont leur origine dans des facteurs d'ordre économique, social
oupolitique ou qui résultent de circonstances historiques sont aujourd'hui
beaucoup plus répandues dans le monde que les pratiques dues a. une poli­
tique délibérée de discrimination, dont on ne trouve que très peu d'exem­
ples. Il en résulte que des masses huDiaines beaucoup plus nombreuses
sont victimes des pratiques discriminatoires de la première catégorie.
Le problème de l'élimination de ces pratiques est par conséquent au moins
aussi urgent que celui de I'ëltmmatton des pratiques dues à une politique
délibérée.

,Il convient d'observer, du reste, que la ligne de démarcation entre les
deux genres de pratiques discriminatoires est beaucoup moins nette qu'on
serait porté à le croire au premier abord. En effet, une politique délibérée
n'est jamais pratiquée en quelque sorte dans le vide: elle est toujours le
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il) Concept del/groupe distinct" et de "'Yr!inarit~"

Il a fallu trouver une expression pour désigner, dans un pays donné, tous
les éléments de la population qui peuvent être l'objet de mesures discri­
minatoires dans le domaine de l'enseignement. On a choisi l'expression
"groupe distinct" pour désigner tout élément de la population qui possède
une ou plusieurs des caractéristiques figurant au nombre des motüs pos­
sibles de discriniination énumérés au paragraphe premier de l'article 2
de la Déclaration universelle des droits de l'homme. Bien que cette expres­
sion sort quelque peu ambiguë, son principal avantage a été d'avoir permis
d'accorder toute l'attention a. la question principale, celle des mesures
discriminatoires dans le domaine de l'enseignement, sans tenter de définir
préalablement les innombrables groupes contre lesquels ces mesures
pourraient être dirigées, tâche imp.ossible a. réaliser dans les limites de
cette étude.

résultat de facteurs d'ordre économique, social ou politique, ou le résultat
de circonstances historiques. Ce qui distingue donc les pratiques discrimi­
natoires de la seconde catégorie de celles de la première, c'est la volonté J'J
délibérll! des gouvemants. Mais en vertu de quel critère [uger de l'exis-I
tence d'une telle volonté délibérée? Réside-t-elle seulement dans l'appIi- ~ i
cation de mesures positives destinées a. lnstituer, maintenir ou renforcer, ]
des pratiques discriminatoi.res, ou aussi dans la négligence, la carence ouri
le retard a. prendre des mesures positives pour les combattre? i

Au surplus, les autorités publiques d'un pays n'ont pas toujours une 1
politique unique et unüorme sur ce point: il peut arriver, particulière­
ment dans un Etat fédéral ou non unitaire, qu'alors que le gouvernement
central poursuit une politique d'élintlnationdes pratiques discriminatoires,
le gouvernement d'une unité composante ou autonome (Etat ou province) 1 i
cherche a. maintenir ou même a. renforcer ces pratiques. Considérées du i
point de vue du gouvernement central, il ne s'agit pas alors de pratiques. !
.discriminatoires dues a. une politique délibérée; par contre, une politique f i
du gouvernement local peut présenter ce caractère. Ilest évident que,dans i

ce cas, l'accentdoit être mis sur la politique du gouvernement central, sans: i
ignorer pour cela les réactions locales. ~ j

1
Il ne s'agit ici, de toute évidence, que de cas limites et le plus souvent 1

une distinction entre les pratiques discriminatoires de ces deux catégories !
est possible. La première ne comporte pas d'éléments intentionnels et 1
très souvent elle n'est même pas le résultat d'une inaction délibérée de j
la part des gouvernements. Elle estle rësultatd'un ensemble de conditions '
économiques, sociales, géographiques, historiques et humaines. C'est le]1
fruit amer d'une absence de moyens, d'une impuissance. On trouvera des! "
exemples frappants de telles pratiques discriminatoires dans cette étude.]

. ,1
Ce qu'il importe de souligner au point de vue pratique qui est évidemment' i

celui de cette étude, c'est que les mesures qui sont a. recommander en vue j
de l'élimination das pratiques discriminatoires qui ne sont pas dues a. unei
politique visant a. instituer, maintenir ou renforcer lesdites pratiques sont j
souvent três dilférentes de celles qui doivent viser a. l'élimination des pra- .1
tiques discriminatoires qui sont la conséquence d'une politique délibérée. il:'1
Les propositions en vue des recommandations qui font l'objet de la troi- (,.
siême partie de la présente étude se ressentent de. cette distinction. r
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Le terme "minorités" désigne certains des groupes qui rentrent dans le
cadre de cette étude. On connaît les difficultés que la Sous-Commission a
rencontrées lorsqu'elle a essayé de trouver une définition précise le ce
terme. Aussi a-t-il paru plus judicieuxde ne pas en faire usage, smcn pour
désigner des groupes distincts qui sont reconnus comme des "minorités"
par le pays Iut-même qu'ils habitent. C'est donc dans cette acception
restrictive', et en quelque sorte empirique, mais quia l'avantage de ne pas
soulever de controverses, que le terme "minorités" sera employé.

Toutefois, sur un point particulier, cette conception restrictive a paru
insuffisante., En effet, en vertu de la résolution G, adoptée par la Sous­
Commission lors de sa sixième session, des informations concernant la
tendance générale et l'évolution de la législation et des méthodes appli­
quées à l'enseignement des langues des minorités, à l'enseignement de
l'héritage culturel des minorités et à l'enseignement dans les langues des
minorités, devaient être !."lclusesdans l'étude. Il a paru qùe si ces informa­
tions ne devaient concerner que les "minorités" reconnues en tant que
telles par les gouvernements respectüs, l'étude perdrait beaucoup de son
intérêt. C'est pourquoi les informations en question ont été réunies en ce
qui concerne tous les groupes distincts (ethniques, nationaux, linguistiques,
etc.) qui peuvent posséder une langue ou une culture particulière, sans
tenir compte du fait que ces groupes sont ou ne sont pas reconnus comme
des "minorités" et aussi sans tenir compte de l'importance numérique du
groupe au sein de la population totale du pays.

iii) Concept de l'''enseignement élémentaire", de l"'enseignem. nt
secondaire" efde l'''enseignement supérieur"

On rencontre dans les divers pays une grande variété de termes pour
désigner les divers degrés de l'enseignement. Il est évident que,dans une
étude qui porte sur de nombreux pays et territoires, il fallait essayer de
réduire ces termes à un certain degré d'uniformité, sans quoi les compa­
raisons n'auraient plus été possibles.

C'est pour cette raison que trois expressions générales ont été adoptées
pour désigner les degrés d'enseignement qui existent dans le cadre des
divers systèmes. L'expression ".enseignement élémentaire" s'appïtque à
la première période de l'enseignement scolaire; l'expression"enseignement
secondaire" s'applique à la deuxième période de l'enseignement scolatre,
qui correspond approxîmativement à l'adolescence; par "enseignement
supérieur", il faut entendre l'enseignement postsecondaire, de nature
académique, professionnelle ou technique, prél rant les étudiants à I'obten­
tion d'un Utre universitaire ou d'un diplôme équivalent. Ces grandes caté­
gories permettent de classer d'une manière satisfaisante les nombreux
cycles et classes existant pans les pays étuttiés.

Toutefois, cette tentative de réduire les divers systèmes à l'unité ne
doit pas faire perdre de vue le fait d'Importance capitale que les systèmes
d'enseignement présentent parfois des différences fondamentales qui
peuvent avoir des répercussions profondes sur-Ie problème des mesures
discriminatoires dans le domaine de I'enseignement,

Les divers systèmes d'enseignement peuvent, en effet, être divisés en
deux grands groupes: les systèmes dualistes, d'une part, et les systèmes
verticaux ou intégrés, d'autre part. Dans les systèmes dualistes, les élèves
d'un certain groupe d'âges fréquentent les uns les écoles dites élémentaires,
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les autres les écoles dites secondaires. Dans beaucoup de pays européens
et d'autres continents, les écoles dites élémentaires sont fréquentées par
les enfants de 6/7 a. 13/14 ans, alors que les écoles dites secondaires sont
fréquentées par les élèves de 10/12 a. 18/19 ans. Les programmes d'étude
étant différents pour les élèves du même âge dans les écoles élémentaires
et dans les écoles secondaires, il n'est p;i's possible, en règle générale, ~'

pour un enfant qui a terminé ses études a. l'école élémentaire de passer r
a. l'école secondaire, s'il a dépassé l'âge d'admission a. la classe la plus
basse de celle-ci.

Au point de we historique, les systèmes dualistes ont leur origine dans
une vieille tradition qui voulait que l~enseignement secondaire et l'en­
seignement supérieur ne fussent dispensés qu'a. certains groupes de la
population. On essaie parfois de justifier .leur maintien aujourd'hui par
des considérations d'un autre ordre, par exemple par la nécessité de
commencer a. un certain âge une instruction conforme a. la psychologie et
aux aptitudes de l'enfant et a. la profession qu'il a l'intention d'exercer
(distinction de l'enseignement secondaire général et de l'enseignement
secondaire technique et professionnel). On a soutenu que dans les petits
pays, en particulier, les élèves qui désirent poursuivre leurs études
jusqu'au niveau supérieur' doivent commencer l'étude de langues étrangères
lorsqu'ils sont relativement jeunes,àpartir de l'âge de 11 ans, par exemple,
alors que ceux qui veulent devenir artisans ne sont pas tenus d'apprendre
des langues étrangères. Les systèmes dualistes, comportant la séparation
de groupes d'élèves du même âge, ne seraient donc pas nécessairement
discriminatoires. Ils peuvent, toutefois, dans certains cas, donner lieu à
des mesures discriminatoires, notamment au point de vue de la fortune et
de l'origine soctale, qui seront examinées ultérieurement.

Un autre- groupe de pays a adopté les systèmes verticaux ou h•cëgrës dans
lesquels l'école secondaire suit l'école primaireetestsuivie, comme dans
l'autre système, de l'école supérieure (universités, etc.). Les élèves fré­
quentent l'école élémentaire pendantun nombre d'années (par exemple entre
6 et 14 ans); ils peuvent ensuite suivre les cours de i'école secondaire
(14 à 18 ans) et compléter, le cas échéant, leur éducation dans les établis­
sements d'enseignement supérieur. Tous les élèves ont ainsi la possibilité
de. suiv...a .consëcuttvement l'enseignement élémentaire, secondaire et
supërteur, Le mot. "secondaire" ici dénote simplement l'enseignement
adapté aux besoins de certains groupes d'âges. Les Etats-Unis et l'Union
des Républiques socialistes soviétiques notamment appliq~entces systèmes.

De grands efforts sontfaitspoursurmonter la tradition qui est à l'origine
historique du système dualiste, et les inconvénients que pourrait présenter
ce système ont été récemment atténués par un certain nombre de réformes.
A titre d'exemple, I'on peut citer laEinheitsschuleen Alllemàgne et l'école
unique en France, créées à côté 'des autres établissements d'enseignement
secondaire, dont l'organisation permet aux élèves l'accès à l'enseignement
secondaire après la fin de l'enseignement élémentaire. Il y a lieu égale­
ment de mentionner les réformes effectu.ées en Angleterre destinées à
faciliter aux élèves des écoles élémentaires l'accès à l'enseignement
secondaire (secondary grammar schools) à l'âge de 11 ans. La rigueur du
système dualiste a d'autre part été attënuëe par l'extensior. du principe de
gratuité, notamment à l'enseignement secondaire, par l'octroi de bourses
et par d'autres moyens, tels que les cours du soir et les cours par cor-
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respondance qui permettent aux personnes qui n'ont pas pu suivre l'en­
seignement secondaire régulier de compléter leurs connaissances sans
quitter leur emploi rémunéré, et d'accéder ainsi aux études supérieures.

Par contre, l'on trouve des cas oü les écoles secondaires ont été rendues
payantes dans un système vertical ou intégré et l'on note les difficultés
qu'ont les élèves de certains groupes de la population à continuer leurs
études dans les établissements d'enseignement supérieur, même si la
gratuité y est assurée.

9

Les renseignements concernant la profession enseignante et les mesures
discriminatoires qui peuvent viser les membres de cette profession, soit
au point de vue de leur formation professionnelle, soit au point de vue des
conditions de leur emploi ou de leur rétribution, n'ont pas été utilisés dans
la préparation de cette étude. On a estimé, en effet, que ces renseigne­
ments concernent autant, et peut-être davantage, le problème des mesures
discriminatoires dans le domaine de I'emploi et de la profession. C'est
pour cette raison que la Sous-Commission a décidé, au cours de sa hui­
tième session, de demander au Secrétaire général de transmettre à l'OIT
les renseignements en question.

En ce qui concerne le contenu des résumés de renseignements, les pré­
cisions additionnelles suivantes paraissent utiles. D'une manière générale,
le problème de la discrimination dans le domaine de l'enseignement se
présente sous trois aspects prmcipaux: discrimination en ce qui concerne
l'accès à l'enseignement, discrimination en ce qui concerne les matières
enseignées et discrimination en ce qui concerne le coût de l'enseignement.
Corollairement se pose la question de la discrimination dans la profession
enseignante. Il a paru, en outre, important de dégager les principes fonda­
mentaux qui régissent l'éducation dans chaque pays et les grandes lignes
de son système éducatif, parce que le système lui-même peut, dans cer­
tains cas, être discriminatoire,

B. - DOCUMENTATION JUSTIFICATIVE

La documentation qui a servi de base à cette étude peut être divisée en
deux catégories:

a) En ce qui concerne les Etats membres de l'Organisation des Nations
UÏ1ies et des institutions spécialisées, des résumés des renseignements
recueillis des diverses sources énumérées dans la résolution B adoptée
par la Sous-Commission lors de sa sixième session ont été préparés pour
chacun des pays. On trouvera la liste des résumés dans l'annexe I, partie A.

Q) En ce qui concerne les territoires sous tutelle, les territoires non
autonomes et le Territoire du Sud-Ouest Africain, on s'est servi des docu­
ments déjà existants de l'Organisation des Nations 'Unies et, notamment,
des documents dont on trouver~ la liste dans l'annexe I, partie B.

Les renseignements recueillis pour chaque Etat Membre de l'Organisa­
tion des Nations Unies et des institutions spécialisées ont été résumés
systématiquement, suivant un plan uniforme préétabli, qui est reproduit
dans l'annexe n.
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C. - PRATIQUES DISCRIMINATOIRES TRAITEES DANS L'ETUDE

Conformément à la résolution B adoptée par la Sous-Commission lors de '
sa sixième session, la documentation et les renseignements rassemblés
devaient figurer dans l'étude sous forme analytique. Quelle méthode allait­
on suivre pour préparer la partie analytiqae de l'étude?

~
On a déjà décrit le cadre général qui a été suivi pour préparer les ré- !i

sumës de renseignements relatifs à chaque pays. A ce stade préparatoire.
du travail, il a été estimé préférable d'accorder toute l'attention à la ques- i .
tion des mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseignement sans
tenter de définir préalablement les innombrables groupes contre lesquels
ces mesures pourraient être dirigées dans les divers pays 'ou territoires. :
Par contre, lorsqu'il s'est agi de préparer, sur la base de la documenta-I
tion et des renseignements recueillis, la partit' analytique de l'étude, le
cadre naturel pour le classement a paru être celui qui découlait de l'ar­
ticle 2 1) de la Déclaration universelle. Du reste, cela semblait répondre i
au désir de la Sous-ComL!lission qui avait, notamment, précisé que l'étude i

"devra...prendre en considération toutes les formes de discrimination
condamnées par la Déclaration universelle des droits de l'homme, en ac- ;..
cordant cependant une attention particulière à des cas de mesures dis- ~ .
criminatoires qui sont caractéristiques de tendances générales et à des '
cas oü des mesures discriminatoires ont été éliminées avec sucees",

Lorsque l'on examine de près cette directive donnée par la Sous-Com­
mission, on s'aperçoit qu'elle présente un double aspect: en premier lieu,
la Sous-Commission a voulu qu'aucune des formes de discrimination con"
damnées par la Déclaration universelle ne soit négligée; en second lieu,
elle. a voulu qu'une attention particulière soit accordée à ceux des cas df.
mesures discriminatoires qui sont caractéristiques de tendances générales
et a. des cas oü des mesures discriminatoires ont été éliminées avec sne­
cës, Autrement dit, la Sous-Commission a entendu qu'on applique dans
l'étude a. la fois la méthode exhaustive et la méthode sélective. . i

Comme déjà indiqué, on s'est efforcé de suivre la premtëre des deux d
méthodes, la méthode exhaustive, en préparant les résumés de renseigne- ~.
ments relatüs aux divers pays Membres de l'Organisation des Nations,
Unies et des institutions spécialisées; de cette façon on n'a négligé aucune r
mesure discriminatoire, même si elle ne concerne qu'un groupe restreint i,

d'individus ou ne trouve son application que dans un seul pays ou dans un .j!

petit nombre de pays. Toute mesure de cette nature constitue une viola- [J
tion du principe de la non-discrimination consacré par la Charte et la fI
Déclaration universelle et ne saurait, de ce fait, être passée sous silence,]
On trouvera donc dans les résumés relatüs aux divers pays tOU6 les ren- .1
seignements que l'on a pu récueillir sur les pratiques discriminatoires

j
dans le domaine de l'enseignement. j

i
Toutefois, tous les renseignements contenus dans les résumés n'ont pas .'1

nécessairement trouvé leur place dans la partie analytique de l'étude. On a i
omis, notamment, les renseignements dont l'interprétation pouvait donner '"
lieu à de nombreuses contestations. D'une façon plus générale, on a suivi Ji!
ici la méthode sélective telle qu'elle a été indiquée par la Sous-Commi~·I.

sion: il a paru, en effet, qu'il y avait lieu d'appliquer l'adage de mini~ i
non curat praetor et de rie retentr que les mesures discriminatoires assez li
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importantes pour être considérées comme caractéristiques de tendances
générales (soit dans un pays, soit dans une région, soit dans un cadre
géographique plus large encore), ainsi que les cas oü les mesures dis­
criminatoires ont été éliminées avec succès, Cette méthode a permis d'une
part de diagnostiquer le mal, c'est-â-dtre d'indiquer les mesures dis­
criminatoires vraiment graves et, d'autre part, de préciser la thérapeu­
tique, c'est-à-dire de dégager les moyens qui ont fait leurs preuves en
combattant ce mal.
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Chapitre II

Mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseignement
fondées sur la race et la couleur

GENERALITES

De tous les préjugés, causes des mesures discriminatoires, les préjugés
relaills a. la race et a. la couleur paraissent être les plus tenaces. C'est
en effet dans ce domaine que les phénomènes de conquête, d'esclavage et
de colonisation ont exercé leur influence avec uneforce toute particulière.
A ces facteurs, s'est ajouté plus récemment le racisme.

Quand il n'y a pas de conquête, et que les autochtones sont assez heureux
ouassez puissants pour garder le contrôle économique du pays, non seule­
ment on ne trouve habituellement de mesures discriminatoires, mais
un mélange de races peut en être le résultat. L'.exemple le plus frappant en
est donné. par la situation des îles Hawaii. La population blanche ne s'est
pas installée à Hawaii par la conquête, etau moment des premiers contacts
entre les Occidentaux et la populatton hawaiienne, le pouvoir politique et
la prédominance économique étaient entre les mains des familles autoch­
tones, propriétaires du sol. On ne pouvait accéder à la propriété foncière
que par une dispense spéciale ou en épousantla fille d'un chef. Le résultat
a été un extraordinaire brassage de races entre Polynésiens, Américains,
Européens, Porto-Ricfens, Chinois, Japonais, Coréens, Philippins, une
étonnante diversité de groupes métis, qui n'ont jamais ou presque jamais
connu des mesures discriminatoires.

Une politique basée sur la crainte de perdre une situation privilégiée
entraîne comme conséquence l'impérieuse nécessité de fermer l'accès à
l'éducation a. tout un groupe de la population ou de le maintenir a. un niveau
d'enseignement inférieur. Si le groupe exploité avait les possibilités
d'accéder a. l'école élémentaire dans des conditions normales, ensuite à
l'enseignement secondaire, enfin à l'enseignement supérieur, la fiction de
la race inférieure disparaîtrait. Il deviendrait difficile, sinon impossible,
de lui refuser le plein exercice de ses droits politiques. Il détiendrait le
pouvoir, ou du moins ferait cesser l'exploitation dont il est la victime.
Telle serait la conséquence logique de la suppression de la discrimination
en matière d'enseignement:

Dans certains cas on espère également par ce moyen retarder ou même
empêcher une prise de conscience nationale. Cette politique vise a. la fois
les masses et les élites. Quand une élite, si rëdutte soit-elle, a réussi à
accéder à l'enseignement supérieur, elle inquiète. Elle est un redoutable
exemple de ce que donnezait une situation normale, elle donne mauvaise
conscience au groupe exploitant. n crée parfois des établissements d'en­
seignement supérieur séparés et d'une qualité moindre. Si l'individu ne
peut être inférieur, du moins, même à l'échelon le plus élevé, l'enseigne­
ment, lui, le sera. On ne redoute pas seulement la concurrence des élites
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1/ La 'question de la' situation raciale dans l'Union Sud-Africaine a fait l'objet de
trots rapports remarquables (A/2505 et AddeL, A/2719 et A/2953) d'une Commis­
sion nommée par l'Assemblée générale, présentés respectivement .aux huitième.
neuvième et dixième sessions de l'Assemblée.
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appartenant a. des groupes distincts, mais aussi le symbole qu'elles repré­
sentent.

Tels sont quelques-uns des facteurs qui maintiennent, pendant de longues
périodes, a. un niveau inférieur, l'avenir ~ducatif d'un groupe.

La discrimination dans l'enseignement, bàsée sur la race et la couleur,
trouve sa source dans des préjugés particulièrement tenaces et dangereux
qui sont étroitement liés a. une notion d'intérêt, d'exploitation économique
et de domination politique. Si cette forme de discrimination était aggravée
ou même simplement perpétuée de nos jours, elle risquerait de couper le
monde en deux, de créer un fossé tnïranchtssable entre des hommes ap­
pelés pourtant à s'entendre. Les conséquences d'une telle sttuation n'ont
pas besoin d'être expliquées ou décrites. Soucieux d'éviter des généralisa­
tions hâtives ou des jug~ments téméraires, on s'est efforcé d'apporter ici
surtout des faits. Mais, malgré la sécheresse d'un rapport, une certaine
émotion peut n'en être pas absente.

La situation actuelle sera décrite dans un certain nombre de pays indé­
pendants comme dans certains pays sous tutelle et territoires non auto­
nomes. Parmi les pays indépendants, l'Union Sud-Africaine pratique une
politique délibérée de ségrégation raciale. Les Etats-Unis d'Amérique,
par contre, sont en train d'éliminer par la loi, par la jurisprudence, par
l'administration et par l'éducation de l'opinion publique la discrimination
dans le domaine de l'enseignement. Certains problèmes, moins importants,
se sont posés dans d'autres pays indépendants.

D'autres pays, a. cause de la composition de leur population et de l'ab­
sence da ressources qui permettraient d'offrir des possibilités éducatives
égales à tous les éléments de cette population, sont confrontés avec un
risque- de perpétuer un état de choses qui aboutit en fait à une discrimina­
tion.

Dans les territoires et pays non autonomes ou sous tutelle, on retrouve
les mêmes tendances que nous relevons dans les pays indépendants. La
situation ne semble pas s'être améliorée, par exemple, dans le Sud-Ouest
Africain. Par contre, de très grands progrès ont été réalisés dans des
territoires comme le Congo belge at la Côte-de-l'Or. Pour la situation
dans le -Tanganyika et le Kénya, on lira avec intérêt l'explication donnée
dansun remarquable mémorandumfourni par le Gouvernement du Royaume­
Uni et auquel une large part a été faite plus loin.

A. - UNION SUD-AFRICAINEl!

Dans l'Union Sud-Airicaine, les discriminations dans le domaine de
l'enseignement entre les Européens, les "gens de couleur", les"Asiatiques"
et les Bantous, sont traditionnelles. ~lesnedatentdoncpas'üe la politique
d'apa.rtheidinauguré~ en 1948. Toutefois, l'un des effets principaux de cette
politique a été d'accrortre etd'aggraver ces discriminations, en particulier
pour ce qui est du groupe bantou•.



L'Union Sud-Africaine compte au total 12.648.123 habitants répartis en
plusieurs groupes: ~ le groupe blanc ou européen, qui représente 20,9
pour 100 de la population; !!) le groupe dit des gens de couleur- 8,7 pour
100 - habitant pour la plupart dans la province du Cap; ~) le groupe asia-
tique, qui constitue 2,9 pour 100 de lapopulation; il est composé principale­
ment d'Indiens dont la majeure partie vit au Natal mais que l'on trouve
aussi, en moins grand nombre, au Transvaal; et g) les autochtones ou Ban­
tous, qui forment 67,5 pour 100 de la population.

Des systèmes scolaires düférents ont été créés pour les divers groupes
raciaux. Les enfants blancs et les enfants non blancs ne fréquentent pas
les mêmes écoles. L'éducation des élèves blancs, de couleur et asiatiques
de l'Union est du ressort des services d'édueation des provinces. Aux
termes de la loi de 1953 sur l'éducation des Bantous, le M!nistère des
affaires indigènes est chargé de toutes les questions relatives a. l'éduca.,.
tion des autochtones.

Plus de 93 pour lClO des élèves blancs fréquentent les écoles primaires
et secondaires publiques des diverses provinces. La plupart des élèves
de couleur et des élèves asiatiques sont inscrits dans des écoles subven­
tionnées par l'Etat, en général des écoles des missions, qui reçoivent une
aide financière du gouvernement et relèvent des services d'éducation des
provinces. Dans la province du Cap oü habite la majeure partie des gens
de couleur, une minorité d'êlèves de couleur fréquentent les écoles publi­
ques dont certaines sont dirigées par les "comités de l'éducation des
gens de couleur", qui ont été créés en vertu de la Cape Coloured Educa­
tion Ordinance de 1945, dans lês districts oü les conseils d'école ne sont
pas en mesure de se charger de I'ëducatfon des gens de couleur. Au Trans­
vaal et dans l'Etat libre d'Orange, la plupart des élèves indiens et de
couleur sont inscrits dans des écoles publiques qui relèvent des mêmes
conseils d'école que les écoles pour enfants blancs. Au Natal, la plupart
des écoles indiennes reçoivent une aide financière de l'Etat, et les enfants
de couleur fréquentent les écoles publiques et les écoles subventionnées
par l'Etat en nombres a. peu près égaux.

~
'. :.• \ Jusqu'à l'application de la loi de 1953 sur l'éducation des Bantous, qui

est entrée en vigueur le 1er janvier 1954, l'enseignement des indigènes
ëtatt presque entièrement aux mains des écoles des missions subven­
tionnées par l'Etat et placées sous l'autorité générale des services d'ëdu­

1 cation des provinces. Ily avait, dans chaque province, un conseil consultatif
1 composé de représentants des missions, des instituteurs autochtones et

d'autres organes s'occupant de l'êducation des autochtones. Sur le plan
local, la plupart des écoles étaient administrées par un missionnaire qui
ëtatt chargé, notamment, de proposer des instituteurs à l'agrément du

J service d'éducation de la province, et de verser, au nom de ce service, le1 traitement des instituteurs agréés. Le Conseil consultatif pour l'éducation
des autochtones de l'Union, qui fonctionnait sous les auspices du Bureau de
l'êducation de l'Union, assurait la coordination, les subventions étant
servies presque entièrement par l'Union et non par"les provinces.

La loi sur l'éducation des Bantous de 1953 a changé ce système, principa­
lement sur les points suivants: ~) le contrôle de l'éducation des autochtones
est passé au Ministère des affaires Indigënea de l'Union; Wle contrôle
des écoles des missions a été transféré des missions au Ministère des
affaires indigènes; les unes sont devenues des écoles de communauté ban-
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toues relevant des collecUvités locales et les autres des écoles gouverne­
mentales relevant directement du Ministère des affaires indigènes.

Dans les quatre provinces l'enseignement est obligatoire pour les enfants
blancs; dans l'Etat libre d'Orange, les élèves sont tenus de fréquenter r
l'écol.e jusqu'a. l'âge de 16 ans; au Transvaal, jusqu'a. la fin.de l'année de
leur seizième anniversaire; dans la province du Cap, jusqu'a. la fin de l'an- t

née scolaire pendant laquelle les élèves atteignent l'âge de 16 ans ou
finissent la classe VIII; au Natal, jusqu'a. l'âge de 15 ans ou la fin de la 1 .

classe VI.

La législation des provinces du Natal et du Cap prévoit, pour les enfants 1

de couleur, la fréquentation seolaire. obligatoire dans certaines circons­
tances. La Natal Consolidated Educatil)n Ordinance de 1942 rend l'ensetgne­
ment obligatoire pour les enfants de couleur et les enfants blancs, mais
prévoit une exception dans le cas des"enfants de couleur qui résident dans
un district oü il n'existe pas d'établissement scolaire destiné aux enfants de
couleur".

La Cape Province Coloured Education Ordinance de 1945 dispose que l'en­
seignement deviendra graduellement obligatoire pour les enfants de couleur
âgés de 7 a. 14 ans ou jusqu'a. la fin de la classe VI, exception faite pour
les enfants régulièrement employés. L'Administrateul' de l'enseignement
peut, sur la recommandation d'un comité de l'éducationdes gens de couleur
ou d'un conseil d'école constatant qu'il existe des installations scolaires
convenables et suffisantes, proclamer la fréquentation scolaire obligatoire
pour les enfants de couleur dans un rayon de trois milles d'une école non
professionnelle pour élèves de couleur.

Il n'y a pas d'obligation scolaire pour les enfants autochtones. En appli- )i

cation de la loi sur l'éducation des Bantous, le Ministère des affaires in- Il'

digênes a publié des plans relatifs a. l'enseignement primaire des autoch­
tones. Le Sous-Secrétaire de l'éducation des indigènes a annoncé qu'après
la classe II, la plus élevée des "premières classes primaires", les élèves
passeraient un examen et les plus doués pourraient continuer leurs études. ~.i.'.'

L'une des conséquences de ces dispositions est que prësde 99 pour 100
des enfants blancs âgés de 7 a. 15 ans fréquentent une école subventionnée
par l'Etat ou une école publique, alors que la proportion correspondante
est de 37 pour 100 pour les enfants autochtones appartenant a. ce groupe
d'âges et de 80 pour 100 pour les autres groupes non européens. En 1950, :...1
on estimait que 19,4 pour 100 de la populatton européenne fréquentait j
l'école, alors que la proportion était de 17,:j pour. 100 pour la population
asiatique, 19,4. pour 100 pour la population de couleur, et seulement 9,2
pour 100 pour la population bantoue. Du reste, ces chiffres doivent être
interprétés compte. tenu du fait que l'âge moyen des individus appartenant
aux divers groupes n'est pas le même, la proportion des enfants d'âge
scolaire étant beaucoup plus forte dans les groupes non européens, par­
ticulièrement le groupe bantou, que dans la population blanche.

D'après le Gouvernement de l'Union, près de 840.000 enfants indigènes
fréquentaient en 1953 les écoles bantoues subventionnéeIII par l'Etat. Si
l'on y ajoute les élèves des écoles privées, le nombre des élèves bantous
est très voisin du million. Les installations existantes ne sont pas encore
utilisées pleinement etpourraient recevoir, sans travaux d'agrandissement,
beaucoup plus d'élèves. On prend actuellement des mesures pour recenser
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et subventionner toutes les écoles privées qui sont a. présent entretenues
par les collectivités bantoues. Des efforts ont été également déployés pour
augmenter le nombre des écoles et par conséquent pour mettre l'enseigne­
ment a. la portée d'un plus grand nombre d'autochtones. C'est la. un aspect
réellement positif de la nouvelle législation sur l'éducation des Bantous.

Les enfants des divers groupes raciaux, alors même qu'ils fréquentent
une école, n'y reçoivent pas une éducation égale. La disparité est due en
partie au fait qu'alors que les écoles primaires pour les enfants blancs
sont en majorité des écoles complètes, les écoles pour les autres groupes,
et notammentpour les enfants bantous, sont souvent des écoles incomplètes
dont l'enseignement ne va pasau-delâ de la classe fi et en partie au fait que
les élèves blancs et non blancs suivent des programmes d'études différents.

Dans la province du Cap, par exemple, on a établi en 1921 un programme
distinct pour l'enseignement primaire des enfants de couleur; selon le
Directeur général de l'enseignement de la province du Cap, il s'agissait
alors d'un programme intermédiaire entre celui des écoles primaires
pour enfants européens et celui des écoles indigènes, et spécialement
adapté aux besoins des enfants de couleur. LaCommission de l'Union pour
la population de couleur du Cap a déclaré que cette différence tenait
surt.out: "~) a. la scolarité plus brève des enfants de couleur, Q) au fait
que presque toutes les écoles pour enfants de 'couleur se trouvaient dans
les régions urbaines et ç) â ladifficulté de doter les écoles pour enfants de
couleur d'un équipement approprié pour les exercices pratiques".

Dès avant le transfert du "contrôle de l'éducation des autochtones au
Ministère des affaires indigènes de l'Union, les provinces avaient établi
des programmes distincts pour les écoles indigènes. Un nouveau pro­
gramme, élaboré en 1956, consacre plus de temps a. l'enseignement en
langues bantoues et accorde une place plus grande a. l'histoire bantoue
et aux affaires locales. Dans les nouveaux programmes, l'enseignement de
l'histoire et de la géographie dans les premières classes des écoles ban­
toues est remplacé par celui d'une matière intitulée "études du milieu
ambiant" (environmental studies). Ces études comprennent, entre autres,
des enseignements concernant les fonctionnaires locaux, les légendes
bantoues et les vies de personnalités bantoues de marque. Les programmes
précisent que ces ,études "ne doivent pas aller au-delà du district et doivent
être adaptées au milieu de l'enfant". Les enfants blancs des mêmes classes
étudient l'histoire et la géographie. Ils apprennent notammenta situer leur
provmce dans l'Union Sud-Africaine, grâce â des voyages imaginaires en
train, en automobile et en avion.

Il existe également des différences dans le montant des fonds alloués
aux établissements scolaire's des divers groupes. En 1951, par exemple,
le gouvernement a dépensé, en dehors des constructions scolaires, 43
livres par élève blanc de l'enseignement primaire et secondaire. En ce
qui concerne les élèves non blancs (parmi lesquels figurent les élèves
autochtones), y compris ceux des écoles spéciales et des écoles profes­
sionnelles, de même que ceux des écoles primaires et secondaires sub­
ventionnées par l'Etat, la dépense moyenne 'a été de 10 livres 2 shillings
6 pence par élève.

Alors même qu'il relevait des autorités provinciales et non du Gouverne­
mentde l'Union, l'enseignement destiné aux Bantous n'était pas financé de
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la mme manière que les systèmes scolaires destinés aux autres groupes
raciaux. De 1926 à 1945, les subventions gouvernementales destinées aux
écoles indigènes (qui étaient pour la plupart des écoles de mission), tout
en étant versées par les autorités provinciales, ne provenaient pas des
recettes provinciales; elles étaient aümentëes en partie par le produit
de la capitation dont l'Union frappait les autochtones, et en partie par une
contribution fixe du Consolidated Revenue Fund de l'Union. La loi No 29
de 1945 a établi un nouveau régime sous lequel tous les fonds destinés à
l'éducation des autochtones étaient prélevés chaque année sur le Consoli­
dated Revenue Fund (qui receva.it dësormais le produit de la capitation) et
ne dépendaient plus des rentrées de la capitation. En vertu de la loi sur
l'éduc~t.ion des Bantous, l'enseignement des autochtones est financé par
une contribution annuelle du Consolidated Revenue Fund dont le montant
est fixé à 6.500.000 livres, le reste des dépenses qui sont a. la charge de
l'Union devant être couvert par tout le produit de la capitation frappant les
autochtones. Le taux de la capitation n'a pas été augmenté et, d'après le
gouvernement, la communauté bantoue seraappelée a. participer au finance­
ment des nouvelles écoles à construire. Auxcommunes qui le lui demande­
ront, l'Etat accordera une subvention égale à celle qu'elles verseront elles­
mêmes.

Si tous les enfants blancs d'âge scolaire de l'Union trouvent place dans
les écoles primaires et secondaires, les enfants des autres groupes ra­
ciaux sont souvent dans l'impossibilité de fréquenter l'école en raison du
manque de place. Au Natal, par exemple, un grand nombre d'enfants indiens
ne peuvent être admis dans les écoles bien que certaines d'entre elles
aient doublé les heures de classe. Dans beaucoup de localités, les écoles
pour élèves de couleur ont des classes trop nombreuses a. cause du manque
de salles et d'instituteurs. En 1955, des écoles enfantines bantoues ont
doublé leurs heures de classe la. oü c'était nécessaire, chaque élève ne
fréquentant l'école que pendant la moitié de la journée; mais en même
temps, il a fallu prolonger l'horaire d'une demi-heure à partir de la
classe 1.

En ce qui concerne l'enseignement supérieur, il convient de noter que
sur les neuf universités qui fonctionnent en Afrique du SUd, on compte une
université réservée aux non-Européens, une université oü les non-Euro­
péens suivent des cours distincts et deuxuniversitésoà les non-Européens
suivent les mêmes cours que les étudiants blancs. Cinq sont fréquentées
uniquement par des étudiants blancs. Le South African Native College de
Fort-Hare, destiné principalement aux Bantous, admet aussi des étudiants
de couleur et des étudiants indiens; il ne dispose toutefois que d'un per­
sonnel peu nombreux, n'offre qu'un choix limité de matières et n'est pas
assimilé aux collèges universitaires de l'Union SUd-Africaine. L'Université
du Natal, offre des cours distiricts aux étudiants non européens.

En mars 1951, l'Université du N:atal à Durban a ouvert une école de
médecine pour les non-Européens. Cette ëcoïe a pour objet de former des
non-Européens (surtout des Africains) qui se voueront au service de leur
groupe, dans les zones non' européennes. Deux années d'enseignement
prémédical préparent au diplôme de bachelor of arts dans l'une des langues
officielles et dans l'une des matières -relevant des humanités. En 1950­
1951, l'école a offert 15 bourses-prêts de 200 livres par an pour une durée
de cinq ans; en 1951-1952, elle en offrait 30. On compte chaque année 15
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étmI1ants nouveaux et le nombre des bourses est accru en consëquence,
Le maximum, atteint en 1956, comprend 30 bourses d'ëtudes prémêdicales
et 75 bourses de médecine par an. Les bénéficiaires devront rembourser
la moitié de la bourse et, à la fin de leurs études, rester au service de
l'Etat pendant une période fixée.

Alors que l'enseignement professionnel destiné aux Européens dispose de
ressources toujours plus élevées, les autres groupes ont relativement peu
d'écoles professionnelles; cet état de choses est dû en partie au fait que
la demande de main-d'œuvre spécialisée est limitée artificiellement. TI
n'existe pour "ainsi dire pas de formation professionnelle à l'intention des
gens de couleur. En 1951, il Yavait 46 écoles industrielles pour autoch­
tones, avec 3.624 élèves. Les efforts entrepris par les autorités pour en­
courager les hommes bantous à étudier l'agriculture et les femmes ban­
toues a. étudier les arts domestiques, la couture et le blanchissage n'ont
pas été couronnés de succès; les indigènes considèrent ce type d'en­
seignement comme inférieur.

B. - ETATS-UNIS D'AMERIQUE

Aux Etats-Unis d'Amérique, on note une tendance marquée vers l'élimina­
tion des mesures discriminatoires fondées sur la race et la couleur.

Sur tout le territoire des Etats-Unis les lois sur l'obligation scolaire
s'appliquent a. tous les enfants, sans distinction de race ou de couleur.
Dans 31 des 48 Etats desEtats-Unïs-qui comptent un nombre d'habitants
égal aux deux tiers environ dé la population totale - tous les enfants fré­
quentaient les mêmes écoles publiques, primaires ou secondaires jéjil
avant 1954; dans les autres Etats et dans le district de Columbia - oü se
trouve environ le tiers de la population totale du pays - il existait des
écoles séparées pour les enfants noirs et pour les enfants blancs.

Par anticipation de l'avis final de la Cour du 31 mai 1955 (reproduit, en
partie, au paragraphe qui suit), les écoles séparées ont été abolies dans le

.', district de Columbia et dans la ville de Baltimore (Maryland) au cours de

1
;:·. 1 l'année scolaire 1954-1955. En automne de 1956, l'intégration avait été

réalisée dans 670 districts environ de 12 sur les 17 Etats qui pratiquaient
antérieurement la ségrégation [y compris Saint-Louis (Missouri) et Louis­
ville (Kentucky)].

1 Le 17 mai 1954, la Coux suprême des Etats-Unis, dans une décision
1 adoptée a. I'unardmltë et prononcée par le Chief Justice Warren, a déclaré

;..1

1
,. que la ségrégation dans l'enseignement public, imposée par la législation

• des Etats, allait il l'encontre du principe de l'égalité devant la loi énoncé
j dans le quatorzième amendement à la Constitution des Etats-UnisU En
1 même temps, la Cour a estimé que la ségrégation raciale pratiquée dans

..•j les écoles publiques du district de Columbia allait à l'encontre de la dis­
position du cinquième amendement relative à la procédure régulière. Le
gouvernement fédéral, par l'intermédiaire de l'Attorney General, avait
soutenu que la ségrégation raciale dans les écoles publiques était anti­
constitutionnelle. Etant donné la portée considérable des décisions et la

y Des extraits de cette décision sont reproduits au chapitre X qui est consacré
aux mesures prises sur le plan national pour lutter contre la discrimination dans
l'enseignement.
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grande diversité des conditions locales, la Cour a prévu d'autres débats
sur l'élaboration des décrets quf donneront effet à ces décisions. En con­
séquence, les parties au différend, les Etats-Unis, d'une part, et les Etats
de Floride, Caroline du Nord, Arkansas, Oklahoma, Maryland et Texas,
de l'autre, ont soumis des conclusions etplaidédevant la Cour. Ces débats
ont montré que des mesures importantes avaient déjà été prises en vue de
l'élimination de la discrimination raciale dans les écoles publiques, non
seulement dans certains des Etats qui avaient saisi la Cour; mais aussi
dans d'autres Etats. Par la suite, la Cour a émis, le 31 mai 1955, un avis
qui portait notamment ce qui suit:

"Pour donner plein effet aux prtnctpes constitutionnels, il peut être t
nécessaire de résoudre divers problèmes scolaires d'ordre local. C'est
aux autorités scolaires qu'il incombe avant tout d'élucider, d'apprécier
et de résoudre ces problèmes; les tribunaux devrontdécider si, dans les
mesures qu'elles entreprennent, les autorités scolaires appliquent de
bonne foi les principes constitutionnels qui régissent la matière...

"L'enjeu est l'iritérêt personnel des demandeurs qui doivent être admis
dans les écoles publiques aussitôt que possible et sans discrimination
aucune. Pour servir cet intérêt, U faudra peut-être éliminer divers
obstacles en effectuant la transition vers des systèmes scolaires con­
formes aux principes constitutionnels énoncés dans notre dëctston du 17 .
mai 1954. Les Courts of eguity feront bien de tenir compte de l'intérêt
public qui exige que ces obstacles soient éliminés d'une façon systéma­
tique et efficace. Mais il va sans dire que l'on ne saurait tolérer que ces
principes constitutionnels perdent de leur vigueur simplement parce que
certains ne les reconnaissent pas.

"'.Cout en tenant compte de ces considérations d'ordre public et privé,
.es tribunaux devront exiger que les défendeurs fassent promptement un
premier pas notable dans la voie de l'application intégrale de notre dé­
cision du 17 mai 1954. Lorsque ce premier pas aura été fait, les tri­
bunaux constateront peut-être qu'U faudra un délai supplémentaire pour
l'exécution complète de l'arrêt. C'est au défendeur qu'il appartiendra de
prouver qu'un tel délai Iui est nécessaire dansl'intérêt public et qu'il ne
l'empêchera pas d'exécuter de bonne foi, dès qu'il sera possible, la
décision de la Cour.••"

Les décisions précitées de la Cour suprême visent expressément l'en­
seignement .public. Les établissements privés ne sont pas liés 'par la
disposition de la Constitution selon laquelle la. loi protège également tous
les citoyens, telle qu'elle est interprétée par la Cour suprême des Etats­
Unis àepuis 1883. Ainsi, la Constitution n'interdit pas à un établissement
d'enseignement privé de pren~re des mesures discrimina'toires enversles
membres de mincrttës raciales ou religieuses. Pour savoir si la discrimi­
nation ainsi pratiquée par des particuliers ou des institutions privées est
légale ou illégale, 11 n'y a pas d'autre critère que la loi de l'Etat intéressé.
En tout cas, le mouvement qui portea abolir la discrimination dans l'lm­
seignement englobe des universités et.des collèges privés aussi bien que
des écoles élémentaires et secondaires privées. Aux Etats-Unis, beaucoup
d'écoles et de collèges privés ont toujQ)11'S admis les noirs et le nombre de
ces écoles va croissant, même dans Ïe districtde Columbia et dans d'autres
régions oQ les écoles publiques pratiquaiant la ségrégation raciale.
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On a signalé que si les noirs constituent plus de 10 pour 100 de la popu­
lation totale des Etats-Unis, ils ne fournissent que 2,5 pour 100 des élèves
des écoles de médecine du pays et 3 pour 100 des étudiants des collèges.
Cependant, les études statistiques entreprises sur cette question ont montré
que non seulement il n'existe pas de discrimination, mats encore que l'on
a tendance, dans certains cas, a. admettre des étudiants noirs possédant
moins de titres scolaires que les autres étudiants.

Dans la plupart des cas, les Etats qui entretiennent des écoles séparées
pour les noirs et les blancs sont ceux dans lesquels les noirs étaient main­
tenus en esclavage avant que le président Lincoln n'ait aboli cette institu­
tion en 1863. Dans ces régions, les enfants noirs ne fréquentp..ient géné­
ralement pas l'école publique, mais un grand nombre d'entre euz recevaient
une certaine instruction dans d'autres établissements. Apr-ès la guerre
civile au cours de laquelle eut lieu l'émancipation des esclaves, un grand
nombre d'écoles furent créées a. l'intention des enfants noirs, tant dans
le nord que dans le sud du pays. La plupart de ces écoles étaient des
établissements privés, mais un certain nombre d'entre elles bénéficiaient
de subventions officielles. Même avant la guerre civile, des noirs avaient
été admis dans un certain nombre d'écoles et d'universités destinées aux
blancs, dans les Etats du Nord oü l'esclavage n'existait pas.

A l'issue de la guerre civile, les Etats du .SUd durent faire face a. une
lourde tâche de reconstruction. Plusieurs années s'écoulèrent avant qu'ils
ne fussent en mesure de fournir les écoles nécessaires aux enfants, blancs
ou noirs, ou d'étendre l'obligation scolaire a. toutes les régions. Depuis,
cependant, la fréquentation scolaire s'est constamment améliorée dans les
Etats du SUd pour les enfants noirs comme pour les enfants blancs; ces
dernières années, l'obligation scolaire a été étendue a. tous les enfants en
âge d'aller a. l'école et la fréquentation scoleire moyenne ne varie guère
entre les écoles, qu'elles soient destinées aux noirs ou aux blancs, ou
qu'elles se trouvent dans un Etat du Sud ou dans un Etat du Nord.

C'est ainsi qu'en 1950, dans les 17 Etats (plus le district de Columbia)
qui entretenaient des écoles distinctes pour les blancs et les noirs, la
moyenne des présences quotidiennes était de 88,6 pour 100 des élèves
inscrits dans le cas des blancs, et de 85,3 pour 100 dans le cas des noirs;
la durée moyenne de l'année scolaire variait de moins de trois jours d'une
catégorie a. l'autre, les chiffres étant respectivement de 177,1 jours et de
173,4 jours pour les élèves blancs et les élèves noirs. Pendant la même
année, et pour l'ensemble des Etats-Unis, la moyenne des présences
quotidiennes a été de 88,7 pour 100desélèves inscrits, la durée de l'année
scolaire étant a. peu près la même. Pour donner une idée des progrès
réalisés par les écoles destinées aux noirs dans le sud des Etats-Unis,
il suffit de rappeler qu'en :1920 la moyenne des présences quotidiennes y
était de 69,3 pour 100des élèves inscrits et que la durée moyenne de l'année
scolaire y était de 119 jours.

On peut noter des progrès semblables en ce qqj. concerne le nombre de
noirs qui fréquentent les établissements secondaires et les universités
réservés aux noirs. Tandis qu'en 1920, seulement 1,6 pour 100 de l'en­
semble des élèves noirs frêquentaient les établissements secondaires, en
1950, 14,1 pour 100 poursuivaient leurs études au-delà de l'enseignement
primaire, En 1950, 13.108 noirs ont obtenu des diplômes des établisse­
ments d'enseignement supérieur rëse, vës aux noirs; dans ce nombre ne
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sont pas compris les étudiants diplômés dans les universités fréquentêes
à la fois par des noirs et des blancs. La même année, 768 étudiants ont
obtenu le grade de "master" dans les collèges noirs; en outre, d'autres
noirs ont reçu des diplômes analogues dans d'autres établissements d'en-
seignement supérieur. ~

De même, suivant les renseignementB fournis par le Gouvernement des
Etats-Unis, on notait en 1950 une sensible diminution de l'éca,.rt, autrefois 'J

considérable, entre la dépense moyenne par élève dans l'enseignement
public primaire et secondaire, selon qu'il s'agit d'écoles fréquentées par
les enfants blancs oud'écclesréservéesauxenfantsnoirs. Dans l'Alabama,
par exemple, la somme dépensée habituellement pour chaque enfant fré- ,
quentant journellement l'école était de 130,09 dollars dans-Ies écoles pour
enfants blancs, contre 92,69 dolla.rs dans les écoles pour enfants noirs; en
Floride" les chiffres correspondants étaient 196,42 dollars contra 136,7t
dollars et en Caroline duNord, 148,21 dollars contre 122,90 dollars. L'Etat
du Missiseipi, oà l'on constatait en 1950 l'écart le plus considérable
(122,93 dollars eontre 32,55 dollars), a depuis cette date entrepris un pro­
gramme dynamique pour la construction et l'amélioration des écoles des­
tinées aux enfants noirs. Les dépenses courantes pour chaque enfant fré­
quentant journellement l'école se sont élevées, en 1950, à 208,83 dollars
en moyenne dans l't-nsemble des Etats-Unis"

Le Bureau of Census résume ainsi la situation danf,un document intitulé
«';urrent Population Report publié le 22 octobre 19~3~:

"Si l'on examine 'les statistiques d'inscription scolaire pour 1952, on
constate que, pour les élèves âgés de motns de 14 ans, la proportion i
d'enfants non blancs tend a. égaler sensiblement celle des enfants blancs.l
D'autres études montrent également qu'au cours des dernières années 1
les blancs et les non-blancs ont eu tendance a. commencer leurs ëtudes
au même âge et qu'ilyaa.peu près la même proportion d'enfants demeu­
rant a. l'école jusqu'a. ce qu'ils aient atteint l'âge oü la fréquentation
seolatre cesse d'être obligatoire."i

C. - REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMA!GNE iiJ
Dans la République fédérale d'Allemagne, le problèl.ue de la discrimina- j~'

tion pratiquée dans l'enseignement a. l'égard des enfants de couleur (métis)
n'est pas d'importance primordiale, mais il présente un intérêt particulier. h
Ces enfants sont nés d'unions entre Allemandes et soldats de couleur des !]

troupes d'occupation. Ils ont commencé a. fréquenter les écoles publiques ' ~
vers Piques 1952. Selon le gouvernement, les autorités scolaires ont tout ,'1
fait pour préparer les maftres, les parents et les élèves au problème nou- 'j
veau que pose la coéducation d'enfants blancs et d'enfants de couleur. Elles,1 ~

ont évité de cette. manfêre que les enfants de couleur nê soient victimes '1
de mesures discriminatoires. Le fait paraftra encore plus digne de re-J
marque si l'on se souvient que sous le régime national-socialiste la foliei Il
raciste et la persécution rac:tale s'étaient décharnées au grand déhiment 'Ii
de la vie spirituelle du peuple allemand. i,'

n y a quelques annêes, le' Bureau allemand de Fraternité mondiale, à i,;
Francfort-sur-le-Main, a organisé un recensement de ces eIifants métis, !

y Séries P-20, No 45.



E. - SUD-OUEST AFRICAIN

Le Comité du Sud-Ouest Africain, é~.>li par l'Assemblée générale des
Nations Unies, a présenté des rapports aux neuvtëme, dixième et onzième
sessions de l'Assemblée, en 1954, 195~ st 1956, respectrvementê/, Dans le
dernier de ces rapports, le Comité note que la situation reste caractérisée
par la séparation complète des enfants dans des établissements distincts
selon leur origine ethnique, par l'énorme disproportion des fonds consacrés
a. l'instruction des düférents groupes racraux, par l'insuffisance des moyens

qui a donné des indications sur Iaur nombre, leur situation familiale at
leur situation scolaire. Les résultats, publiés dans la revue Bt'dung und
Erziehung (1954, Na X), peuvent être ainsi résumés: "Dans là-i;,lesl~reoà
des préjugés s'exercent contre ces enfants - et11 est sûr que de tels pré­
jugés existent jusqu'à un certain point - ils ne se sont guère manifestés
ouvertement par des mesures discriminatoires dirigées contre eux en tant
que groupe."

1/ Rapport· du Comité du Sud-Ouest Africain à l'Assemblée générale, Documents
officiels, neuvième session, Supplément No 14,pa:r.146-158; ibid., dixième session,
Supplément No 12, par. 179-197; ibid., onzième session. Supplément No 12, par.
146-163.

D.-PANAMA

La situation existant au Panama illustre le problème qui se pose dans
plusieurs pays d'Amérique centrale qui comotent de nombreux noirs et
métis. D'après le recensement de 1940, qui e ., dernter dont nous dispo­
sions, le Panama comptait 408.797 habitants .",,\s de plus de 10 ans, dont
54.658 blancs, 67.921 noirs, 279.365 métis al. "'0 appartenant à d'antres
races. Alors que les noirsreprésentaient14,6puu.... JO de l'ensemble de la
population, ils constituaient 28,3 pour 100 de l'ensemble de la population
urbaine totale.

D'après le même recensement, la proportion des habitants de plus de 10
ans ayant reçu l'éducation élémentaire était de 77,1 pour 100 pour le groupe
blanc, 86,9 pour 100 pour le groupe noir, 55,7 pour 100 pour le groupe métis
et f..9,3 pour 100 pour les autres groupes raciaux, La proportion de ceux
ayant reçu.l'éducation secondaire s'établissait à 28,1 pour 100 pour le groupe
blanc, 5,6 pour 100 pour le groupe noir .. 5,5 pour 100 pour le groupe métis
et 8,1 pour 100 pour les autres,groupes raciaux. La proportion des habitants
ayant reçu l'éducation universitaire était de 4,8 pour 100 pour le groupe
blanc, 0,2 pour 100 pour le groupe noir, 0,3 pour 100 pour le groupe métis
et 0,6 pour 100 pour les autres groupes raciaux. Ainsi, alors que le degré
de scolarisation des noirs était plus élevé que celui des blancs, dans l'en­
seignement priJ;naire, ils ne bénéficiaient pas de l'enseignement secondaire
et supérieur dans la même proportion que les blancs. Bien plus, ils venaient
après les élèves blancs dans l'enseignement secondaire même dans des
villes comme Panama, Colon et Veraguas, pourvues d'établissements
secondaires à cycle d'études complet.

Depuis cette époque, l'ouverture de nouvelle.a écoles secondaires a profité
surtout aux noirs et aux métis. Néanmoins, on a pu soutenir qu'aussi long­
temps que l'enseignement secondaire ne serait pas obligatoire, le progrès
de l'enseignement des noirs et des métis demeurerait limité.
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"Le Comitê est d'avis que les établissements d'enseignement destinés
aux élèves autochtones sont loin de suffire aux besoins de la population
et que les deux écoles normales d'instituteurs, qui avaient un effectif de
131 élèves en 1949, sont incapables apparemment de fournir le personnel
nécessaire pour un accroissement sensible du nombre des écoles."

réservés à la section la plus importante de la population et par la très
grande pénurie d'écoles en dehors de la zoae de police. Le Comité indique
que le budget de l'enseignement a continué a. augmenter (passant de ~ r

896.972 livres en 1953-1954 a. 971.661 livres en 1954-1955). Néanmoins, si
les dépenses consacrées à l'instruction des enfants non européens sont 1

plus élevées, le pourcentage qu'elles représentent dans l'ensemble des
dépenses publiques relatives a. l'enseignement est resté pratiquement le
même. Les sommes consacrées a. l'in :::truction des enfants non européens
se sont élevées à 159.862 livres en1953-1954 (soit 17,8 pour 100 du budget 1
total de l'enseignement); en 1954-1955, ellesontatteint178.354 livres (soit
18,3 pour 1~0 du budget total). Dans son rapport a. la dixième session de
l'Assemblée (1955), le Comité avait relevé que le coût moyen de l'ensei- 1

gnement par élève a été, pour l'exercice 1951-1952, de 32 livres 8 shillings
11 pence dans les écoles pour Européens (non compris les internats); 18
livres 16 shflltngs 6 pence dans les écoles pour les élèves de couleur de la
zone de police; de 9 livres 17 shillings 1 penny dans les écoles pour élèves f

autochtones a. l'intérieur de la zone de police et de 14 shillings 8 pence dans
les écoles pour élèves autochtones à l'extérieur de la zone de police.

L'enseignement n'est obligatoire que pour les enfants européens. L'en­
seignement obligatoire n'a pas encore été institué pour les enfants autoch­
tones et de couleur. Le dernier rapport du Comité ne contient pas de
donnëas statistiques détaillées concernant les effectifs scolaires et le
noml ~e des écoles. Dans le rapport précédent (1955), il était indiqué que
le nombre d'enfants autochtones inscrits dans les écoles, tant a. l'intérieur
qu'à l'extérieur de la zone de poltce, qui était en augmentation constante
de 1949 a. 1952, a subi une légère diminution en 1953. En 1953, le nombre
d'élèves inscrits a été de 7.084 a. I'Intërteur de la zone de police et de
18.855 .en dehors de cette zone. En ce qui concerne les établissements
d'enseignement dans la zone de police, ce rapport disait:

A quelques exceptions près, les écoles étaient des écoles de mission.
En ce qui concerne les écoles en dehors de la zone de police, le même
rapport indiquait qu'il n'y avait pas d'école dans la réserve indigène de
Kaokoveld. "Le Comité a constaté que l'effectü scolaire représentait en
1953 près du onzième du chiffre très approximatif de la population totale,
soit une proportion plus forte que dans la zone de police, mais croit devoir
rappeler que ...le niveau de l'enseignement était peu ëlevëdans les exter­
nats, les écoles des postes de mission et les écoles de brousse, oü il n'y
avait pas d'enseignement dépassant laclasse m (cinquième année scolaire),
et que l'inspection des martres était insuffisante..." Dans son dernier rap­
port (1956), le Comité mentionne comme marque de progrès qu'il a accueil­
li avec satisfaction l'accroissement du nombre des autochtones qui re­
çoivent une formation pour devenir instituteurs. Le même rapport contient
des indications sur les barèmes des traitements des professeurs enseignant
dans les diverses catégories d'écoles -et qui varient suivant le groupe eth­
nique auquel le professeur appartient.
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Dans les observations et recommandations qui figurent dans le dernier
rapport (1958), a. la fin, de la section consacrée à l'enseignement, il est dit
notamment: ' '

"Le Comité constate une fois de plus que la situation de J'enseignement
dans le Territoire laisse encore beaucoup a.désirer, en particulier si l'on

" co~sidère qu'il faut viser'a. préparer graduellement les autochtones a.
, assumer des responsabfütës accrues en mattëre de gouvernement, en­

'courager leurs progrès dans les domaines des arts et métiers et des
"professions Iibérales 'et faite progresser le Territoire 'dans tous les
domaines. 'LeComitë 'regrette vivement d'être obligé de 'conclure que
dans le domaine dè l'enseignement•.. les enfants de la minorité "euro­
pëenne" ont toujours joui et jouissent' encore d'une situatioh priVilégiée
et de plus nombreuses posstbrlttësd'accësaux études que ceux qui 'ap­
partiennent' a.,·la majorité 'de la population parce que l'on ne fàit aucun
effort pour développer et améliorer d'une façon suffisante les moyens
q~i sont oïïertsaces derniers."

.Cartains aspects de là situation dans l'enseignement ont.retenu l'attention
de la' dixième session de l'Assemblée générale également a.l'occasion de
l'examen' des, pétitions concernantle Sud,-Ouest&ricain. L'une des pétitions
contenait des' allégations selonIesqueües:

. "c) La mtsèen viguèur du Bantu EducatïonActdans le Sud-Ouest Afri­
éaiÏÏ qü.;~tJ.Visage le Parlement de I'UnionBud-Afrtcatne, supprimerait

, prattquementI'mstructton dès 'Africains dans le 'rerritoire' oü, à. l'heure
'actuelle, on nécompte pas pll1S de 'six non-Buropëensqut aient dépassé
le niveau deI'enseignement primaire s~périeur;" ' ,

. :1,,' ",g) L',AëIilù~Eitr~teurdu S~d~('ue'stAfr.iéai~; sans donner aucune raison,
~.ev;eut PfL~ autortser ou .sanctïonner là crëattond'un.organismed'ëtu­
di~ts qui a été projeté et qui s'occuperarturuquement de I'ëducation de
hl. population. ". . ' , , ;.::' ' .
L'Assemblée générale, après avoir pris acte de ces allégations du péti-

tionnaire, ainsi .que des observations du.Comitë du Sud.-Ouest ,,AJricain,.con­
cernant l'enseignement dans le Terrttofre, adëcidë de .•transmettre. au
pétitionnaire les. secttons du. rapport, et des observations. .9.1,lÇo~~édu
Sud-Ouest .Africain relatives à. l'enseignement,.dans Iesquelles Ie Comité
exprime-aesapprëhsnstcns au sujet de, cette question [rësolutton 939 (~)].

, t • "F'. ";''CONGOB~LGE"

Dans d'autres.terrttotres, .parmt lesquels leCongo be~ge,p~utêtre pris
comme exemple, l'Aqtol'itê administrante a adop~~,uneppijtigued!int~gra­

tian progressive qui a.amenë pe~ â peu une dtmtnutton de la discrimination
raciale dans le' domaine de l'enseignement. 1.'êvolution qw. g)esfproduite
a\!.Ctm,gcJbelge est parttcultërementtmportante enratson de liètendue, de
Iàlira.nde population etdes richesses natùrelles ~e ceterrftotrë.' " .

•." • ~. • .• l ' •

"..Au-, ,31:; décembre 1954,- la population.. totale du:Congobeig~:$e·composaït
de-12.:312.326 autochtones, et 93.1Q5non-autochtoneslY.'Il existedes svs­
tènies -scolatres distincts pour. les. EUropéens, et les .autochtones, mais

• ",:,q, ••
~" ..
;,~,§)mâ:plupart' des-"'renseiÎ?;neme~tsconcernant le Congo belge <int,~té puisés dans
les RenS'eignemdhtB'"rè'latifsaux territoires non autonomes: résumés et analyses
des renseignements communiqués en vertu de l'Article 73, e de la Charte; rapport
du Secrétaire général - Terr-itotresde l'Afriguecentràle, 1956, A/3109,p. 42-87.
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aucune disposition législative n'interdit aux écoles européennes d'admettre
des élèves africains. Une décision prise en 1948 porte expressément que
les enfants mulâtres recevant une éducation européenne seront admis dans f

les écoles européennes; deux écoles spéciales reçoivent les enfants de
cette catégorie.

La presque totalité des enfants non africains fréquentent l'école. En
1954, les écoles indigènes comptaient en moyenne 976.000 enfants autoch­
tones, soit 54,5 pour 100 de la population d'lige scolatre. Le personnel
enseignant des écoles du régime européen a augmenté de 925 membres en
1952 à 1.100 en 1954. Dans les écoles pour enfants autochtones, il y avait,
en 1951, 2.443 instituteurs européens et 36.879 instituteurs aïrtcatns, En
1954, le nombre total des instituteurs dans ces écoles était de 41.177. Les
dépenses engagées en 1951 au titre de l'enseignement se sont élevées
(en milliers de francs du Congo belge) a. 174.655 pour les écoles europé­
ennes et à 409.073 pour les écoles indigènes.

Plus récemment, les autorités congolaises ont accompli unnouveau pro­
grès vers l'égal accès à l'instruction, en admettant que des enfants in­
digènes pourraient entrer dans les écoles du régime européen. n a été
indiqué toutefois.§! que l'admission à ces écoles est soumise à des condt­
tions rigoureuses: les enfants congolais doivent (en plus de leurs titres
scolaires) prouver qu'ils appartiennent a. une famille imprégnée des "con­
ceptions occtdentales", fondée sur la monogamie et de sains principes
moraux; il faut également que la situation économique du père leur garan­
tisse la possibilité d'achever le cycle complet des études. Les conditions
ainsi imposées ont eu pour effet qu'a. Léopoldville, par exemple, sur 40
candidats, 16 seulement ont été admis dans les écoles européennes. Des
autochtones peuvent avoir acquis, en dehors des écoles reconnues, une
formation telle qu'elle leur permette de prétendre a. l'obtention du titre
délivré par ces écoles. Aussi, depuis 1953, des examens extra-scolaires ,.jl
sont organisés devant des jurys centraux (cycle secondaire spécial, cycle '1

de l'école moyenne, cycle de moniteurs ou de monitrices et cycle secon- 1
daire normal). Sur 122 candidats :l.nscrits en 1953, 40 ont été admis aux :1
épreuves finales et 16 diplômés. Comme dans les autres territoires afri· t~
cains, l'enseignement des filles est en retard sur celui des garçons; en1
1952, les écoles primaires de filles étaient au nombre de 446 pour 46.181
élèves (ce chiffre ne comprend pas les filles qui fréquentaient les écoles ,'.
mixtes). Les collèges techniques et les écoles commerciales comptaient
au total 5.793 élèves. Cinq étudiants du Centre universitaire Lovanium ,
avaient obtenu des diplômes en médecine et huit en agriculture (qui leur '1
permettent de devenir assistants médicaux et assistants agricoles). J

En 1954, en plus des 73 écoles du régime européen, il y avait au Congo '1
belge 23.944 écoles dispensant l'enseignement général pour les autoch. !
tones: 32 écoles officielles latques, 23écoles officielles congrégationnîstes,
12.612 écoles privées subsidiées, 2.513 écoles privées non subsidiées des
missions catholiques, 8.092 écoles privées non subsidiées des missions
protestantes et 672 écoles des sociétés. Pour la formation des maftres
fI y avait 218 établissements, dont 4 écoles officielles, 169 écoles subsi·
diées et 45 écoles non subsidiées. Le transfert récent du Centre universi·
taire de Kisantu dans la banlieue de Léopoldville a permis de créer des
cours préuniversitaires pour les ëtudiants congolais dont l'éducation secon-

.§! South Pacifie, vol. 7, No 8, mars 1954, p. 823.
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daire ne leur permet pas d'atteindre le niveau universitaire. Mais les en­
.seignements universitaires complets qui seront disponibles au Lovanium
seront d'un niveau équivalent à ceux des universités belges et permettront

. l'admission des étudiants européens aussi bien que des étudiants congolais.

G. - RUANDA-URUNDI

Un second territoire administré par le Gouvernement belge, qui y ap­
plique une politique d'intégration progressive, est le Ruanda-Urundi, Ter­
ritoire sous tutelle. Le rapport sur l'administration du Ruanda-Urundi
pour l'année 1955 soumis par le Gouvernement belge (T/1282) contient le
passage qui suit:

"154. Discrimination dans les écoles
"Il existe des écoles du régime européen, des écoles pour Asiatiques et

des écoles pour Africains. Toutefois, ces distinctions ont pour origine
non une discrimination raciale, mais une nécessité matérielle résultant
des différences profondes de mœurs, d'éducation et surtout de langues,
qui rendent impossible un enseignement commun.

"C'est ainsi que les enfants mulâtres, asiatiques et autochtones sont
admis dans les écoles de régime européen s'ils parlent le français et
font preuve d'une éducation semblable aux Européens de leur âge.

"Pour faciliter l'interpénétration de ces différentes écoles, le gouver­
nement a décidé d'aligner les dates de début et de fin d'année scolaire
dans toutes les écoles. Cet alignement, qui devra être réalisé à la fin de
l'année scolaire 1955-1956, sera en outre effectué conjointement avec le
renforcement des programmes des écoles pour Africains.

"L'existence du Collège interracial et la transformation de l'école
primaire officielle pour enfants européens à Usumbura en athénée royal
interracial par. l'adjonction des deux premières classes de la section des

.humanités accessibles aux autochtones et asiatiques indiquent clairement
la volonté du gouvernement de s'acheminer vers une conception totale­
ment exempte de discrimination raciale. La création de la première
année d'études de l'enseignement secondaire, accessible aux filles au­
tochtones et asiatiques, à l'école libre subsidiée "stella Matutiila" pour
enfants européens, marque la même volonté d'acheminement progressif
vers un enseignement interracial."
La Mission de visite des Nations Unies dans les Territoires SOUl1 tutelle

de l'Afrique orientale (1954) avait également relevé dans son rapport sur
le Ruanda-Urundi que l'Administration se proposait de créer près d'Usum­
bura une école secondaire ouverte aux élèves de toutes races et que la
construction de ce collège interracial avait été commencée, avec un certain
retard, en 1953. En attendant son achèvement, les classes se tenaient dans
des locaux provisoires au Ruanda-Urundi.

H. - COTE~DE-L'ORV
<.

. Dans le Territoire de la Côte-de-l'Or administré par le Royaume-Uni,
des progrès analogues ont été réalisés vers l'égal accès à l'instruction.
.Toutes les écoles de l'Etat et toutes les ~coles subventionnées, ainsi que

11 A la date du 6 mars 1957 la Côte-de-l'Or et le Territoire de tutelle du Togo
sous administration britannique ont acquis l'indépendance sous le nom de Ghana.
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le Collège universitaire de la Côte-de-l'Or et le Collège de technologie
de Kumasi sont ouverts à tous les' étudiants sans distinction de race ni de
croyance.

La Côte-de-l'Or est un pays relativement petit, sa superficie étant à peu
près celle de la Grande-Bretagne. Le pays- se divise en trois parties sen­
siblement égales: la colonie, l'Achanti, et les territoires du Nord. La
population est relativement homogène. Toutes les terres sont aux mains des
Africains; la collectivité non africaine, composée d'hommes d'affaires, de
missionnaires et de fonctionnaires, comprend environ 11.1.100 personnes
sur une population totale de 4.061.000. La Côte-de-l'Or produit du cacao,
du manganèse, du bois d'œuvre et des diamants; ses recettes budgétaires
sont relativement élevées.

Ce sont les Eglises qui se sont d'abord chargées de l'enseignement dans
la Côte-de-l'Or. La Mission de Bâle a commencé son œuvre en 1827; les
Méthodistes en 1835, la Mission de Brême en 1874 et les missions catho­
liques en 1850. Même de nos jours, la gestion effective des écoles est, en
grande partie, entre les mains des Eglises et d'autres institutions béné­
voles; le rôle du gouvernement est de compléter, de coordonner, de con­
trôler et de financer l'action des institutions bénévoles.

En 1881, la Côte-de-l'Or comptait 139 écoles fréquentées par 5.000
enfants environ. En 1920, environ 35.000enfantsallaientà l'école. En 1954,
il Y avait 244.637 garçons et 113.954 filles dans les écoles primaires et
70.093 garçons et 19.177 filles dans les.établissements de :'enseignement
primaire supérieur.

En 1951, le Ministre de l'éducation a établi un plan de développement
accéléré de l'enseignement. En vertu de ce plan, l'enseignement primaire
doit être financé conjointement par le gouvernement central et par les
autorités locales. Le plan a pour but de donner aussitôt que possible Il
tous les enfants un enseignement primaire gratuit pendant six ans. On
prévoit une augmentation importante du nombre des écoles normales ainsi
que des écoles secondaires, tant classiques que techniques. Le Collège de
technologie de Kumasi et d'autres établissements placés sous la direction
de ce ccllëge seront utilisés au maximum. Onfait actuellement des efforts
spéciaux pour développer l'enseignement dans les territoires septen­
trionaux.

En conséquence, pour ce qui est de la poli.tique du gouvernement, il
n'existt dans laCôte-de-l'Or aucune discrimination dans l'enseignement.
Le gouvernement vise à donner un enseignement suffisant à tous les enfants,
mais il est gêné dans ses efforts par son manque de ressources en général
et en partïculter par le retard social et économique des territoires du Nord
par rapport au reste de la Côte-de-l'Or. Ce sont là des obstacles qui ne
peuvent pas être surmontés rapidement. L'existence du Collège universi­
taire et du Collège de technologie de Kumasi contribuera puissamment Il
élever le niveau de l'enseignement dans tout le pays et fournira les cadres
ëclatrës sans lesquels l'instruction ne pourrait faire de nouveaux progrès.

I. - TANGANYIKA

Dans d'autres territoires sous tutelle, parmi lesquels le Tanganyika
peut être pris comme exemple, les autorités chargées de l'administration
ont adopté une méthode plus graduelle en ce qui concerne la suppression
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de la discrimination dans l'enseignement de sorte qu'elles se sont exposées
quelquefois au reproche d'avancer trop lentement.

A part quelques exceptions de peu d'importance, les écoles du Tanganyika
ont une organisation et une administration distinctes pour ChaC1.ID des prin­
cipaux groupes raciauxW: La Mission de visite des Nations Unies dans les
Territoires sous tutelle de l'Afrique orientale (1954)!U a estimé que l'exis­
tence de systèmes d'enseignement distincts constituait une preuve que la
création d'une société et d'un Etat tanganyikais unifiés était encore loin
de pouvoir se réaliser. La :Mission a constaté, toutefois, que la politique
de I'Autcrftë administrante était de laisser l'enseignement non racial se
développei' progressivement et de commencer par le sommet de la struc­
ture de l'enseignement. Un premier pas a donc été fait lorsqu'on a admis
un certain nombre d'étudiants non africains à l'Université de Makerere
(Ouganda), qui est surtout fréquenté par des Africains; le Royal Technical
College de Nairobi (Kenya) serait lui aussi interracial. L'étape suivante
consisterait à créer des instituts techniques et commerciaux interraciaux.

Cependant, la Mission a conçu certains doutes en raison de la lenteur
de la transformation prévue, Elle aestiméqu'ily aurait plus à gagner qu'à
perdre en reconnaissant immédiatement le principe que toutes les écoles
financées par le gouvernement seraient accessibles à tous les enfants.
Comme elle prévoit qu'un nombre de plus en plus grand d'enfants appren­
dront rapidement l'anglais et qu'fl sera donc impossible de défendre le
système de la séparation arbitratre des écoles en ce qui les concerne, la
Mission a pensé qu'il n'ëtait pas trop tôt pour revoir l'organisation de
l'enseignement et chercher à l'uniformiser. A son avis, rien ne s'oppose
à ce que les établissements secondaires soient ouverts en principe aux
élèves de toutes races; quant aux écoles primaires, le seul obstacle véri­
table réside dans la différence de langue, mais cette difficulté disparaîtra
a. mesure, qu'augmentera le nombre des enfants connaissant l'anglais.

Le Gouvernement du Royaume-Uni a déclaré qu'il ne pouvait reconnaître
le bien-fondé des critiques formulées par la Mission; celles-ci, à son avis,
se réduisent à ceci: l'enseignement n'est pas "unifié sur le plan racial" et
l'instruction des Africains ne s'est pas améliorée suffisamment ni assez
rapidement. Le gouvernement a déclaré:

"La Mission ne s'en est peut-être pas rendu compte, mais ces deux
critiques sont contradictoires. Avant la deuxième guerre mondiale, le
gouvernement faisait peu de chose pour les immigrants dans le domaine
de l'enseignement, et, dans ces circonstances, les immigrants pré­
féraient que leurs enfants fussent éduqués dans leur pays d'origine.
Pendant la guerre, il a fallu assurer l'éducation des enfants d'immigrants.
Si à ce moment-Ià le gouvernement avait essayé de créer un système
d'enseignement unifié sur le plan racial, il aurait, sans aucun doute,
retardé les progrès que faisait et qu'a faits depuis l'enseignement afri­
cain, pour plusieurs raisons et notamment parce que les problèmes de
recrutement du personnel auraient été très compliqués.

"Il convient de noter en outre que la suggestion selon laquelle l'ensei­
gnement primaire devrait être unifié sur le plan racial va à l'encontre

y Report of the Government of the United Kingdom of Great Britaill and Northern
Ireland of the Administration of Tanganyika for the year 1954 (T/1205), par. 434.
W~apport sur le Tanganyika (T/1142).
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de l'opinion de la majorité des éducateurs qui, dans le monde entier,
soulignent qu'il est nécessaire, dans le cas de l'enseignement primaire, 1
de ne pas isoler les écoles du milieu social et familial et qu'Il est sou- 1;
hattable d'instruire les très jeunes enfants dans leur langue maternelle
ou dans la langue parlée dans le milieu.familial. C'est plus tard seule­
ment que l'on peut et que l'on doit mêler les enfants venant de milieux
différents. L'Autorité administrante a donc de solides raisons de soutenir,
d'une part, que l'on risque moins de faire obstacle au progrès de l'ins­
truction des Africains et que l'on a plus de chances de réussir en procé­
dant à une unification progressive de l'enseignementà partir du sommet,
plutôt qu'en modifiant brusquement -le système existant ou en essayant
d'accélérer le processus d'unification progressive."

A la suite de l'examen du rapport de la Mission de visite, le Conseil de
tutelle a recommandé à l'Autorité administranted'établirprogressivement
des écoles interraciales et d'unifier le système éducatif du Territoire.

J. - KENYA

Enfin, il existe quelques territoires dans lesquels le développement d'un
enseignement sans discrimination aucune pose un problème si complexe
et entraîne tant de difficultés d'ordre politique et social que le progrès est
presque imperceptible. Comme on l'a noté, dans certains casle progrès
n'est pas entravé seulement par la discrimination raciale, mais aussi par
des facteurs tels que l'attachement routinier au statu quo, l'inertie, ou les
intérêts ~cunomiquesde la couche 'sociale dominante.

Le Kénya, dont la population comprend,ct'aprèsuneévaluation de 1954W
5.729.000 Africains, 30.000 Arabes, 137.000 Indiens et Goanset 46.000
Européens, est un exemple de ce genre dé territoire. Suivant le Gouverne­
ment du Royaume-Uni11/, il s'agit de développer au Kénya un systèmé d'en­
seignement qui, par sa nature et par son ampleur, donne satisfaction aux
divers groupes ethniques d'une société plurale et qui permette d'accroître
leur sentiment de commune allégeance envers le pays 011 ils vivent, sans
porter atteinte à la vigueur et au ressort des différences culturelles qui
sont ~ la base de la contribution propre que chacune des diverses races
peut apporter au Kénya composite de l'avenir.

Le Gouvernement du Royaume-Uni déclare ce qui suit~

"Pour l'éducateur, le problème fondamental est celui de la population
d'âge scolaire, de sa répartition, de son milieu économique et culturel
et des aspirations qu'on doit l'aider à réaliser. il y a tout d'abord les
enfants africains, qui sont nombreux et répartis dans tout Ie pays;.l'ensei­
gnement du type occidental leur est complètement inconnu. On trouve

.... ,...

10/ Renseignements relatüs aux territoires non autonomes: résumés et ~alyses
des renseignements transmis en vertu de l'Article 73, e, de la Charte; rapport du
Secrétaire général - Territoires d'Afrique orientale, 1956, A/3ll0, p. 18.
.wThe Problem of Discrimination in Education ll1ustrated by Experience in the

Promotion of Education in the United Kingdom Territories(Le problème: de la
discrimination dans l'enseignement, illustré par l'expérience acquise en déveloPPlUlt
l'enseignement dans les territoires qui dêpëndent du Royaume-Uni), mémorandum
rédigé en vue de cette étude par le Gouvernement du Royaume-Uni•.

12/ Ibid.
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ensuite, moins nombreux mais également dispersés, les enfants asia­
tiques, héritiers d'une longue tradition d'études. Viennent enfin, en plus
petit nombre encore, les enfants européens, auxquels leurs parents
entendent ménagar toutes les facilités d'instruction possibles. Même si
nous pensons que les ancêtres de ces enfants européens ou asiatiques
n'auraient jamais dû venir au Kénya, notre devotr serait de dispenser
l'instruction aussi complètement et aussi également que possible aux
enfants de toutes les parties de la population.

"Une question se pose alors: si le Gouvernementdu Kénya assume cette
responsabilité, pourquoi (étant entendu que ses ressources ne lui per­
mettent pas de donner a. tous les enfants toute l'instruction qu'il voudrait
leur donner) a-t-il fait en sorte que le jeune Européen ait beaucoup plus
de chances de recevoir une bonne instruction que le jeune Asiatique, et
celui-ci beaucoup plus de chances que le jeuneAfricain? Si cette inégalité
va a. l'encontre de ses vœux, legouvernementne se doit-il pas avant tout
d'y porter remède? La réponse, c'est que cette inégalité est contraire
aux vœux du gouvernement, etque celui-ci s'évertue a. y mettre un terme.
Mais avant de' développer cette brève réponse, il nous faut répondre a.
une autre question: pourquoi ne pas faire complètement abstraction des
différences entre groupes ethniques? Pourquoi ne pas créer, dans la
limite des ressources disponibïes, des écoles également ouvertes aux
enfants de toutes les races?

"Cette idée d'une école multiraciale est très séduisante. Elle pourrait
résoudre le problème politique qui se pose dans une société plurale: les
enfants, dit-on, n'ont aucun sentiment racial et s'ils sont élevés et
instruits côte a. côte sur-les mêmes bancs ils ne connaîtront pas ce senti­
ment une fois parvenus â I'âge adulte. De telles écoles existent aux Etats­
Unis et dans des villes cosmopolites comme Cardiff ou Liverpool;
pourquoi n'existeraient-elles pas en Afrique?

"L'idée est séduisante, nous l'accordons, et nous comptons montrer
qu'au Kénya certains éducateurs orientent leurs efforts dans ce sens.
Mais le cas des Etats-Unis oudes villes cosmopolites de Grande-Bretagne
ne peut pas fournir un bon point de comparaison: ces pays possèdent une
civilisation bieu établie et une langue qui leur est propre; le problème
est d'assimiler l'immigrant étranger, de faire du Polonais, du Chinois
ou du Scandinave un bon Américain ou un bon Anglais. Il en va différem­
ment au Kénya. Nul ne songe a. soutenir que le but de l'enseignement au
Kënya soit de faire du jeune Européen oudu jeune Asiatique un bon 1 .fri­
cain, de lui apprendre à oublier sa langue maternelle et ses traditions
ancestrales et a. s'assimiler -aux Kikuyus ou aux MasaÏX...

"Il est vrai que certains pays, oü les difficultés dues â une société
hétérogène ont paru intolérables, ont accepté l'école multiraciale comme
la seule solutlon possible. La Malaisie en fournit un exemple: les trois
groupes ethniques - Malais, Chinois et Indiens...- fréquentent ensembJ.e
des écoles dites nationales, dans lesquelles le véhicule de l'enseignement
n'est aucune des trois langues principales, mate l'anglais. Mais en fré­
quentant l'école nationale, chacune des collectivités ethniques de la
Malaisie doit en payer le prix: la subordination inévitable de sa propre
langue et de sa culture traditionnelle a. la nécessité de donner a. ses
enfants un patrimoine commun.
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"Une te'le politique est-elle possible ilUJ{énya?

"... Pourrait-on instituer des classes communes pour tous les emants
de5 ails et plus, quelle que soit leùr origine? On compterait alors,' dans r)
une même 'classe, à Nairobi par exemple; des enfants parlant quatre ou
cinq langues de l'Inde,une bonne dou~inede langues africaines~sans

compter le grec, lè polonais, l'afrikaans et' I'anglars. Prenonsùhéas .
plus simple: celui ci'une région rurale 0'0. tous les jeUnes Africains ap­
partiendraient a. un même 'groupe linguistique, 0'0. tous les jeunes';As1a- ,
tiques parleraient la même langue indienne et 0'0. tous les jeunes .Euro­
pëens seraient' de Iangùe anglàrse. Qlièlleque soit la langue'de'l'ehsèigne­
ment, certatns élèves recevront l:è,urinstruction dans tine,lângue'étran­
gère. Comme la langue.est le véhicule de la culture, et qùë la ctilWH~ du

'Kikuyu, celle' du Gujeratt .'!'!t cellê de ' l'Anglais dUfèrent profondêm~nt,
nous croyons qu'au 'stade actuel iln'estpas possible de rëùmr; les enfants
des diverses races à l'école élêmentafre. Un 'systëmède classes paral­
lèles organisées dans' une, même école, d'après la 'langue, pourraÙ, en
théorie, donner de bons résultats, m.àis il exigerait url p,ersomieltrês
nombreux; de, plus;-lesaifférences'entre l~s élèv~s sontbeaucoup';Illus
profondes qu'une simple différence de langue... " ' "

"Il semble que; pendant longtemps encore, l'enseignement prtmaire
doi:veresterorganisé au Kénya sur la base des cnlleettvitësethmques;
pour le moment, il en est de même en l:e qui concerne l'enseignement
secondaire, bien qu'un enseignement secondaire commun. aux diverses
races pufsaé, a.'l'eièmple de l'enseigIieirientsuptSrîeur,entrèrdans le
domaine du posstble.,; , '. . - . .

.'\ : ....

"n est toutefois indéniable que, raêma-stPonadmetla nëeessttë de
maintenir 'provisoiremenU'enseignementdistmct selonl'orâgtne-ethnique,
il subsiste une dUférence frappante dans la: valeur' de.I'enseignement
offert aux diverses races. C'est entre l'enseignement européen,et gen­
sej.gI\e~~n~_ a.fr:icain que le contraste est le plus marqué. P9urquoi en
est-Il ~in~i? s . " "': ';,

","Historiquement, cela s'explique par trois faits' essentiels. Prertiiê- l
rement, la Kénya est pauvrerendeustëme lieu, jusqu'il,y'a 20 ans, les
Africains ne recherchaiént guère l'instruction; en troisièmelieu, au cours
des 20derniêres-années:, et surtout depuis 10ans, la 1demande d'instruc­
tion, de la part des Africains, s'estaccrue 'au point de-dëpasserde-loïn
l'offre; de la.part dugouvernement.',

" "La diff~rence entre les. facilités cI,'Înstru~t~ono,~fèrt~s ,à~.·Afriê,ains
et aux Européèns pose un :prob~ème" qu~J~. Gouv~tÎ1~ment du.Ké~ya

s'attache de toutes ses Iorcesâ résoudre; il n'aura pas de cesse qu'il
n'ait fait aux Africains un sort aussi favorable. qu'aux E~ropéens.?

Ce mémorândum explique assez clatretnént les' déux potntsdé :vuequi
s'opposent.' TI à pour 'lui l'avantage-d'être déjà err partie passé dansIes
faits. Même 'si l'on ne partage 'pastcutessês conctüsioris;' on n'en rèste
pas moins' frappê -Par la valeur' de certain's' arguments. '.'",

.' Il ~st. Par exeritpl~: 'évident~e .sl F(!du~~tio~:~~ KéiiYa 'eS1;.~l;>li~tqire
.pour tous les enfants européens âgés .de...7 a.;15aris~ et; pour ~e~ g~~çons
asiatiques du même âge vtvant dans' les trois PrJiJ.èipale~Vi;UefÇ.e:u,ene
l'est pas pour les enfants africains, ni pour les a~tr.es,p,nfant~il~làti9Jies.
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il en résulte qu'alors que 100 pour 100 des enfants européens et asiatiques
d'âge scolaire fréquentaient en 1954 effectivement les écoles, 25 pour 100
seulement des enfants africains étaient dans ce cas. Par contre, il faut
souligner que le montant des dépenses pour l'éducation des Africains est
passé, comme l'indique le mémoire du Gouvernement du Royaume-Uni, de
149.000 livres en 1946 à 822.000 livres en 1952.

Enfin, il est certain que la politique qui consiste à porter la plus grande
partie des efforts au sommet du système d'enseignement peut avoir cer­
tains avantages et des résultats heureux. Elle permet aux habitants de ce
territoire d'avoir plus rapidement les cadres nécessaires à une vie na­
tionale indépendante ou plus autonome, ce qui est un des buts mêmes des
Nations Unies et des autorités administrantes. C'est là un aspect de la
question qu'on ne peut négliger et qui permet une prise de conscience
nationale et un contact direct avec les réalités.
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Chapitre III

Mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseignement
. fondées sur le sexeY

GENERALITES

Historiquement et traditionnellement, dans une grande partie du monde,
l'éducation des femmes a toujours été considérée comme moins importante
pour la société que celle des hommes. En ce qui concerne les mesures

:, . prises pour étendre les avantages de l'enseignement à tous les degrés, la
population masculine a eu, très généralement, la priorité, sinon en droit,
tout au moins en fait. La même observation s'applique, dans beaucoup de
pays et territoires, à la lutte contre l'analphabétisme de la population
adulte, qui y a été engagée récemment avec beaucoup d'énergie. Etant
donné cette situation, les mesures discriminatoires dont les femmes font
l'objet dans le domaine de l'enseignement sont particulièrement étendues,
et la discrimination qui s'exerce contre tout 'groupe distinct d'individus
affecte, en général, les femmes doublement: en tant' que membres de ce
groupe et en tant que femmes.

A. - ACCES AUX ETUDES

f.' La question de savoir si les établissements ie l'enseignement de tous
les degrés et de toute nature sont également ouverts aux filles et aux gar­:*f çons, jointe à celle de l'application égale aux deux sexes de l'obligation

," scolaire et de la fréquentation des écoles, constitue sans doute le coeur
même du sujet de ce chapitre.

Les statistiques montrent que la fréquentation des écoles par les filles
est considérablement moins élevée que celle des garçons.parttcuhërement
dans les régions du monde où le développement général de I'enséignement
est peu avancé. C'est ainsi qu'une récente étude statistique de l'UNE8C~/
montre que, sur 44 pays dans lesquels la fréquentation totale des; écoles
primaires n'atteignait pas 50 pour 100 de lapopulation d'âge scolatre , dans
37pays la grande majorité des élèves étaient des garçons; dans seulement
sept de Ci1S pays le nombre de garçons et de filles était à peu près égal. Ces

11 Afin d'éviter le double emploi, leRapporteur spécial a utilisé lors de la pré­
paration du présent chapitre le projet de résumé analytique des renseignements sur
les mesures <iiscr~minatoiresdont les femmes sontl'objetdans le domaine de l'en­
seignement, préparé par le Secrêtariat pour la onzième session de la Commission

.de la condition de la femme à la demande de cette commission. Le présent chapitre
est par conséquent identique au' résumé analytique du Secrétariat (E/CN.6/28'/),
sauf en ce qui concerne la note finale qui expose les conclustons propres au Rap­
porteur spécial.

1/Voir UNE.SCO, L'Education dans le monde, 1955; et Rapport sur l'accès des
!§rmes aux études, préparé par l'UNESCO pour la huitième session de la Commis­
sion de la condition de la femme (E/CN.6/250).
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pays se trouvent tous en Amérique latine: Colombie, Equateur, Honduras,
Mexique, République Dominicaine, Salvador et Venezuela. Par ailleurs,
dans la plupart des régions où l'on constate une insuffisance du nombre
d'écoles par rapport à la population d'âge scolaire, on crée des écoles
pour garçons en plus grand nombre et P4Is rapidement que les écoles pour
filles (lee écoles mixtes sont peu communes dans ces régions). Alors que
ces considérations s'appliquent d'une façon générale à tous les niveaux de
l'enseignement, leur effet est particulièrement frappant et particulière­
ment grave en ce qui concerne l'enseignement primaire.

i) Enseignement primaire

La plupart des pays de l'Europe et de l'Amérique du Nt/rd ont le système
de l'enseignement primaire obligatoire, qui sëtend sur une période de
sept ou huit ans et correspond aux âges de 6 à 7 et jusqu'à 14 ans. Dans
une grande partie des pays de l'Asie du Sud, du Moyen-Orient, de l'Améri­
que latine, ainsi que dans certains territoires de l'Afrique, le cycle est
de cinq à sixans; ces divers système1> sont, à J'heure actuelle, à des stades
variés d'application. En outre, certains pays ont introduit un cycle primaire
d'ëtudes obligatoires de quatre années, cycle qui sera étendu lorsque les
en-constances le permettront.

Il est certain que l'obligation scolaire et son application ont lm effet
particulièrement marqué sur la fréquentation de l'école primaire par les
filles. En effet, rlans Iespays et ter-rttotres oü l'obligation scolaire n'existe
pas ou n'existe qu'en théorie le pourcentage des filles fréquentant l'école
primaire est très faible. Il est donc nécessaire, en étudiant l'accès des
filles à l'enseignemer.t primaire, d'indiquer, dans la mesure du possible,
pour chaque pays et territoire si l'obligation scolaire existe et - dans
l'i:lfiirmative - si elle" est appliquée en fait et dans quelle mesure. li est
évident que l'enseignement obligatoire et gratuit implique l'existence,d'un
nombre d'écoles suffisant; en effet il est impossible d'appliquer la règle
de l'obligation scolaire dans les pays et territoires où les écoles ne sont
pas en nombre suffisant pour accueillir la totalité de la population d'âge
scolaire.

Vensemble des renseigne .ents recueiHis sur le sujet montre que les
düférences les plus marquées entre la proportion des garçons et celle des
filles fréquentant l'école primaire se trouvent dans les pays et territoires
situés en Afrique et enAsie. Ces renseignements sont résumés ci-dessous,
les pays et territoires arabes formant un groupe à part, groupe suivi par
ceux des autres pays et territoires de l'Asie et de l'Afrique, respective­
ment,

Dans son r ...pport sur "L'obligation scolaire dans les Etats arabesnY,
l'UNESCO constate que les Etats les plus favorisés sont II:! Liban, la Syrie
et la Jordanie, où les trois quarts environ des e.J.ants d'âge scolaire - et
la quasi-totalité des garçons - vont à l'école. Pour combler la lacune qui
subsiste, il faut donc surtout améliorer les di.spositions concernant les
filles, et l'on peut dire que l'application effective de l'obligation scolaire
est prévisible à brève échéance - d'ici cinq ans peut-être. Vient ensuite
l'Egypte, OÙ la moitié environdes enfants d'âge scolaire fréquentent l'école.
L'IraIt et Koweit sont dans une situation un peu moins sattsfaisante, avec,

11 Obligation scolaire dans les Etats arabes, UNESCO, 1956, p. 85,
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en gros, 40 pour ~OO. Dans ce groupe d'Etats, le rythme de progrès est
rapide. Enfin viennent les pays où l'enseignement moderne ne gagne du
terrain que très lentement - l'Arabie Saoudite et la Libye. n est évident
que l'obligation scolaire sera devenue effective d'ici quelques années dans
les pays appartenant au nord de cette région, et d'ici à 20 ans dans la
majorité des pays arabes.

Dans la même étude, l'UNESCO constate que des enquêtes spéciales
menées dans certains secteurs de la région en cause montrent que le
nombre des filles que leurs parents retirent de l'école primaire est ex­
ceptionnellement élevé. Dans certains cas, 75 pour 100 environ des filles
entrées à l'école primaire en première année la quittant avant la fin des
études.

Parmi les divers facteurs qui ont freiné le développement de l'éducation
des filles, deux présentent une importance narticulière. Le premier est
d'ordre financier: chaque fois que les crédits alloués à l'enseignement ont
été diminués, les autorités les ont réservés généralement aux écoles de
garçons. Le deuxième facteur est, évidemment, la permanence d'attitudes
traditionnelles dans certains secteur-s, où les parents s'opposent à ce que
leurs filles aillent à l'école parce qu'elles devraient ainsi paraître en
public ouparce qu'ils craignent de les exposer li des influences pernicieuses.
Cet état d'esprit, on l'a déjà indiqué, est bien plus répandu à la campagne
que da les- villes, ce qui ressort nettement d'une comparaison entre le
nombre de filles inscrites dans les écoles urbaines et dans les écoles
rurales. Le pourcentage des filles dans les écoles rurales est de 25 pour
100 en moyenne, alors qu'il atteint 50 pour 100 dans les viPes.

La conférence régionale du Caire sur l'éducation cians les pays arabes,
convoquée en décembre 1954 par le Gouvernement égyptien, en collabora­
tion avec l'UtJESCO et la Ligue arabe, en vue dexaminer la question de
l'enseignement gratuit et obligatoire dans les pays arabes, a estimé que
l'éducation des fiHes méritait d'être encouragée davantage. Dans ce but,
il a été suggéré qu'une loi soit promulguée fixant à 15 ans l'âge de la nubt­
lité, et une deuxième (qui existe déjà dans certains pays) interdisant le
travail des filles au-dessous de 12 ans, particulièrement dans les villes
oùfonctionnent des écoles de filll'ls. .

En Arabie Saoudite, iln'existe pas d'obligation scolaire et chaque individu
est libre d'user ou non de son droit de faire éduquer ses fils. Quant à
l'éducation de la femme, le problème n'a pas encore ét§ affronté, cette
éducation étant encore limitée aux sujets enseignés librement au foyer.
il en est de même au Yémen. La conférence du Caire de 1954 a adopté une
résolution invitant la Ligue arabe à ouvrir une école primaire de fiUes au
Yêmen dont le personnel serait constitué par des institutrices dëtachëes
par les autres pays arabes. Elle a ér. le vœu qu'autour de cette école
se constitue ultérieurement une é cole normale de jeunes filles. Les délégués
du Yémen ont exprimé leur reconnaissance pour cette proposition et promis
de collaborer sans réserve à sa mise en œuvreâ/, ,_ ..

Dans l'ancienne zone espa, ole du Maroc, jusqu'en 1947, les musulmans
avaient la faculté de ne pas inscrire leurs filles dans les écoles s'ils
déclaraient vouloir limiter leur éducation à. celle fournie dans les foyers.

-11 L'obligation scolaire dans les Etats arabes, op. cit,; p. 76.
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Ibid,; p.33. .

1/ L'obligation scolaire dans les Etats arabes, op. cit., p. 30 et 74.
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L'obligation scolaire a été introduite pour les enfants espagnols des deux
sexes en 1942, et pour les enfantsmusulmansen 1947: cependant, au cours r
de l~~ée scolaire 1950-1951, les filles ne constituaient encore que 6 pour ~
10Qdu nombre d'élèves musulmans fréquentant l'école primaire.

En Libye, la Constitution de 1951 a déclaré obligatoire l'instruction ..
"élémentaire", pour les enfants des deux sexes, mais sa mise en applica- ~~

tion se heurta âdes difficultés considérables, non seulement en raison des .
fa:i.bles ressources dont dispose le pays, mais encoreparce que les genres ,
de vie des populations sont très divers et que, de ce fait, l'enseignement "
devra revêtir des formes variéeaQ/. La proportion des filles dans l'en- Y1

semble' des ;écoles primaires était de 15 pour 100 en 1952. Au Fezzan, il
n'existait aucune école de filles en 1952, et aucune fille neIrëquentait les
écoles de garçons. La mission de l'UNESCO en Libre estime qu'un en- ~

seignementpour les filles aurait chance d'être accepté si l'on trouvait une '
maîtresse venue de l'extérieur, qui resterait longtemps pourformer quel- ,:
ques Instftutrtces fezzanaises.§!. '

Au Soudan,' oü il n'existe pas d'écoles mixtes et oü Ie nombre d'écoles
primaires de filles est réduit, les filles ne forment que 15 pour 100du •
nombre total d'élèves des écoles primaires. D'après le gouvernement,
ceci est dû au fait que la population est défavorable à la fréquentation des ...
ëcoles par les filles.

En Jordanie, où il n'existe pas d'écoles mixtes, la proportion des filles
frêquen~t l'école primaire était de"21 pOU·' 100 en 1952. ,..

A Kowei1:età Bahrein, la proportinndesfilles dans les écoles primaires •
est de 30 et 33 pour 100 respectivement; II n'y a pas d'obligation scolaire. ,.

En Egypte, où l'obligation scolaire pour les deux sexes a été introduite
dans la Constitution de 1923, sa mise envigueur n'a pas êtëpossible jusqu'li '
ce jour à défaut d'un nombre d'écoles suffisant, notamment pour les filles. ~,

Dans les écoles primaires, las filles constituent 35pour 100 du nombre total
d'élêves,mais ce pourcentage serait plur élevé s'lly avait autant d'écoles
de filles que de garçons.

P-

En Syrie, où l'obligation scolaire existe depuis 1944, elle est appliquée
là où le nombre d'écoles le permet. Environ 71 pour 100 d'enfants d'âge
scolaire (premier degré)' étaient inscrits dans les écoles primaires en
1954, dont 29 pour 100 étaient des fillesV.

L~enseig_.eUlentprimaire n'est pas obligatoire au Liban, mais 70 pour
100, environ .des, enfants d'âge scolaire sont inscrits dans les écoles pri­
maires; les filles constituent 39 pour 100 environ de ce nombreV.
L'UNESCO constate que "le Liban est peut-être le seul pays où ni les cou­
turnes ni la tradition n'empêchent plus les filles d'aller à-l'école; dans les
oulles de ce pays,' il y a presque autant d'écoles de filles que d'écoles de
garçons et, même dans les districts ruraux, la différence n'est pas grande;
la plupart des filles vont jusqu'au bout de leurs études primaires, car, en 1

ce pays tout au moins, on en est venu â considérer le certtiicat de fin
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d~des primaires comme un titre indispensable à une fille pour pouvoir
se marierll~/.

Parmi les autres pays et territoires de l'Asie pour lesquels on possède
des renseignements statistiques, le Népal est celui oùle pourcentage de la
fréquentation scolaire par les filles est le plus bas. il n'existe pas d'obli­
gation scolaire au Népal et, en 1955, les filles ne constituaient que 3 pour
100 du contingent total des écoles primaires.

En ,Afghanistan, où l'obligation scolaire existe en principe depuis 1931,
les filles ne constituaient que 6 pour 100 du contingent total des écoles
primaires en 1954; ceci représentait déjà une augmentation considérable
par rapport à 1950, où ce pourcentage n'était que de 3 pour 100.

Dans l'Inde, la Constitution de 1949 a invité tous les Etats âintroduire,
dans un délai de 10 ans, l'éducation primaire obligatoire et gratuite pour
tous les enfants jusqu'à 14 ans. La loi instituant l'obligation scolaire a été
promulguée, mais elle n'a pu être mise en application dans tous -Ies Etats
de l'Inde jusqu'à ce jour. Dans les Etats où cette obligation existe pour les
deux sexes, un garçon Sur deux fréquente l'école primaire, alors qu'une
fille sur six en fait autant. Dans d'autres Etats, les écoles primaires sont
prévues de façon à recevoir beaucoup plus de garçons que de filles.

D'après l'UNESCO, il a été nécessaire de procéder avec prudence dans
l'application aux filles de l'obligation scolaire dans l'Inde. il était entendu
partout que cette obligation serait d'abord appliquée aux garçons et puis aux
filles, même si la loi donnait 3UXautorités locales le pouvoir de l'appliquer
li tous les enfants. Dans certains Etats, la loi a omis l'obligation en ce qui
concerne les filles; dans d'autres, elle a prévu qu'elle leur serait appliquée
plus tard; dans certains cas, les filles musulmanes ont été exemptées de
cette obligatlonâ/, En 1952, laproportiondes filles par rapport aux garçons
variait d'un maximum de 87 filles pour 100 garçons dans l'Etat de Travan­
core à un minimum de 3 filles pour 100 garçons dans l'Uttar-Pradesh; la
moyenne évaluée en 1956 était de 28,9 pour 100 de filles par rapport au
contingent scolaire total.

Au Pakistan, où l'obligation scolaire est progressivement .mtrodutte
dans plusieurs Etats, les filles en sont exemptées d'une façon ou d'une
autre dans tous les Etats sauf dans ~ .rëgton fédérale de Karachi. En 1951,
10 pour 100 environ du contingem. scolaire total était constitué par les
filles. Les écoles de garçons peuvent recevoir 10 fois plus d'élèves que
les écoles de filles. En outre, le plan national du développement de l'en­
seignement (1951-1957) prévoit la création de 24.027 écoles primiûres,
dont 4.373 (soit 17pour 100 environ) seulementpour les filles. En exécution
de ce plan, sept écoles prtmaires ont été construites en 1955 par le gou­
vernement central, dont siX écoles de garçons et I.lllC école de filles.

En Ir0!b l'obligation scolaire a été introduite par une loi de 1944; â

l'heure actuelle le nombre d'écoles permet d'accueillir 50 pour iooee
la pOilulation totale d'âge scolaire, mais les filles ne constituent que 17
pour 100 du contingent total des écoles primaires publiques.

Au Cambodge, la fréquentation scolaire est obligatoire pour les enïants
des deux sexes de 6 à 13 ans, mais la mise en œuvre de cette, règle est

y Ibid., p. 75. _. '-,

WUNESCO, L'obliltation scolaire en Inde, 1952, p. 32. ,... !
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gênée par la pénurie de maîtres qualifiés. Au cours des récentes années;
à la suite de l'émancipation de lalemme, le nombre de filles fréquentant
les ëcoles a augmenté considérablement.et a atteint le quart de la popula­
tion scolaire. Tous les enfants, sans distinction de sexe, sont admis, sur
un pied d'égalité, dans les mêmes écoles"pubUques. Cependant iJ., existe
dans la capitale un collège et trois écoles .prtmatres pour Ies filles. En
plus, l'enseignement khmer est représenté Pi'\l' les écoles, de pagode rëno­
vées, réservées aux garçons et dirigées par les bonzes. L'institution dé
ces écoles constitue une' solution provisoire à la 'crise du personnel en-
seignant et de~:focaux, scolaires. . : . .

La situation est semblablaau La~s', où certains cours élémentaires,
donnés sous la direction des bonzes dans les écoles de pagode et réservés
aux garçons, présentent encore la' plupart des aspects traditionnels de
l'enseignement laotien. Cependant, d'après le gouvernement, 11 n'existe
pas au' Laos des écoles séparées pour-les garçons et pour les filles; les
'conditions matârielles sont équivalentes pour chaque groupe.

AU: yiet-N~m oft l'obligation scolaire n'a été introduite qu'en1952; on a.
noté par ailleurs les progrès ,réalisés en ce qui concerne ~ 'accès des fUIes
à l'enseignement primaire. A cet égard, les f~les ont traditionnellement
cëdë le pas à leurs frères, ëtant donnë que les femmes étaient destinées
à être avant tout épouses et mères. Aujourd'hui, cependant, la gran'de
majorité dès filles habitant les villes reçoivent au moms l'enseîgnement
primaire durant une période qui varié de trois à six ans.

De .même .dans la Fédération ~aIà.ise, .où 1;obliga,iton scolaire existe
depuis .1.952,poùr les deux sexes, le pourcentage des-Hlles 'dana Ies écoles
primaires était de 32,2 pour 100 en 1953. On constate que, bien que les
écoles_mixtes ne soient pas vues avec faveurparmi Ia population, l'i!!s~­

fisance d'écoles de filles les rend nëcessaires en raison d'une grande. de­
mande de places pour Ies filles.

Suivant I'ëtudespêcrale des Nations Unies sur la situation de Perisergne­
ment dans les territoires non autonomestâ/, les territoires de' l'Mrique ...
à l'exception ..du Souaziland, du Betchouanaland et du Bassoutoland s- .s.ont
ceux où l'éducation des filles estle moins développée par comparaison avec
celle des garçons parmi Iapopulatton i~~gèrié.Cetteétude constate.êgale­
ment que, dans un.grandnombre des terr-itotres non autonomes, la pnopor­
tiqn des filles, quiqutttent.I'ëcole après deux ou trois annëesd'ëtudes.est
sensiblement ~~usgrande 'que celle des garçons (Par exemple, au Sierra­
Leone, 43 pour 100 des filles et 20 pour 100 des garçoasen ;L.948>"P. ye~t
également indiqué que, dans plusteurs terrftoires de l'Af~iqueoü.la struc­
ture de tribus est encore-três fo-rte, certaines coutumes et pratiques, tell§s
que les rites de l',initia.tion et les mariagEls d'eIÛ~ntsj ,~.tnJ!êchent.le çlé~'
veloppement de l'éducation des. fllles, 'En outre, et plus généralement, la
popuiatton craint que l"Mucation des filles 'aurait un 'effet 'dësastreux fiur
là vie socïalë et sui- Ieur mora1ité;enffn,dans"ce~tainesrëgtons'rurales;
il éxisté'"'un'préjugé selon-Iequel ' lafemme: éduquée,'he voudra pas'tra-
vailler. .' ': .', , .. '~ , " . ,,; :.:," . ' " ; Ci· .'

'. Les 'f~cteurs'ëconormques '':joûènt égalenieilf un rôle ·important,: partieu­
lièreniênt· dans -les terrrtotres' situés' au sud-dhîSlThara; 'où llécbnomie ·est
basée sur le travail familial dont les femmes supportent ,la plu,s,.grande

1Q/Publication des Nations Uniés , ST/TRI/SER.:A/S/Add.f , Hj53, chap, V.
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partie; les filles doivent aider leurs mères dans le travail ménager, sur­
tout lorsque les femmes sont chargées également du travail des champs.
Par ailleurs, les filles ayant peu de chances de trouver du travail rémunéré,
les parents sont moins disposés à se dispenser de leurs services au
foyer que lorsqu'il s'agit de garçons dont l'éducation peut procurer des
avantages économiques directs. lin'en estplus de même lorsque la concep­
tion sociale favorise l'éducation des filles et qu'une dot (bride price) plus
~levée peut être demandée pour une fille qui a reçu de l'éducation.

Dans plusieurs territoires l'enseignement n'est pas gratuit, ce qui consti­
tue un obstacle supplémentaire à l'éducation des fill{ls. C'est ainsi que la
Commission royale est-atrteaine constateW q1,l'"il existe une demande
croissante parmi les hommes africains que leurs femmes soient éduquées,
et nous avons trouvé que c'est surtout en raison 'de considérations finan­
cières que le père africain apporte plus d'attention à l'éducation de ses
fils qu'à celle de ses filles... Nous pensons que l'éducation des filles est
suffisamment importante dans l'est de l'Afrique pour justüier l'exemption
totale ou partielle des frais de scolarité."

Dans le passé, les autorités administrantes ont été souvent trop prudentes
en évitant de contrecarrer les préjugés contre l'éducation des filles et,
dans certains cas, elles ont évolué à cet égard plus lentement que la popu­
lation. Mais les plans d'avenir montrent que les gouvernements commencent
â reconnaître de plus en plus l'importance de l'éducation des filles.

La question de l'école mixte (qui ne se pose par rapport à l'accès de la
femme aux études qu'en tant qp'il Y a insuffisance d'écoles réservées aux
filles) constitue un problème dans les territoires non autonomes de l'Afri­
que. En effet, les filles ont, en général, accès dans les écoles mixtes
dont le personnel enseignant est masculin. Mais dans certains territoires
les conditions des études des filles, aans ces écoles, ne sont pas égales à
celles des garçons: par exemple, les garçons ont, en général, priorité en
ce qui concerne les sièges, les livres, les fournitures scolaires et même
l'attention du professeurW.

Les pourcentages de fréquentation scolaire par les filles dans les écoles
primaires variaient en 1952 (pour la population africaine) de 15 â, 33 pour
100 entre les divers territoires, le chiffre le plus bas se rapportant à
l'Mrique-Equatoriale française et le chiffre le plus élevé à la Rhodésie
du Nord. Dans les Etudes spé_ciales sur la situation de l'enseignement dans
les territoires non autonomes, une recommandation est faite (p. 64) qu'une
proportion des places soit réservée aux filles dans les écoles mixtes dans
les régions où le pourcentage de fréquentation scolaire des filles est bas.

Dans Ie territoire du Kénya, l'enseignement primaire est obligatoire
et gratuit pour les enfants européens des deux sexes et pour les garçons
indiens dans les centres urbains. Les enfants africains et les filles in­
diennes n'en bénéficient pas encore. Le gouvernement a l'intention d'en­
courager le plus possible l'éducation des filles indiennes, en recom.man­
dant l'introduction pour elles de l'obligation scolaire.

W Royaume-Uni: Report of the East African Royal Commission, 1953-1954.
W Nyassaland: Report on the Education ofWomen and Girls in Nyasaland, Zomba,

1948. .
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Dans la Somalie italienne, en 1955-1956, les filles constituaient 12 pour
100 du contingent des écoles 'primaires (ceci représentait une augmentation
de 24 pour 100 par rapport â l'année scolaire précédente). Le Gouverne­
ment italien, dans son rapport â l'Assemblée générale des Nations Unies
sur l'administration de tutelle de la SOllJ.alie pour 1955W , indique que
"le nombre suffisant d'élèves a permis d'instituer des classes pour jeunes
filles, et, dans certaines localités, il a même été possible de créer des .~
écoles entièrement destinées aux jeunes filles". En Somalie française, :.
comme en Somalie britannique, en 1952,5pour 100 seulement du contingent J

des écoles primaires gouvernementales était représenté par des filles.

Dans le Cameroun britannique, on constate une g"ande düférence dans )
la .fréquentation scolaire, particulièrement celle des filles, éntre la partie
nord et la partie sud du territoire:. dans le nord, cette fréquentation est ~"

insigntliante (3 pour 100 de l'ensemble des enfants d'âge scolaire fré­
quentent l'école, et les filles constituent 15 pour 100 de ce pource atage). ';
Ceci serait dû, d'après la Mission des Nations Unies, tant aux préjugés
religieux qu'aux coutumes sociales dans une société entièrement dominée pt

par les hommes. Certains fonctionnaires admmtstrattîs itinérants avaient .i
pour fonction de faire auprès des parents de la propagande en faveur de
l'éducation des femmes. La situation est meilleure dans le sud, où la pro- 'al,

portion des filles atteint 25 pour 100 du contingent total. f

Dans certains autres territoires, comme au Togo français,la proportion ....
des filles dans les écoles primaires atteint 22 pour 100, mais le progrès ~".

continue â. être lent parce qu'il dépend de l'évolution du statut traditionnel :!"

de la femme africaineW . .

ii) Enseignement secondaire

La proportion des filles dans les effectüs des écoles est considérable- "
mentmoins élevée au niveau secondaire qu'au niveau primaire dans beau- 1
coup de régions. Dans la plupart des pays, un grand nombre d'enfants des
duex sexes ne continue pas leurs études au-delà de l'école primaire; mais,
alors qu'un certain nombre de garçons ne poursuitpas ces études au niveau
secondaire, ce nombre estbeaucoup plus grand lorsqu'il s'agit de filles. Par ;.
ailleurs, l'obligation scolaire est peu répandue dans l'enseignement secon­
daire, et les causes de la fréquentationpeuélevée par les filles des écoles
primaires dans les pays où l'obligation scolaire n'est pas mise en œuvre
s'applique â. fortiori aux écoles secondaires. En outre, dans beaucoup de
pays et territoires, l'éducation secondaire estpayante alors que l'enseigne­
ment primaire est gratuit.

Les statistiques montrent que la disproportion laplus grande existe. dans
les pays de l'Afrique et de l'Asie; ensuite vient ItAmériqll~ du Sud; quant
â l'Europe etâ. l'Amérique duNord, les effectüs scolatres des garçons et
des filles sont â peu près égaux, â l'exception de que~1ues·pays. Les ren­
seignements relatüs â de nombreux et düférents pays mo: . . :";'1n seule­
ment que la' fréquentation des écoles secondaires par 1· oc,' _"c-; i:1t beau­
coup plus faible que celle des, garçons, mais aussi q'o,~o . l, .,,: :,e; écoles

13/ Rapport du Gouvernement italien à l'Assemblée général~_"l!~,',~tionsUnies
sur l'administration de tutelle de la Somalie;' 1955 (T/1246).

WRapport sur le Togo sous administration française. Documents officiels du
Conse~l de tutelle, dix-septième session, Supplément No 2, 1956.
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secondai~es séparées existent pour chacun des deux sexes, les écoles de
jeunes filles sont beaucoup moins nombreuses que celles de garçons. Les
facteurs sociaux et économiques qui empêchent la fréquentation par les
filles des écoles primaires constituent des obstacles encore plus graves
au niveau secondaire: il en est ainsi du mariage d'enfants, des préjugés
religieux et sociaux contre l'éducation des femmes, et de la préférence
donnée à l'éducation des garçons lorsqu'un sacrifice économique est en
jeu. En outre, les difficultés rencontrées par les femmes pour obtenir du
travail rémunéré après la fin des études secondaires, ainsi que les res­
trictions à leur accès aux études supérieures, jouent un rôle important
dans la fréquentation insufîisante par les filles des écoles secondaires.

La question des écoles mixtes a une importance spéciale au niveau
secondaire. En effet, l'école mixte n'implique pas nëcessatrement I'égahté
d'accès. C'est ainsi qu'au Népal, 3 pour 100 seulement des élèves 1es
écoles secondaires sont des filles. En Turguie, les filles constituent 26
pour 100 de l'échelon tnrërteur et 20 pour 100 de l'échelon supérieur des
écoles secondaires. En Haïti, oü l'école mixte existe en même temps que
les écoles séparées, les filles constituent 22 pour 100 du contingent des
écoles secondaires. On peut dire cependant que le développement de l'en­
seignement secondaire de filles est particulièrement difficile dans les pays
et territoires oü il n'existe que des écoles séparées et oü l'on constate
eo même .temps une insuffisance d'écoles secondaires en général, étant
donné qu'il est de pratique générale dana ces cas 'de donner priorité à la
construction d'écoles pour garçons. Même dans les pays et territoires oü
le système de l'enseignement assure l'égalité d'accès à l'enseignement
secondaire, un bien plus grand nombre de filles que de garçons qui com­
mencent leurs études secondaires ne les poursuivent pas jusqu'à la fin .

Parmi les pays où il existe des écoles mixtes, bien que l'école séparée
constitue la règle générale, les pourcentages sont plus élevés; c'est ainsi
qu'en Autriche il est de 36 pour 100, et en Turguie et en Indonésie, de 26
pour 100.

Parmi les pays où toutes les écoles secondaires sont séparées en écoles
de filles et de garçons, les exemples suivants peuvent être cités. En Irak,
en 1952-1953, sur 192 écoles secondaires (tant publiques que privées) 47
seulement étaient des écoles de filles; les filles formaient 20 pour 100 de
l'effectif total de ces écoles. En Egypte, en1953-1954, les filles formaient
17 pour 100 des effectifs des écoles secondaires. Le même chiffre s'ap­
plique à la Jordanie. En Ethiopie et au Pakistan, le chiffre est de 8 pour
100. Au Pakistan, en 1952, il existait 6.486 écoles secondaires, dont 644
(10 pour 100) étaient des écoles de filles; le plan de six ans prévoit la
construction de 721 écoles secondaires, dont 242 seront destinées aux filles.
Dans l'Inde, les filles constituent 17,3 pour 100 des effectifs des écoles
secondaires.

"
Dans la plupart des territ::>ires non autonomes de l'Afrique, I'ëeoie mixte

est admise. Dans certains de ces territoires, il y a plus d'écoles mixtes
que d'écoles secondaires de jeunes filles. Cependant, "le fait que les cours,
dans les écoles mixtes, sont donnés par des hommes et que les jeunes
filles se trouvent en compagnie de jeunes gens adultes provoque, de la
part des parents, des réactions qui rendent nécessaire le maintien d'écoles
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15/ Etudes spéciales sur la situation de l'enseignement dans les territoires non
autonomes, op. cit., p. 56. .

W Rhodésie du Nord: African Education. Annual Report (1953).
!1/ Protectorat de la Somalie: Annual Report of the Education Department (1954).
W Etudes spéciales sur la situation de l'enseignement dans les territoires non

autonomes, op. cit., J;l. 57.

Les mesures discriminatoires dont les femmes font l'objet sont parti­
cuUêrement fràppantes dans cette branche d'études, tant en ce qui concerne
Paeeës aux écoles que les matiêres enseignées. Les renseignements con­
cernant l'enseignement technique et professionnel des filles montrent qu'il
existe deux formes de discrimination, toutes les deux basées.SUl ~a. notion
que l'activité de la femme doit- être limitée à ses devoirs de ménagère.
En premier Ueu, dans certains pays et territoires les garçons peuvent

m) Enseignement technique et professionnel

distinctes pour jeunes filles dans un certain nombre de territoires"W.
L'enseignement secondaire n'est, en général, pas très développé dans ces
territoires; le cycle entier, lorsqu'il existe, est souvent réservé aux
garçons. Généralement, les écoles de jeunes filles et les écoles mixtes
n'offrent pas des cours secondaires complets; dans quelques territoires,
l'enseignement secondaire pour jeunes filles ne comporte que le premier
cycle d'études.

C'est ainsi qu'au Kénya, sur 25 écoles secondaires pour jeunes filles,
deux seulement étaient organisées en 1951-1952 de façon à offrir des cours
secondaires complets aboutissant au certificat d'études secondaires; en
1952 l'effectif féminin des écoles secendaires ne constituait pour les
Africains que 1,49 pour 100 de l'effectif féminin des écoles primaires.
Dans l'Ouganda, sur neuf écoles secondaires de jeunes filles, trois seule­
ment ont plus que les petites classes, et encore ne comprennent-elles pas
toutes trois les classes terminales. En 1951, l'effectif féminin des écoles
secondaires constituait 1,46 pour 100 du pourcentage des filles de la popu­
lation africaine dans les écoles primaires. LaRhodésie du Nord ne possède
pas d'écoles secondaires complètes qui admettent des filles; toutefois, en
1953, le nombre des filles terminantlepremiercycle d'études avait atteint
102, alors qu'i! n'était que de 58 en 1952. D'après le gouvernementW, des
plans étalent an train d'être élaborés pour la création d'une école secon­
daire pour filles "lorsque le besoin s'en fera sentir". En Somalie britan­
nique, en 1:954, il n'existait pas d'écoles intermédiaires pour filles, "étant
donné qu'aucune fille dans le protectorat n'avait encore terminé ses études
prima1res"W. En Guinée espagnole, l'école secondaire qui admet les
indigènes n'admet pas les filles, bien que l'accès des filles à cette école
ait été officiellement qualüié de "désirable", dans un décret de 1943.

Dans plusieurs territoires de l'Afrique la plupart des écoles intermé­
diaires et secondaires de jeunes filles sont des pensionnats, "parce que
seules les plus grandes villes de ces territoires ont suffisamment de
jeunes filles dêsirec.ses et capables de faire des études secondaires pour
justifier une école d'importance raisonnable. Les internats offrent aux
jeunes filles des régions rurales leur seule poasfbflftë d'acquérir une
instruction d'un niveau plus élevé que l'instruction primaire"W.
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recevoir une formation les préparant à des métiers, occupations et pro­
fessions, alors que cette formation n'est pas accessible aux filles, aux­
quelles on ne donne que l'enseignement les préparant à l'accomplissement
de leurs devoirs dans leurs foyers. En second lieu, dans d'autres pays, la
formation des jeunes filles dans les arts ménagers a pour but de leur
permettre de gagner leur vie dans ce domaine, ce qui a pour résultat une
formation professionnelle bien plus limitée que celle donnée aux garçons.

Dans le rapport commun de l'UNESCO et de l'OIT sur l'accès des jeunes
filles à l'enseignement professionnel et technique, préparé en 1956 pour la
Commission de la condition de la femme (E!CN.6!2BO),·l'on trouve de
nombreux exemples de cette double discrimination, tant au niveau prtn. ure
que secondaire. L'enseignement au niveau primaire supérieur - générale­
ment appelé "pré professionnel" - est particulièrementimportantpuisque
son principal objet est "d'explorer les aptitudes et les capacités des élèves
en vue de les guider ou de les orienter pour la formation professionnelle
proprement dite qui est donnée dans les classes inférieures de l'enseigne­
ment secondaire". Il en résulte que, si la formation préprofessionnelle
des filles est strictement limitée au niveau primaire, leur orientation au
niveau secondaire sera également très limitée.

Au Chili, la formation pratique préprofessionnelle des garçons comprend
la charpenterie, l'ébénisterie et la tapisserie 'd'ameublement, ainsi que
I'ëlectrtcttë et le commerce; pour les filles, renseignement ménager, la
mode, la couture, la broderie et le tissage. Au Japon, on enseigne aux
garçons les industries et les métiers, alo-s qu'aux filles on fait des cours
d'art ménager. En Thafiande, les filles suivent des cours d'art ménager
et de tissage, alors que les garçons qui sont au même niveau d'études ont
le choix entre une douzaine de métiers différents (mécanique des automo­
biles, serrurerie, travail du cuir, travail des métaux, etc.).

Au niveau seèondaire, les écoles professionnelles et techniques de
nombreux pays offrent aux garçons une formation industrielle et commer­
ciale à laquelle les filles n'ont pas accès. C'est ainsi qu'aux Pays-Bas,
les écoles techniques sont en général des écoles de garçons, les filles
n'étant admises qu'à des cours supplémentaires, portant sur des matières
telles que la coupe et la couture et la décoration intérieure; la formation
domestique leur est par contre réservée (cuisine, blanchissage, couture).
La situation est semblable dans plusieurs pays de l'Amérique latine, tels
que l'Argentine, le Guatemala et l'Equateur.

En Indonésie, il n'y a pas d'élèves féminines dans les écoles techniques
primaires ni secondaires. En Jordanie, les écoles techniques sont limitées
aux garçons. Il en est de même en Afghanistan. En Iran, les écoles pro­
fessionnelles de teinturif)rs~ de menuisiers, d'électriciens et de mécani­
ciens n'admettent que des garçons, alors que les écoles d'9 couture et de
cuisine sont réservées aux filles.

Dans plusieurs pays, les jeunes filles sont exclues des écoles d'agricul­
ture. Il en est aïnsi du Honduras, du Mexique et de la Birmanie. En Argen­
tine, les écoles pratiques d'agriculture sont réservées aux garçons, mais
il existe une ëcole d'agriculture avancée pour filles. Au Chili, bien qu'il
ait été reconnu que les filles devraient être admises aux écoles élémen­
taires d'agriculture puisqu'elles doivent prendre part à la gestion et au
travail des feFmes, les arrangements pratiques à cet effet n'ont jamais
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été faits. A Cuba, les écoles d'agriculture de province ne sont ouvertes
qu'aux fils de fermiers cubains.

Le rapport commun précité de l'UNESCO-OIT constate qu'en Asie et au
Moyen-Orient, dans les 16 pays pour lesquels des renseignements suf­
fisants ont pu être recueillis (Birmanie, Cey1antEgypte, Inde, Indonésie,
Irak, Iran, Israel, Japon, Jordanie, Pakistan, Philippines,~,Thailandê,
Turquie et Viet-Nam), il existe pour les garçons un enseignement protes,
sionnel correspondant aux deux cycles de l'enseignement secondaire et
donnant une formation dans les grandes branches d'activité suivantes:
commerce; métiers manuels et industriels. Par contre, dans la plupart de "
ces pays, l'enseignement professionnel des filles est au niveau du premier

. cycle secondaire et se limite d'ordinaire à f'art ménager et à l'artisanat.
Les jeunes filles sont cependant un peu plus favorisées pour les études
commerctales: dans cinq pays d'Asie et du Moyen-Orient pour lesquels on
dispose de chiffres séparés, la proportion des filles qui suivent ce genre
d'enseignement est de 17 pour 100.

Le même rapport, résumant les renseignements relatifs à un certain
nombre de territoires non autonomes, constate que les possibilités de
formation professionnelle du niveau secondaire, assez restreintespourles
deux sexes, le sont encore plus pour les filles que pour les garçons; dans
le cas des filles, ces possibilités se limitent principalement au domaine
de lIêconomie domestique et de l'artisanat. Dans plusieurs territoires, les
filles peuvent également recevoir une formation commerciale qui les
prépare aussi au travail de bureau. Quant aux garçons, l'enseignement pro­
fessionnel porte sur l'industrie et le commerce, ainsi que sur les métiers'
manuels,

Cette situation se reflète également dans les Etudes spéciales sur la
situation de l'enseignement dans les territoires non autonomes, dont il
rêsulte que laformation professionnelle des filles, à l'exception des métiers
d'infirmières et d'institutrices, est, dans laplupart des territoires, limitée
à. l'enseignement des sciences ménagères. "Les sectinns ou écoles d'en­
seignement ménager ont habituellement un double but: former des mëna­
gères et préparer les jeunes filles à gagner leur vie19/ . " Certaïne terri­
toires disposent également d'un enseignement commercial pour jeunes
filles .

. Alors que le nombre des jeunes filles fréquentant les écoles profes­
sionnelles dans les divers territoires semble augmenter, il n'en est pas
de même du nombre de professions et métiers pour sesquels ces éDves
peuvent recevoir la formation nécessaire. Par exemple, en}. frique-Occi­
dentale française, I'ëducatton technique des garçons porte scr la menui­
serie, la mécanique, le commerce, l'électricité, les antomobtles, la tech-l
nologie industrielle. E~ 1946, dans 'ce même te;rritoire, les jeunes filles
pouvaient suivre des cours commerciaux ou des cours d'économie ména­
gère. En 1954-1955, alors que le nombre des élèves féminines de ces
écoles avait augmenté dans des proportions considérables, les matières
enseignées restaient les mêmes. De même, à Madagascar, alors qu'en
1952 le nombre de filles dans les écoles d'économie domestique avait
doublé par rapport à 1946, la formation dan~ les métiers conduisant à un

W Etudes spéciales sur la situation de l'euseïgnement dans h.~ territoires non
autonomes,,gp. cit., p. 57.
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emploi rémunéré dans les domaines techniques était encore réservée aux
garçons.

Un autre fait intéressant, concernant la formation professionnelle des
filles en Asie et au Moyen-Orient, est signalé dans le rapport commun de
l'UNESCO-OIT: on a pu constater que laproportion de filles inscrites dans
les écoles professionnelles privées qui sont payantes est plus élevée que
celle des garçons, ce qui montre que, dans ces pays, la formation profes­
sionnelle est plus onéreuse pour les filles que pour les garçons. D'après
le rapport, cela signifie aussi que I'ensetgnement professionnel dont les
pouvoirs publlcs assument la charge ne suffit pas à faira face à la demande
féminine.

Même dans les pays oü les filles sont admises dans les écoles profes­
sionnelles et techniques de genres variés, les statistiques montrent que

.les branches de l'enseignement professionnel oü l'on trouve des filles sont
moins nombreuses que dans le cas des garçons. Des facteurs autres que
la discrimination dans l'enseignement semblent expliquer ce fait, fac­
teurs tels que l'accès limité des femmes à certains emplois et le milieu
social et ses traditions.

iv) Enseignement supér~eur .

Dans la plupart des pays, les statistiques montrent que le pourcentage de
jeunes filles dans les établissements de l'enseignement supérieur est
sensiblement plus bas que celüi des jeunes gens. Elles montrent aussi que,
dans un pays donné, ce pourcentage est inférieur à celui des jeunes filles
dans les écoles' secondaires. Ces faits ne résultent toutefois pas, en géné­
ral, de mesures discriminatoires graves contre les jeunes fiUes en ce qui
concerne leur accès aux établissements de l'enseignement supérieur, dans
lesquels le système de la coéducation est d'ailleurs plus répandu que dans

. les écoles secondaires.

Dans les pays oü il n'y a pas, en droit, de restriction à l'accès de la
femme aux études supérieures, le nombre peu élevé d7étudiants semble
s'expliquer plutôt par le fait, d'une part, que les carrières et professions
auxquelles les établissements d'enseignement supérieur préparent les
étudiants ne sont pas ouvertes aux femmes et.d'autre part, par le fait que
moins de filles que de garçons terminent leurs études secondaires.

Les exemples statistiqùes de cette situation peuvent être trouvés dans
presque tous les pays et territoires pour lesquels les renseignements ont
pu être obtenus. Par exemple, en Suisse, en 1954-1955, les étudiantes
formaient 13 pour 100 environ de l'effectü total des établissements d'en­
seignement supérieur; en Belg,:gue, en 1951, ce pourcentage n'atteignait
pas 17 pour 100; au Danemark, en 1952-1953, et en Autriche, en 1953-1954,
il était de 20 pour 100 environ; les chüfres sont à peu près les mêmes pour
la Norvège et les Pays-Bas; aux Etats-Unis ce pb~rcentage est. un des plus
élevés, puisqu'il atteint 34 pour 100.

Dans les pays oü le système de l'enseignement n'est pas très développé,
un très petit nombre de femmes fréquente les établissements d'enseigne­
ment supérieur. C'est ainsi qu'enEthiopie.oQlegouvernement a l'intention
de rendre l'enseignement supérieur entièrement accessible aux femmes,

. 5 femmes seulemer.t fréquentent l'université, sur un nombre total de 132
47



B. - PROGRAMMES D'ETUDES

WEtud
autonomes

Il es
l'éduca
mentatl
qui co
culiers
pas né
l'ensei
un gran
cier les
ment pr
introdui
écoles
Par ail
fîlles, P
tian est
cas, l'el
les écol
cours d'
et ne so
taines 1
primair
qui n'est

Dans 1
daire est
différenc
"féminin
enseigné
des jeune
En outre
basé ess

. tionnelle
filles.

En Col
dalre étai
1941 a int

Dans certains pays, les stattsaques montrent que lafréquentation par les ).:
femmes des établissements d'enseignement supérieur a beaucoup augmenté .­
au cours des deux dernières décades. C'est ainsi que dans les pays de
l'Amérique latine, entre 1937 et 1950, Iepourcentage des effectifs féminins ~.

a augmenté de 12 pour 100 au Chili et en République Dominicaine, de 11
pour. 100 au Venezuela et de 6 pour 100 en Equateur. Au cours des mêmes }
années dans l'Inde, ce pourcentage n'a augmenté que de 4 pour 100 mais
le nombre total des étudiants a quadruplé. 1

Dans les territoires de l'Afrique, les· chiffres sontparticulièrement bas:
en 1951, sur 86 étudiants du Kénya au Collège de l'Ouganda il y avait une i~

femme étudiante; dans le Bassoutoland, il y avait 4 femmes sur un nombre
total de 22 étudiants; au NigtJria, on comptait 14 étudiantes sur un nombre
total de 327; et au Sierra-Leone, 11 sur 128. ,.

;
Il résulte des renseignements recueillis sur de nombreux pays et terri-

toires que, au niveau de l'enseignement supérieur, les femmes se dirigent 1

surtout vers la formation qui les prépare aux carrières considérées tra­
ditionnellement comme féminines. Ceci estdû en grande partie aux préjugés ...
soctaux persistant contre les femmes dans les postes administratifs et
dans les cadres et particulièrement dans le travailindustriel et technique. t,

Il s'agit là, évidemment, d'une situatlon discriminatoire, bien que ses •
racines profondes ne se trouvent pas dans le système de l'enseignement
proprement dit.

I) Enseignement primaire

Dans la majorité des pays et territoires, les programmes d'études gë- i'

nërales sont les mêmes pour les deux sexes au niveau de l'enseignement
primaire, bien que des différences en ce qui concerne certaines matières
existent ·• ....is certains pays dès le début. En Espagne la loi spécifie que
"1'ëducatlon primaire des filles les préparera spécialement à la vie domes­
tique et aux arts et à l'industrie ménagers". L'accent est mis sur les
matières pratiques pour les filles, telles que la couture, la cuisine oule
tissage, alors que l'enseignement de la mécanique et de la menuiserie est 1

réservé aux garçons. Mais il y a plus:

"Le contenu des diverses matières du programme est également adapté
au sexe des élèves. Par exemple, pour les filles l'arithmétique est
rattachée à la vie pratique dans la maison, l'histoire traite surtout de la
vie domestique et des coutumes féminines dans les différentes époques,
ainsi que des biographies des femmes célèbres; les sctences naturelles ­
de l'habitation, du vêtement; de l'alimentation, etc.; le. but d'une telle
adaptation est de préparer les filles a devenir de bonnes ménagères;
l'éducation esthétique doit servir au même but et sera également utile,
dans les métiers typiquement féminins, aux filles qui seront obligées
de gagner leur vie. Les manuels scolaires sont en général les mêmes;
mais, dans les petites classes, garçons et filles ont des livres de lecture
différents 201. "

W UNESCO et BlE, Accès de la femme aUxétudes, publication 141 (1952), p.154.
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l'économie domestique pour les filles et des métiers d'atelier pour
garçons), mais, "dans le choix et le traitement des sujets, compte est dû­
ment tenu des Intërêts et des capacités de chaque sexe, spécialement en
ce qui concerne les sciences naturelles et I'ëducattonphystque", En Suède,
l'enseignement dans les écoles communales de filles est mené "plus lente­
ment", et une importance inégale est r~ribuée a. certaines des matières
enseignées; en outre, pour le J filles iln'y a pas d'examens. A Cuba et dans
la République Dominicaine,~;ertaines des matières enseignées dans les
écoles primaires diffèrent suivant qu'il s'agit de garçons ou de filles.

Il est intéressant de noter que parmi les mesures recommandées pour
l'éducation des .filles dans les territoires non autonomesâl/figure l'aug­
mentation du "nombre des écoles primaires de filles ou des écoles mixtes
qui comportent des programmes appropriés répondant aux besoins parti­
culiers des filles". On remarque que "l'égalité des normes n'entraîne
pas nécessairement I'Ide.itftë des programmes d'études, et il arrive que
l'enseignement mixte ne favorise pas toujours les filles". Toutefois, dans
un grand nombre de territoires, on se préoccupe plus ou moins de différen­
cier les programmes destinés aux filles, a. un certain stade de l'enseigne­
ment primaire, afin de répondre à leurs besoins. Dans ces territoires on a
introduit les arts ménagers dans les ëcoles de filles et dans certaines
écoles mixtes, cet enseignement leur étant donné, par des institutrices.
Par ailleurs, dans les territoires oü il existe des écoles séparées de
ülles, renseignement des fill~s estfalt par des institutrices dont la forma­
tion est inférieure à ce~lé:} des instituteurs; c'est pourquoi, dans certains
cas, l'enseignement de la langue de la métropole est moins poussé dans
les écoles de filles que dans les écoles de garçons. Il arrive aussi que des
cours d'enseignement primaire soient organisés a. l'intention des garçons
et ne soient pas donnés aux filles, ou ne leur soient donnés que dans cer­
taines Iimttes. C'est ainsi qu'au Congo belge il existe un enseignement
primaire du deuxième degré sélectionné, comportant quatre années d'études,
qui n'est ouvert qu'aux garçons.

ü) Enseignement secondaire

Dans la plupart des pays, le programme généralde l'enseignement secon­
daire est le même pour-garçons et filles. Toutefois, dans certains pays, des
différences subsistent, les filles étant dirigées vers les matières dites
"féminines" en remplacement d'autres matières, d'importance générale,
enseignées aux garçons, Ainsi, cei'.tains sujets sont omis de l'enseignement
des jeunes :::_lles ou ~ien leur sont enseïgnës d'un façon moins approfondie.
En outre, dans certains pays et territoires: l'enseignement postprimaire,
basé essentiellement sur lès sciences ménagères et sur les sujets tradi­
tionnellement féminins, est le seul enseignement secondaire ouvert aux
filles.

En Colombie, jusqu'en 1941, les programmes dolétudes au niveau sëcon­
daire étaient identiques pour garçons et filles; I.e décret No 785 du 28 avril
1941 a introduit des changements "dans le but de donner aux femmes colom-

W Etudes spéciales sur la situation de l'enseignement dans les territoires non
autonomes, op. ett., p. 64.
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brennes une éducation qui les préparera à leur lâche su::~t::<::::;;T:r
sociale qui leur est assignée par la nature". En conséquence, on donne aux li. mon
filles des cours d'économie ménagère en remplacement des cours de )1. terr
comptabilité et d'artisanat et, en outre,onacrêé pour elles un programme Kén
spécial dans des sujets tels que la physiologie, la sociologie et l'hygiêne. de

En Suisse, les différences entre les progràmmes ù'études dans les écoles li 7 f~
secondaires de filles et de garçons ne sont pas considérées comme étant avai
des mesures discriminatoires, parce qu'elles seraient "justifiées par les ~

rôles différents joués dans la société par la jeunesse des deux sexes, y
compris les intellectuels". Dans le canton du Valais il n'y a pas d'écoles 1
mixtes; la dernière année d'études de l'école secondaire commerciale de
jeunes filles est exclusivement consacrée à l'économie mënagëre, Dans le
canton de Neuchâtel, oü l'école mixte est la règle générale, le programme l
obligatoire des sections de filles des écoles secondaires a un programme
plus restreint que celui des garçons en ce qui concerne les mathématiques,
mais comporte l'enseignement de l'économie ménagère; quant aux matières
à option, les études pratiques en sciences et en dessin géométrique ne it
peuvent être choisies que par les garçons; enfin, dans la section classique,
les filles font de la couture, et moins de mathématiques et d'artisanat que
les garçons. Dans le canton de Genève, les écoles de filles n'ont pas de ~

section classique qui comporterait l'enseignement du grec.

Au Luxembourg, les élèves féminines des écoles secondaires commencent
l'étude du latin trois ans plus tard que les garçons, et les mathématiques ~

avancées ne sont 'Pas enseignées aux jeunes filles. Au Canada, dans la pro­
vince de Québec, l'enseignement dans les écoles secondaires de langue
française pour jeunes filles est limité à des cours de sciences ménagères,
à l'école commerciale, à quatre années d'école normale, ou à un cours
supérieur de deux années conduisant à l'Ecole des beaux-arts. En Irlande
du Nord, la science pure n'est généralement pas enseignée dans les écoles
secondaires de jeunes filles, mais le gouvernement encourage l'introduction t

de cette matière dans les programmes d'études. Dans les écoles secon­
daires de la Jordanie, l'enseignement des sciences et des mathématiques
élémentaires est donné aux jeunes filles sous une forme simplifiée et plus H
concrète. En Irak, le programme de l'école secondaire de jeunes filles
comprend quatre heures par semaine d'arts ménagers et de couture, ainsi
que d'autres cours professionnels destinés à leur formation dans des do­
maines pratiques.

En ce qui concerne les régions de l'Afrique, ainsi qu'il a été indiqué plus
haut, l'enseignement secondaire n'y estpas très développé et le cycle com­
plet de ces études n'est pas souvent accessible aux jeunes filles. En fait t
d'enseignement postprimaire, celles-ci le reçoivent sous forme de cours l
pour institutrices ou de cours professionnels. Dans certains territoires,
notamment dans l'Afrique de l'Est et du Centre, il est surtout basé sur les
arts ménagers et les soins aux enfants. Au Congo belge,par exemple, à
part la formation d'institutrices, la seule forme d'enseignement secondaire 1

ouverte aux filles est celle des écoles ïntermédiairesd'économie ménagère
(trois années), qui ont un programme d'études intermédiaires "adapté à
l'éducation des filles".

Le rapport précité du Secrétaire général S11r l'enseignement secondaire
dans les territoires non autonomes contient des tableaux qui indiquent les
résultats des divers examens de fin 'd'ëtudes secondaires pour certains

.~I

l,



C. - PROFESSION ENSEIGNANTE

Dans la plupart des pays et territoires, la profession enseignante semble
être une des plus largement ouvertes aux femmes. Dans les régions 0'0. le
système de l'enseignement est le plus développé, les femmes forment la
majorité du personnel enseignant des écoles primaires. Le nombre des
femmes professeurs diminue, toutefois, aux niveaux plus élevés de l'en­
seignement. Dans les écoles secondaires et, encore plus, dans les établisse­
ments d'enseignement supérieur, les hommes professeurs sont plus nom­
breux que les femmes. Cette situation s'explique largement par la concep­
tion que les femmes sont particulièrement bien adaptées à l'enseignement
de jeunes enfants, par le fait que l'enseignement offre des débouchés aux
femmes auxquelles de nombreuses autres carrières restentfermées, ainsi
que par le fait que les hommes sont attirés vers des professions et car­
rières mieux rémunérées.

Dans plusieurs pays, l'emploi de femmes dans l'enseignement a pour ré­
sultat une économie budgétaire en raison de salaires moins élevés auxquels
elles ont droit à égalité de postë. Tel est le cas du Royaume-Uni, de l'Aus­
tralie, de la Nouvelle-Zélande, de certaines parties de la République fé­
dérale d'Allemagne et de la Suisse; dans ces pays, les salaires des femmes
professeurs sont de 10 à 20pour 100 inférieurs â ceux des hommes. Toute­
fois, dans le Royaume-Uni et en Aùstralie, des mesures ont été prises
récemment pour" l'égalisation progressive des salaires des deux sexes.

Une autre forme de discrimination dont les femmes professeurs font
l'objet, dans certains pays au système d'enseignement très développé,
consiste dans le fait que le mariage est un empêchement à leur emploi.
C'est le cas de certains Etats de l'Australie, de la Suisse et de l'Union
Sud-Africaine. Dans ce dernier pays, les femmes sont obligées de démis­
sionner lorsqu'eUes se marient, mais peuvent continuer â travailler comme
employées temporaires avec perte du droit â la pension et d'autres avan­
tages rattachés aux postes permanents.

Par ailleurs, on constate que lés hommes prédominent dans les postes
élevés de l'enseignement, tant. parce qu'ils sont beaucoup plus nombreux
parmi le personnel ayant UI!e longue durée de service que parce que les
postes de ce genre sont en général réservés aux hommes. C'est ainsi qu'en
Autriche tous les inspecteurs de l'enseignement secondaire sont des
hommes et, sur 425professeurs d'université, 3 seulement sont des femmes.
Au Canada et au Danemark, bien qu'il n'existe pas d~ restriction lëgtslatrve
à cet égard, on constate qu'une femme professeur a bien moins de chances
qu'un homme de devenir directeur d'une école, tant au niveau primaire que
secondaire. En Nouvelle-Zélande, les allocations aux ëtudtants de collèges
de pr.ofesseurs sont inférieures pour les jeunes filles à celles des jeunes
gens. Au Luxembourg, les femmes professeurs des écoles primaires et
secondaires (qui touchent des salaires inférieurs àceux des hommes) sont
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territoires sous administration britannique et française. Ces tableaux
montrent qu'aucune fille n'a été candidate à ces examens dans 5 sur 11 des
territoires énumérés dans le rapport. Parmi les autres territoires, au
Kénya, 10 jeunes filles africaines étaient candidates sur un nombre total
de 175 candidats; en Ouganda, sur 291 candidats africains, on comptait
7 filles. En Tunisie, sur 548 candidats musulmans au baccalauréat, il y
avait 34 filles.
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D. - NOTE FINALE

!Ladiscrimination dans l'enseignement basée sur le sexe se ressent plus
que toute autre discrimination des mœurs, des traditions et des préjugés.
Nous ne voudrions pas terminer ce chapitre sans dire que, d'une façon
générale, les gouvernements s'évertuent à l'éliminer ou à l'atténuer. Les
obstacles qu'ils rencontrent sont d'ordre religieux, psychologtque outradi­
tionnel.

Dans les pays et territoires oü le systame de l'enseignement est moins •
développé, on manque de personnel enseignant; il en résulte que les femmes
sont encouragées à entrer dans la profession et touchent, en général, un \.il

salaire égal à celui des hommes. Ceci s'applique surtout au personnel en­
seignant des écoles primaires. Malgré cela, les statistiques de nombreux
pays et terrttotres de l'Asie montrent généralement un faible pourcentage
de femmes dans le personnel enseignant, même au niveau primaire.

La République de Corée constitue .une exception, en ce que les femmes
n'y ont pas accès à la carrière de l'enseignement. Dans la Fédération 1
malaise, au contraire, le but est de remplacer graduellement les hommes
par les femmes dans le personnel enseignant des écoles primaires.

Au Pakist~ les p:--éjugés sociaux contre l'éducation des filles rendent
difficile 11:.: recrutement des femmes institutrices, sans lesquelles le dé­
veloppement de l'enseignement primaire des filles estpresque impossible.
Les femmes ne choisissent pas volontiers l'enseignement comme carrière
et hésitent à faire partie du même personnel que les professeurs hommes, "
sauf lorsqu'il s'agit de couples mariés (n.arts et femmes travaillant dans
la même école). C'est ainsi qu'en 1952, 19 pour 100 seulement d'institu-
teurs d'écoles primaires étaient des femmes. '

Dans l'Inde, en 1952-1953, les femmes constituasent 17 pour 100 du per­
sonnel enseignant, mais, dans la même année, on comptait 30 pour 100
d'él~ves femmes parmi les étudiants des écoles normales de professeurs. ..
En Afghanistan, en 1954, on comptait 2.825 instituteurs et 121 institutrices
dans les écoles primaires. Il existait deux collèges pour Instrtnteurs et
un pour professeurs d'écoles secondaires, tous les trois étant pour hommes
seulement. Les institutrices ne pouvaient recevoir leur formation que dans
les lycées de jeunes filles. Dans d'autres pays, tels que l'Egypte et la
Jordanie, la tendance est d'encourager les femmes à devenir institutrices
d'écoles primaires, dans lesquelles on constate une insuffisance grave
du personnel enseignant. Le nombre insuffisant d'institutrices est considéré
par les autorités comme l'obstacle le plus sérieux à l'éducation des filles.

s.

,---------....-"'~""il- ..... ;''''''''''''.=;,,,.c-==~~~-c ..,c__c '

',',.,·.,',•.·1.,.•••,' ",: obligatoirement mises à la retraite après 25 ans de sernce,-à";~~"'::-:T
>, ans, alors que les hommes ne le sont qu'après 30 ans de service, à l'âge "i

de 60 ans. "
',q,
~
,~



Œ se ressent plus
s et des préjugés.
~ que, d'une façon
à l'atténuer. Les

lpJogiqueoutradi-

lement est moins i
i que les femmes
it, en général, un "JI

au personnel en­
ues de nombreux f
lible pourcentage ,
primaire.

~ que les femmes
ms la Fédération l
nent les hommes
irtmaires.

les filles rendent
lesquelles le dé­
ssque impossible.
: comme carrière
~sseurs hommes, ~

;; travaillant dans
Ilement d'institu-

pour 100 du per­
iptatt 30 pour 100
;; de professeurs. •
121 institutrices

ur matitutsurs et
ant pour hommes
irmatton que dans
que l'Egypte et la
enir institutrices
Isuffisance grave n
ices est considéré J
icatton des filles. ~

~
i,
,~

Chapitre IV

Mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseignement
fondées sur la religion

Entre l'Etat et les Fglises, la lutte est ancienne. Les gouvernements ont
toujours rêvé de fondre en un seul bloc les forces morales, spirituelles
et culturelles qui forment une nation. Grand oupetit, l'Etat s'est vite heurté
aux religions qui tenaient à garder leur action sur les âmes. On a dit à juste
titre que toute religion est aussi une pédagogie. Au fur et à mesure que
grandissait le pouvoir. s'étendait la lutte entre les religions, les Eglises
et lui. Cette lutte, parfois dramatique, s'achemine vers sa fin et trouve des
solutions diverses.

L'Etat s'est parfois réservé le monopole de l'enseignement. Parfois, il a
organisé un système d'inst.ruction publique, en permettant ou tolérant les
établissements d'enseignement privé parmi lesquels, les établissements à
personnel ecclés:lastique qui fonctionnaient à leurs propres frais. Parfois,
il a considéré que l'enseignement était bien unservice public, mais qu'il
pouvait faire confiance à des organisations relativement autonomes et sub­
ventionnées par lui. On voit qu'entre les deux solutions extrêmes, celle du
monopole de l'Etat etcelle de la-liberté de l'enseignement, il y a place pour
denombreux compromis. Ce n'est d'ailleurs pas là le sujet de notre étude.

Nous ne nous proposons pas d'étudier ici les mesures discriminatoires
fondées sur la religion, mais uniquement les répercussions de certaines
d'entre elles sur .l'enseignement. Gardant àl'espritles grandes lignes indi­
quées plus haut, nous essaierons de donner un tableau approximatif des
points précis sur lesquels on pourrait craindre d'éventuelles répercus­
sions des divers systèmes adoptés sur l'instruction religieuse dans des
établissements scolaires ou les conditions d'admission dans les établisse­
ments d'enseignement.

Ici, plus que jamais, il faut se rappeler que "chaque société possède sa
structure, ses traditions et ses besoins qui posent des limites aux innova­
tions. Celles-ci doivent attendre parfois assez longtemps des transforma­
tions plus ou moins spontanées des milieux sociaux qui en rendent l'appli-
cation enfin possible".!J. ..

Pour ce qui est du problème de l'instruction religieuse, les pays peuvent
être divisés en deux groupes principaux: ceux oü I'Instructton religieuse
fait partie des programmes officiels et ceux oü elle ne figure pas dans ces
mêmes programmes. Dans les pays oü I'Instructton religieuse fait partie
des matières enseignées régulièrement dans les écoles elle peut ~tre:

i) obligatoire pour tous les élèves; tel est notamment le cas de l'Arabie
Saoudite, de la Colombie, de la province frontière du nord-ouest du Pakls-"
tan, de la Thailande et du Yémen; li) obligatoire pour les élèves. appartenant

~Bouglé, directeur de l'Ecole normale supérieure, Encyclopédie française,
t, XV, 1939.
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à. un certain groupe religieux mais non pour ceux qui appartiennent à
d'autres groupes; tel est le cas de 'Afghanistan, de l'Autriche, du Dane_ If

mark, de l'Espagne, de la Finlande, d'HaiU, de l'Irak, de l'Italie, du Luxem- .,
bourg, de la République Dominicaine et de T.a Suède; ou iii) facultative; tel "
est le cas de l'Egypte, d'Israël, des Philippines, de la République fédérale ~

d'Allemagne et de la Yougoslavie. Dans uil. cas particulier, celui des pro­
vinces de T~rre-Neuve et de Québec au Canada, les différentes confessions ~
administrent des écoles publiques distinctes.

1
Dans certains pays oü l'instruction religieuse ne fait pas partie du pro-

gramme officiel des écoles publiques, les écoles privées sont cependant f
autorisées à. donner une instruction. religieuse ou, du moins, une telle 1

instruction y est tolérée; tel est le cas des Etats-Unis d'Amérique, de la
France, du Mexique et de l'Uruguay. Dans ces pays, on se fonùe parfois, r
pour accuser le gouvernement de pratiquer la discrimination, sur le fait
que celui-ci ne se considère pas comme obligé d'accorder aux écoles créées 1

ou financées par des communautés religieuses les mêmes subventions
qu'aux écoles publiques. En fait, dans certains de ces pays, la loi intardit :i
aux pouvoirs publics d'apporter une aide financière aux écoles confession­
nelles. Les parents qui envoient leurs enfants dans ces écoles se plaignent
d'avoir à. supporter de doubles frais, arguant qu'ils doivent non seulement ~

payer leurs impôts à. l'Etat, mais encore réunir les fonds pour assurer le
fonctionnement des écoles privées conîesstonnelles. De leur côté, les
autorités gouvernementales f(.l'lt observer que, s'ils le désirent, les parents •
peuvent envoyer leurs enfants dans une école publique sans frais supplë­
mentatres et que c'est à. eux qu'il appartient de choisir.

Dans quelques pays, le problème de la discrimination fondée sur la •
religion dans le domaine de l'enseignement se pose avec acuité, en ce qui
concerne l'admission dans les établissements existants, d'élèves remplis­
sant les conditions requises. Les préjugés ou la haine qui règnent parmi
les divers groupes religieux peuvent contribuer à. favoriser et à. maintenir f

ce genre de pratique discriminatoire, même dans des pays qui préconisent
des possibilités égales pour tous et dont les lois prévoient l'application de
ce principe. Cette forme de discrimination semble en voie de disparition /;'1

dans l'enseignement~~~:STRUCT10NRELIGIEUSE ~

t) Pays ail l'instruction religieuse fait partie des matières enseignées ré­
gulièrement dans les ëcoles publiques et ail elle est obligatoire pour tous
les ëlëues .

En Arabie Saoudite, en Colombie, au Pakistan (province frontière du nord­
ouest) et au Yémen, l'instruction religieuse fait partiedes programmes
officiels des écoles publiques et elle est obligatoire pour tous les élèves.

En Colombie, la loi prévoit que l'enseignement donné lans les établisse- ~J
ments publics est, à. tous les degrés de l'enseignement, organisé et dirigé·'
conformément à. la religion catholique. L'instruction religieuse est obliga- :1
toire dans ces ëtabltssements et les pratiques de la religion catholique yJ
sont observées. L'archevêque de Bogota désigne les ouvrages qui doivent It.j,

servir de manuels pour l'enseignement de la religion ou de la morale dans
les universités. Il choisit également, 'de concert avec les autres autorités
du diocèse, les manuels à. employer dans les autres établissements d'en"

t;
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~ qui appartiennent à ..... seignement public. Dans l'enseignement des matiêres littéraires et scienti-
L'Autriche, du Dans, ~. fiques comme dans Ies autres branches de l'enseignement, le gouverne-
~ l'Italie, du Luxera- .,. ment s'est engagé a. empêcher la propagation d'idées coutratres au dogme
u iii) facultative; tel' catholique, ::.Insi qu'au respect et a. la vdnl!ration dus à l!église. Les au-
République fédérale~' b su Icclésiastiques sont habilitées a. destituer les professeurs de reli-
ulier, celui des pro. gion et de morale dont l'enseignement n'est pas conforme à la doctrine
îërentes confessions ~ catholique.

En ce qui concerne l'Arabie Saoudite, dans un discours qu'il a prononcé
le 8 mars 1954, à l'ouverture de la premi~re sesston du Conseil des
ministres, le Roi a défini en ces termes les principes et la politique du gou­
vernement en matière d'instruction religieuse:

"En Arabie Saoudite, 11 n'est fait dans l'enseignement, aucune discri:.n1­
nation fondée sur l'appartenance, religieuse. Là Royaume•••renferme les
d.,ux villes saintes de La Mecque et de Mécline et la majeure partie de
sa population est musulmane. il est donc évident que la question de la
discrimination dans le domaine de l'enseignemznt ne se pose pas en
Arabie Saoudite."

"Notre premier souef, ••est de prendre toutes les mesures nécessaires
pour inculquer à ...haque individu l'esprit du monothéisme musulman dans
sa puretë afin que notre peuple adore avec sinc6r,lté un Dieu unique.
Nous serons guidés dans cette tâche par le Livre. saint, qui nous enjoint
d'honorer Dieu en pratiquant la sagesse et en célébrant comme 11 convient
ses louanges en toutes ctrccnstanees, et en particulier dans les êcoles.
Nous nous efforcerons d'encourager chacun a. faire tout ce' que la loi
musulmane ordonne et Il s'abstenir de faire ce qu'elle défend, Ca!" dans
cette rêgle réside le bten Ict-bas et dans Pau-delà, Tout ce qui est bien,
l'Islam. l'ordonne et tout ce qu1 est mal, I'Islam PInterdit•••

n semble, d'après les rares données dont on dispose au sujet du Yémen,
que l'enseignement traditionnel se limite a. la lecture, à l'écriture, à l'étud.
des lois et des traditions islamiques etdes préceptes du Coran. Les écoles
sont en généraldes Kuttabqui se trouvent habituellement dans les mosquées
et oa les enfants étudient le Coran et reçoivent une éducation de base qui
consiste â apprendre a. lire, â écrire et â compter. Dans ces écoles, l'ins­
truction religieuse islamique est obligatoire.
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Au Pakistan. dans la province frontière du nord-ouest, l'instruction re­
ligieur~e islamique a été rendue obligatoire dans les écoles. Au Baloutchis­
tan, l'instruction religieuse islamique a également été rendue obligatoire
dans tous les ëtabüssementa publics d'enseignement. Dans-Ie Sind, l'ins­
truction religteuee fait maintenant partie des matières obligatoires dans
les 6coles primaires.

"Nous avons créé un Minlstêre de l'éducation en we d'enseigner tout
d'abord les préceptes de la religion et ensuite ce qu'il est utile de savoir
en ce monde. Nous allouerons à ce ministère une partie importante des
crêdits budgétaires, afin de lui permettre de diffuser l'enseignement dans
tout le Royaume."

A ce propos, le gouvernemer.l a affirmé:
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~! mais pas pour tous , tton, Au surplus,
1 Dans certains pays, l'instruction religieuse fait partie des matiêres l être conforme aux
1~ enseignées r~gullèrement dans les écoles et est obligatoire pour certains les écoles publiq

.
•••.~.: groupes, mais pas pour tous; parmi ces pays, on compte l'Afghanistan, ., veillCanathceOlidqeUle'Esgalip
'll l'Autriche, le Danemark, l'Espagne, la Finlande; HaRi, l'Irak, l'Italie, le non

.'~ Luxembourg, la République Dominicaine et la Suède. tion religieuse ca
gion".

En Afgha.n1&tan, onenseigne dans les écoles publiques les principes fonda­
mentaux de l'Islam, qui sont les mêmes pour tous les musulmans. Les
61èves des six classes élémentaires ont quatre heures d'instruction reli­
gieuse par semaine. Des cours d'instruction religieuse sont donnés jusqu'à
la onzième classe, mais le nombre d'heures consacrées ft. cet enseigne­
ment est moindre. Les élèves non musulmans sont dispensés des cours
d'instruction religieuse.

En Autriche, tous les élèves qui appartiennent ft. une église ou une com- }­
munautë religieuse officiellement reconnue doivent obligatoirement suivre
les cours d'instruction religieuse dans les écoles primaires (cours élémen­
taires et cours supérieurs), dans les écoles spéciales, les écoles secon­
daires et les écoles normales. C'est l'Eglise ofUciel1ementreconnue ou la
communauté religieuse intéressée qui organise, dirige et contrôle directe­
ment cet enseignement. Les autorités compétentes de cette église ou com­
munauté religieuse préparent les programmes d'études. Seuls, les manuels
et la documentation que les autorités religieuses ont approuvés peuvent
être utilisés pour cet enseignement. Les maîtres d'instruction religieuse
sont nommés soit par les Eglises et les communautés religieuses, soit par
l'Etat sous réserve de leur approbation. Dans tous les cas, ils sont payés
par l'Etat. Bien que l'on constdëre donc l'instruction religieuse comme une
matière obligatoire en principe, certains élèves peuvent en être dispensés
s'lls en font la demande. Lorsque les élèves sont âgés de moins de 14 ans,
les parents ont le droit d'avertir les autorités que leurs enfants n'assis­
teront pas aux cours d'instruction religieuse; les élèves de plus de quatorze
ans peuvent aviser eux-mêmes les autorités.

Au Danemark, l'instruction religieuse est obligatoire dans les écoles
élémentaires et secondaires; cette instruction doit être conforme à la
doctrine luthérienne évangélique de l'Eglise nationale. Les enfants qui
n'appartiennent pas ft. l'Eglise nationale sont exemptés de l'instruction
religieuse ft. l'école. Les enfants appartenant ft. l'Eglise nationale peuvent
être exemptés si leurs parents déclarent qu'ils veulent se charger eux­
mêmes de l'instruction religieuse et si un ministre de cette Eglise consent
ft. surveiller l'instruction.

Dans les ëeoles publiques primaires et secondaires de la République
Dominicaine, tous les élêves dont les parents n'ont pas demandé expressé­
ment qu'ils en soient dispensés, suivent des cours d'instruction religieuse
catholique. Les autorités ecclésiastiques et les autorités scolaires établis­
sent en commun le programme des cours; les manuels sont soumis à
l'approbation des autorités ecclésiastiques. De plus, tout l'enseignement i
public est orienté vers les "principes de ladoctrine et de la morale catho­
liques". Les maîtres et les chargés de cours n'ont pas le droit de ridicu­
liser ou d'attaquer les croyances religieuses de leurs élèves.

, .



En Irak, les ëcoles .primaires et moyennes dispensent une instruction
religieuse. Dans chaque école, on enseigne la religion de la majorité des
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En 1860, l'Eglise catholique s'est engagée à établir à Hafti "telles institu­
e r', tions approuvées par l'Eglise", en particulier des écoles, tandis que l'Etàt

a promis de coopérer avec le clergé et de participer au financement du
culte et des institutions catholiques. Ces principes trouvent l'une de leurs
applications dans l'inclusion d'un certain nombre d'ëcoles catholîqueadana
le cadre de l'enseignement public. Ces établissements, dits "écoles pu-

ln t- bIiques congréganistes", fondés et dirigés par des prêtres et missionnaires,
It sont cependant financés et contrôlés par l'Etat au même titre que les
,- .~ écoles publiques Iaïques, Quant aux. écoles catholiques qui ont gardé le
lt ~ statut d'établissement privé, elles peuvent recevoir des subventions de

, ,~ l'Etat comme les autres écoles 'prtvëes. Dans l'enseignement primaire,
le urbain et rural, ainsi que dans l'es écoles normales primaires, l'instruction
i=" religieuse catholique figure dans les programmes officiels des études et
le L des examens; cette matière est obligatoire pour lès élèves de religion
1- catholique. Les élèves d'une autre religion sont autorisés à présenter
~ comme matière d'examen l'instruction religieuse propre à leur culte. Les
nt 1 . êlêves qui n'appartiennent à aucune religion sont interrogés sur les prin-
)_ cipes de morale civique.
1-
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élèves. Cet enseignement est obligatoire, sauf pour les élèves 4ppartenant
~ d'autres religions, qui en sont dispens~s.

Dans les écoles d'Italie, l'instruction religieuse porte sur le culte catho. '
lique. L'article 36 du Concordat, sign~ en 1929 entre le Saint-Siêgeet
l'Italie, dispose que:

":L'Italie considère l'enseignement de la doctrine chrétienne selonla r
forme acceptée par la tradition catholique comme le fondement et le
couronnement de l'instruction publique. Elle s'engage en conséquence à '
'tendre aux écoles secondaires, selon un programme établid'un commun 1

accord par le Saint-Siège et l'Etat, l'instruction religieuse actuelle.
ment dispensée par les ëeoles pri~respubliques."

En ce qui concerne l'instruction primaire, la loi dispose que les enfants t
peuvent être dispensés de l'instruction religieuse si leurs parents déclarent
vouloir y pourvoir personnellement. En ce qui concerne l'instruction secon­
daire, la loi prévoit que les élèves peuvent être dispensés de l'obligation
d'assister ~ l~enseignement religieux si leurs parents ou ceux qui en .
tiennent lieu en font la demande par écrit au directeur de l'établissemen~

au début de l'annêe scolaire. Ces dispositions valentpour toutes les écoles
sans distinction et donc aussi pour les cours spéciaux institués ~ l'inten- t

tion des minorités.

Au LuxemboUJ'g, l'instruction religieuse, obligatoire dans resécoles pri­
maires publiques et privêes, est donnée par les ministres du culte dans les
locaux scolaires. Les enfants qui ne sont p~.s de religion catholique ontle t

droit de suivre l'instruction religieuse de leur culte ~ condition queces j
cours soient surveillés par des ministres du culte nommés par l'Etat. Sur fl
déclaration écrite du père ou du tuteur, l'enfant est dispensé de l'instruc- j
tion religieuse. Le choix des livres d'instruction religieuse ainsi que !el
contrôle d'ensemble de l'enseignement en cette branchedépendententiêre- j
ment des chefs des cultes. L'utilisation de livres non approuvés par l'Etat '
est. sanctïonnëe par une amende et, en cas de récidive, par l'interdiction
d'enseigner, temporkire ou perpCStuelle.

En Suêde, la religion chrétienne est. obligatoirement enceign6e dans les H
écoles élémentaires et secondaires et les ~lèves doiventparticiper chaque
jour: ~ des services religieux et ~ des prières. L'organisation et le pro·
gramme de cet enseignement ont donné lieù ~de nombreuses controverses
et discussions. Actuellement, ces cours ont surtout un caractère moral et
historique. Dans les écoles secondaires, les élê-vesqui ont une confession
autre que J,areligion officiellement reconnue, ont le droit, sur demande
écrite, de se faire exempter des cours sur le christianisme, mais leurs
parents ou tuteurs sont tanus de prendré les disiJosiUons nécessaires pour
qu'Us reçoivent une instruction religieuse et doivent fourntr un certificat
attestant qu'Us se sont conformés ~ cette règle. En outre, les directeurs
d'école ont la latitude d'exempter en totalité ou en partie de la fr'quenta­
tion des cours sur le christianisme les élêves qui ont des objections d'ordre
religieux.

li) Pays tm l'instruction religieuse figure au programme des
écoles publiques comme matiëre facultative

Dans certains pays, l'instruction religieuse, sans 8tre une matière obll­
ptoire, figure au programme des écoles publiques. Parmi ces pays,on
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peut citer l'Egypte, Israël, les Philippines, la R6publique fédérale d'Alle­
magne, la Pologne et la Yougoslavie.

En Egypte, le gouvernement a entrepris une campagne pour éliminer les
pratiques discriminatoires en matière de religion; parmi les mesures les
plus importantes qu'il a prises ft. ce titre, il a inscrit, en 1954, l'instruc­
tion religieuse chrétienne au programme des écoles publiques, pour la
première fois dans l'histoire de ce pays musulman. Par le passé, seule la
religion musulmane était enseigûe dans les écoles publiques; maintenant,
les élêves chrétiens peuvent être instruits dans leur'propre religion comme
les élêves musulmans le sont dans la leur. Les nouveaux cours sont ré­
servés exclusivement aux élèves chrétiens et le gouvernement prend ft. sa
charge les frais de cette instruction. C'est le personnel enseignant ordi­
naire qui assure les cours, de sorte que dans bien des cas l'instruction
religieuse chrétienne sera donnée par des maftres musulmans. Un Comité
de trois personnalités chrétiennes établit le programme des cours d'ins­
truction religieuse pour les écoles primaires et secondaires. D'après les
statistiques publiées en 1947-1948 et 1948-1949, on comptait 1,5 million
environde chrétiens et 17,5 millions de musulmans en Egypte.

Dans la République fédérale d'Allemagne, l'instruction religieuse est
donnée dans la plupart des Linder selon les principes des diverses con­
fessions. Les autorités ecclésiastiques ont le droit de participer âl'éla­
boration des. programmes, d'approuver les livrés de cours et d'Inspecter
les classes d'instruction religieuse. Les parents ou' les tuteurs peuvent
retirer un enfant des cours d'instruction religieuse, mais, dans certains
Liinder, les enfants qui ne sulvent pas ces cours suivent des cours ,de
morale générale. A Berlin-Ouest, l'instruction religieusepeutêtredispen­
s6e dans les e!colespubliques, mais elle est entièrement assurée par des
organisations privées et donnée par des membres du clergé ou par des
professeurs de religion autorisés et rémunérés par les diverses sociétés.
Seuls les élèves dont les parents ont fait une demande écrite suivent les
cours d'instruction, religieuse. Les autorités scolaires doivent réserver
deux heures par semaine a. l'instruction religieuse. Les élèves qui ne
suiventpas les cours d'instruction religieuse sont libres pendant ces deux
heures.

En Israi!, il n'estpasfaitdana les écoles publiques julVSsY de véritables
cours d'instruction religieuse. Cependant, cette instruction peut entrer
dans l'enseignement de deux façons. En premier lieu, l'e!tude de la Bible
(Ancien Testament) constitue l'une des principales matières duprogramme,
sans cependant que cette étude soit essentiellement de nature religieuse
ouse fasse ft. dos fins religieuses. En second lieu, dans toutes les écoles
juives, le programme des cours et la pratique accordent une grande',im­
portance a. l'explication et l'étude des coutumes et des fêtes juives, qui sont
pour la plupart d'origine et de caractère religieux. Dans les écoles pu­
bliques arabes, des' heures de cours sont réservées ft. l'instruction reli­
gieuse dans les classes 1 ft. 7. n existe un programme distinct pour les
enfants de chaque religionetdechaquecommunautéchre!tienne et l'instruc­
tion est donnée suivant ce programme par un prêtre ou un professeur
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En Pologne, l'article 70 de la Constitution prévoit notamment:

"L'Eglise est séparée de l'Etat. Les principes régissant l'attitude de
l'Etat envers l'Eglise, ainsi que la situation juridique des unions confes­
sionnelles et de leurs biens, sont définis par la loi."

Aux Philippines, les écoles publiques dispensent. l'instruction religieuse
à. titre facultatif, conformément ft. l'articleXIV, eectton 5, de la Constitution.
Le prêtre ou le minis~:..·'l. de toute église établie dans la ville oü se trouve
l'école publique peut enseigner la religion dans cette école ft. raison d'une
demi-heure trois fois par semaine aux élèves dont les parents ou les tu­
teurs ont présenté une demande écrite ft. cet effet. Toutefois, aucun maftre
d'une école publique n'est habilité ni ft. diriger des exercices religieux, ni
à donner une instruction religieuse, ni ft. être désigné comme professeur
de religion, et il ne peut obliger aucun élève à suivre les cours de religion
ou ft. recevoir une instruction religieuse.

==:\:":'e~:~d':s:~.:.,:;n::~~~::;;;r;::,:Torganis
druze est ésotérique. De même, tous les enfants et tous les maîtres sont .. Le gou
autorisés ft. célébrer leurs propres fêtes religieuses soit en n'allant pas" "Le
à. l'école un jour férié, soit en s'absentant pendant une lieure ou deux pour gique
se rendre à. leur église, selon ce qu'ont décidé les dirigeants de leurs gique
congrégations respectives. Les fêtes religieuses des Bahais sontobservées .,. été f
de la même manière. Dans les écoles privées non juives, qui sont toutes aux
des 'koles chrétiennes, la pratique n'est pas uniforme; dans un grand 1 acadë
nombre d'entre elles, notamment dans les écoles des missions, l'instruc- r gieux,
tian religieuse est obligatoire pour tous. L'enseignement supérieur, comme supér
on le verra plus loin, est donné uniquement en hébreu, langue aussi litur- E y
gique que nationale. . . n

~ me gue
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religieu
même,

selon le gouvernement, "dans les écoles, l'instruction religieuse est
dispensée par les prêtres; cette instruction n'est pas obligatoire et les
élèves qui la suivent le font volontairement".

Les Nouvelles équipes internationales, organisationnon gouvernementale,
a signalé en 1954 que l'Université catholique de Lublin

"est en Pologne le seul établissement d'enseignement pclvé et la seule
université catholique qui y existe encore. Dans la Pologne pieuse et en
majorité catholique, les dirigeants polonais invoquent souvent le maintien
de cet6tablissement comme preuve que la Pologne communiste n'est
pas vraiment anticatholique et que le communisme protège la liberté
religieuse... Cependanf,••.dans un article parudans la Tygodnik Powszechy
de Varsovie, le 22 novembre 1953, le Recteur de l'Université a fait
allusion aux difficultés qu'éprouvent les diplômés de l'Université catho-'
lique de Lublin ft. trouver du travail. Comme l'Etat contrôle tous les
postè's qui pèUvent être remplis par des diplômés d'université, 11 ap­
paraft clairement que les diplômés de l'Université catholique sont, de
ce fait, l'objet de mesures discriminatoires...",

A ce sujet, le gouvernement a fait observel: qu'au cours de l'année sco­
laire 1954-1955 11 existait aussi des écoles secondaires dirigées par des
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eligion i· Le gouvernement a déclaré:
es sont "
ant pas "Les collèges catholiques suivants dispensent un enseignement thëolo-
ix pour gique supérieur: l'Université catholique de Lublin, l'Académie thëolo-
e leurs gique chrétienne et l'Académie théologique catholique. Ces académies ont
iervëes ~ été fondées en 1955 et il existait auparavant des facultés théologiques
: toutes aux Universités de Cracovie et de Varsovie... Les diplômés de ces
1 grand académies sont employés, à. moins qu'ils ne choisissent les ordre reli-
istruc- gieux, dans les mêmes conditions que les diplômés de toutes les écoles
comme supérieures de l'Etat. ft

i Iitur- En Yougoslavie, l'instruction religieuse était obligatoire avantladeuxiè-
~ me guerre mondiale; elle est maintenant facultative. Les parents ont la

liberté de décider si leurs enfants doivent ou non recevoir une instruction
religieuse. L'Etat permet que l'instruction religieuse soit donnée à. l'école
même, mais en dehors des heures de cours régulières.

iv) Régions 00 il existe plusieurs catégories d'écoles Publiques
de c01zfessions diJ.férentes

Dans deux provinces du Canada, celles de Terre-Neuve et de Québec,
l'enseignement est organisé sur une base confessionnelle; dans les huit
autres provinces, les écoles publiques provmciales ont en général un
caractëreIaïe. A Terre-Neuve l'enseignement est contrôlé par l'Eglise
catholique, l'Eglise anglicane, les United Churchés et l'Armée du salut.
Dans toutes ces écoles, les élèves reçoivent une instruction religieuse, â

moins que les parents ou tuteûrs d'un enfant s'y opposent. Dans la province
de Québec, les écoles sont catholiques ou protestantes. L'instruction
religieuse est obligatoire dans les écoles catholiques, facultative dans les
écoles protestantes. Les enfants israélites fréquentent normalement les
écoles publiques protestantes ou les écoles privées juives; dans le premier
cas, la loi dispose qu'ils ne doiventpas "être obligés à lire ou à étudier des
livres religieux ou des livres de piété, ou à prendre part à des exercices
religieux ou à des prières" qui puissent susciter des objections de la part
du père, de la mère ou du tuteur. Fondée sur un critère religieux, la divi­
sion de l'enseignement en deux systèmes scolaires distincts pose un
problème pour les enfants qui n'appartiennent à aucunde ces groupes con­
fessionnels. En dehors des villes de Montréal et de Québec, l'école de la
majorité (qu'elle soit catholique ou protestante) est, pour la région qu'elle
dessert, une école commune, ouverte à ceux qui ne professent aucune des
deux religions, sans qu'ils aïentà prendre des engagements particuliers,
tandis que l'école de la minorité" ou école dissidente ne leur est ouverte
qu'avec l'accord spécial des dïrtgeaats de l'école. Dans les villes de
Montréal et de Québec il n'y apasd'école de la majorité ou de la minorité,
mais les écoles dirigées par une Commission scolaire protestante ou
catholique sont ouvertes à tout enfant ayant l'âge scolaire requis.

v) Pays 00 l'instruction religieuse ne fait pas partie des matières ensei­
gnées rëguliërement dans les écoles publiques, mais est permise dans
les écoles privées

Dans un très grand nombre de pays, l'instruction religieuse ne fait pas
partie du programme normal des écoles publiques, mais est permise dans
les écoles privées. On ne citera ici que quelques exemples de pays prati­
quant ce système.



i -_~

i;

En France, l'enseignement public est laie dans tous les départements,
sauf dans ceux du Haut-Rlùn, du Bas-Rhin et de la Moselle. Aucune instruc­
tion religieuse ne peut être donnée aux élèves des établissements d'ensei­
gnement public (avec certaines exceptions dans le cas des établissements
du second degré qui reçoivent des pensionnaires). Toutefois, la loi spécifie
que les écoles primaires publiques vaquèront un jour par .semaine outre
le dimanche, afin de permettre aux enfants de recevoir une instruction
religieuse. En dehors des écoles publiques, il existe un nombre considé­
rable d'écoles libres, la plupart catholiques oü l'instruction religieuse
fait partie du programme. Le principe énoncé dans la loi du 9 décembre
1905 sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat suivant lequel "La République
ne reconnaît, ne salarie, ni ne subventionne aucun culte" a,été interprété
comme interdisant l'allocation de fonds publics aux ecoles prtvëes confes­
sionnelles. Ce principe ne souffre traditionnellement que des exceptions
de portée limitée, sous le contrôle étroit des pouvoirs publics. Les établis­
sements d'enseignement privé ne peuvent donc en général fonctionner et
se développer que grâce aux contributions exigées des parents d'élèves
et grâce à des dons privés. Selon le Bureau international catholique de
l'enfance et Pax Romana, organisations non gouvernementales, cette situa­
tion a donné lieu à deux griefs: ~) les parents qui veulent utiliser des
écoles conformes à leurs convictions ou à leurs traditions sont obligés,
en plus de leurs impôts, de trouver sur leurs fonds personnels les sommes
nécessaires au fonctionnement des écoles privées; et.Q) il existe une grosse
disproportion, entre les salaires des professeurs du service public et
ceux des professeurs du secteur privé.

La loi du 28 septembre 1951, dite "Loi Barangé" a institué "un compte t
spécial du Trésor chargé de mettre à ladisposition de tout chef de famille i
ayant des enfants recevant l'enseignement du premier degré une allocation i;
dont le montant est de 1.000 francs par enfant et par trimestre de scolart- 1

té". Pour les enfants fréquentant un établissement public d'enseignement
du premier degré, cette allocation est mandatée directement à la Caisse
départementale scolaire gérée par le Conseil général. Pour les enfants
fréquentant un établissement privé d'enseignement, cette allocation est
mandatée directement à l'association des parents d'élèves de l'établisse­
ment. Le montant de l'allocation est affecté par priorité à la revalorisa­
tion du traitement des maîtres des établissements privés. Tous les enfants
français ou étrangers remplissant les conditions d'âge et de fréquentation
scolaire sont admis au bénéfice de cette loi. Cette solution permet de 'faire
respecter intégralement le principe du libre choix de l'école, pour les r
parents attachés à l'enseignement religieux. Toutefois, la loi ne s'applique ;
pas à l'Algérie.

Au Mexigue, l'article 3, paragraphe 2 de la Constitution dispose comme ,
suit: .

"La liberté de croyance étant garantie par l'article 24, les principes
qui régiront [l'éducation que -donne l'Etat - la Fédération, les Etats et
les municipalités] devront rester complètement étrangers à toute doc­
trine religieuse et, s'appuyant sur les ,résultats du progrès -sctentfflque,
ils combattront l'ignorance et ses conséquences, la servitude, le fanatisme
et les préjugés."
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-y Voir l'affaire Everson contre Board of Education, 330 U.8•• l, 15-16.

63

1 "Envertu de l'alinéa 5 du même article:

"Les congrégations religieuses, les ministres des cultes•.. ainsi que
les associations ou sociétés liées ft. la propagation d'une foi religieuse
quelconque n'interviendront en aucune façon dans le fonctionnement des
établissements 0-0. se donnent l'éducationprimaire, secondaire et normale
et celle destinée aux ouvriers ou aux paysans."

nexiste cependant un certainnombred'écolesprivéèscatholiques et juives
et aussi des écoles tenues par les Mormons," les Mennonites et certaines
autres sectes. A Mexico, par exemple, 11 y aurait 80 écoles catholiques
environ et six écoles juives.

Les milieux catholtques font observer que, si 95 pour 100 de la popula­
tion mexicaine sont catholiques, une petite minorité seulement de la jeu­
nesse catholique d'âge scolaire peut fréquenter les écoles paroissiales.
Selon eux, ces écoles fonetïonnent dans des condïttons diif!~iles: elles ne
reçoivent aucune subvention de l'Etat et sont obligées de payer une contri­
bution dite d,nassimilationt! ft. l'enseignement public pour faire reconnaître
officiellement l'enseignement qu'elles dispensent.

Aux Etats-Unis d'Amérique. l'instruction religieuse n'est pas dispensée
en tant que telle dans les écoles publiques. Toutefois, la lecture de la
Bible et la prière font souvent partie du programme et, dans certaines
régions, les. enfants s'absentent de l'école une heure par semaine pour
aller suivre des cours d'instruction religieuse dans l'église de leur con­
fession. Les congrégations religieuses possèdentun certainnombre d'écoles
privées ou paroissiales: ces écôles ressorttssent aussi blen "audeuxième

1" cycle de l'enseignement secondaireetU'enseignementsupériéur (colleges)
qu'à l'enseignement primaire ou secondaire. On estime qu'aux Etats-Unis
12 pour 100 des enfants fréquentent des écoles qui ont des relations plus
ou moins étroites ~vec une confession :r:eligieuse.

Les milieux catholiques se plaignent qu'avec leurs 3.633.427 élèves, les
écoles catholiques ne reçoivent aucune subvention du gouvernement. Le
traitement des professeurs et instituteurs est payé à l'aide des contribu­
tions des paroissiens qui supportent déjà, en payant les impôts, leur part
des dépenses entraînées par l'enseignement officiel. Les mêmes milieux
font observer qu'en 1952, suivant une évaluation du Ministère du com­
merce, l'enseignement privé aux Etats-Unis a permis au gouvernement
d'économiser 734 millions de dollars. De plus il faut noter que les écoles
catholiques devant subvenir elles-mêmes à leur entretien, il est difficile
dans beaucoup de régions de. payer. un traitement suffisant à des profes-
seurs laiques qui seraient en droit de recevoir le même traitement que les
professeurs de l'enseignement public possédant lés mêmes titres. C'est
ce qui explique que dans les écoles primaires catholiques la majorité des
manres appartiennent à des ordres religieux.

A ce sujet, il convient de noter cependant qu'aux termes du premier
amendement à la Constitution américaine, "le Congrès ne vote aucune loi
qui tende à faire d'une religion la religion officielle ou qui en interdise le
libre exercice". Les auteurs de cet amendement ont voulu élever "un mur
entre l'Eglise et l'Etat.w." Le premier amendementproclameen effet qu'il
n'y aura pas d'Eglise nationale. Toutefois il n'interdit pas aux ~coles
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publiques da laisser les élèves quitter les bâtiments ou terrains scolaires
pendant. les heures de classe pour se.rendre ft. un centre religieux otuIs
rèç~~~()nt une instruction religieuse ou feront des exercices de piété.

En UruguaY; la récente abolition de l'instruction religieuse'dansles '
écoles publiques et la séparation de l'Eglise et del'Etatontprovoqué une
augmentation progressive du nombre des élèves des écoles privées catho- ~

liques. En 1929, 50 pour 100 des enfants inscrits dans des écoles priVées
fréquentaient des écoles catholique$;' la proportion est aujourd'hui de 60 l

pour 100. En outre Ies Israélites dont le nombré est évalué ft. 40.000 ont ~ '.
établi un réseau d'écoles complémentaires ft. Montevideo et dans l'intérieur 1

du pays.

vi) Pays 00 l'instruction religieuse ne fait pas partie dés mOti~res en­
seignées réifuli~~mentdans tes ~colespubliques et oa lesëcolestm-
oëeedispensant T'enseignement général n'existent pas '

Dans un certain nombre de pays l'instruction religieuse ne figure pas au f
programme de l'enseignement public et il n'existe pas d'établissements
privés d'enseignement général. Dans tous ces pays, cependant,ceux qui ­
dëstrent recevotr une instruction religieuse peuvent l'obtenir en dehors de
l'école. Cette situation se rencontre notamment dans l'Union des RéRU- '
bliquessocialistessoviétiques, en Bulgarie, en Roumani~ et en Hongrie.

Dans l'Union des Républiques socialistes soviétiques, l'article 124 dela
Constitution dispose. que: '~

"En vue' d'assurer la liberté de conscience aux citoyens soviétiques,;
l'Egl,1se est séparée de l'Etat et Pëcole estséparée de l'Eglise.;."' - fi

'En conséquence toutes les écoles sont crëëes, entretenues et administrées!
par . l'Etat. Les établissements préscolaires eux-mêmes, ainsi que les •• 1
établissements culturels et d'enseignement pour adultes, sont en majeure ii
partie créés et entretenus par l'Etat et par ses organes locaux. Bien que J
certains d'entre eux soient pris en charge financièrement par des organi- ~

.sanous sociales telles que les syndicats, ils sont placés sous la dtrectlon
d'?rg;J.nes approuvés de l'Etat.

Les écoles publiques' soviétiques ne dispensent aucune instruction reli­
gieuse, et il n'exista pas d'établissemc,.:"l privés d'enseignement général,
Toutefois il' est possible de donner ou de recevoir une instruction religieuse
ft. titre privé.

Aux termes de l'article 7~ de la Constitution dé la République populaire
de aulgarie, ' .

"Les écoles appartiennent à l'Etat. La crëatton d'écoles privées n'est
autorisée qu'en vertu d'un loi; ces écoles sont placëes.sous le contrôle
de l'Etat."

L'instruction religieuse n'est pas autorisée dans les écoles publiques,'
Toutefois, les parents peuventprendre des dispositions pour. faire donner 1

ft. leurs enfants une instruction religieuse en dehors de l'école.

'Au:,(t~rInesde I'article 84 de la Constitution de la République populaire
roumaine, - '

".:.L'école est séparée de l'Eglise. Aucune confession, congrégation
ni communauté religieuse ne peut ouvrir ou entretenir des 4co,les sp,é-
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etales destinées à la formation du personnel desservant, à l'exclusion
de tout établissement d'enseignement général...",

A tous les degrés, l'enseignem.ent est contrôlé par l'Etat.

. Il a été indiqué que Ies écoles juives de ce pays, comme d'un certain
nombre d'autres, ont été fermées. Selon le Gouvernement roumain, on a
créé ces écoles sous le régime fasciste en vertu de la loi raciale de sep­
tembre 1940 qui a interdit aux enfants juifsde fréquenter les écoles d'Etat
'et qui a créé pour eux une série d'écoles spéciales. ées écoles ont fonc­
tionné comm-e écoles privées jusqu'à la réforme de 1948, date à laquelle
tout l'enseignement a été étatisé. Les écoles privées juives ont été ré­
'organisëes en tant qu'écoles d'Etat, étant soumises à la même législation
que toutes les autres écoles et I'accës y étant permis à tous les élèves,
sans distinction de nationalité. Lorsqu'une de ces écoles est fréquentée
par un nombre suffisant d'élèves Israëtttea, le programme prévoit un
enseignement en yiddish; on applique le même système pour les autres
minorités nationales.

Dans la République populaire hongroise, une loi de 1948 sur la nationali­
sation de l'enseignement a supprimé à la fois les écoles privées et le
contrôle de l'Eglise sur l'enseignement et a placépresque toutes les écoles
sous la dépendance du Ministère de l'éducation. Selon certains milieux
israélites, toutes les écoles juives ont été liqUidées à cette époque et les
enfants Israëütes ont été dispersés dans les. écoles hongroises, oü ils
étaient obligés d'assister aux cours lé jour du sabbat.

Selon le gouvernement,

"toutes les écoles se trouvant sur le territoire de la République popu­
laire hongrotra ont été prises en charge par l'Etat, en 1948, y compris
bien entendu les écoles élémentaires juives. L'accord sur le sabbat
intervenu entre l'Etat et la communauté religieuse juive prévoit que les
étudiants de religion juive sont exemptés des travaux scolaires interdits
par leur religion•.. Comme tous les enfants qui fréquentent d'autres
écoles élémentaires (urbames), les élèves des anciennes écoles élémen­
taires juives vont à l'lJcole la plus proche du lieu oü ils habitent. Sous le
régime Horthy, le "n~merus clausus" empêchait les étudiants juifs
d'entrer àl'université.Aujourd'hui,lesjeunesjuifsnefont l'objet d'aucune
-discrimination.: Ce qui montre bien que le fait de r.ecevoir une instruc­
tion religieuse ne crée pas de difficultés aux étudiants des universités,
c'est que plus de 200 élèves inscrits dans des écoles confessionnelles du
second degré sont entrés à ltuniversité ou dans des établissements
d'enseignement supërteur (~olleges) pour l'année scolaire 1954-1955".

B. - MESURES DISCRlMINA'TOIRE~ DANS LE DOMAINE DE L'ENSEIGNE­
MENT FONDEES SUR LA RELIGION EN CE QUI CONCERNE L'AC­
CES DES ELEVES QUALIFIES AUX ECOLES EXISTANTES

Bien,que les lois f~nda~ntales de presque t~us les pays du monde in­
terdisent, dans le domaine de l'enseignement, les mesures discrbnina­
toires fondées sUr la religion et bien que la plupart des gouvernements
accordent une grande attention à ce problème et s'efforcent 'nergiquement
de lutter contre de telles pratiques, il arrive encore, dans certaines ré­
gions du monde, que la religion constitue pour des élèves quallfiés un
.obstacle à leur admission dans certains établissements d'enseignement.
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Bien que cette discrimination soit clan'destine et contraire à Ia loi dans
de nombreux cas, elle continue n"êanmotns l exister et eUe touche un
nombre important d'êtudiants. n eln évident que, dans certains cas, ee qui
semble au premier abofd une me&ure discriminatoire se révèle, aprês
étude approfondie, n'Gtre qu'une manifestation d'un pr'jugé religieux, sur
le plan social. '

On peut citer ici quelques exemple[, de ces pratiques dans certains pays
comme l'Australie, l'Iran, l'Inde, le Pakistan, le ReJy'aume-Uni et les
Etats-Unis d'Amérique. Ces pratiques sont bien entendu beaucoup plus
répandues que 'ces exemples pourraient le laissercroire, car elles existent
plus ou moins c!udestinementdansdesPll:1setdes territoires de la plupart
des régions du monde. . .

En Australit., selon le Congrès juif mondial, organisation non gouverne­
mentale,

"il existe certaines pratiques discriminatoires, particulièrement en
rarscn du fait qu'l de rares exceptions près tous les 6~':\blissements

secondaires privês sont placês sous l'autorité de l'une des Eglises
chrétiennes. Certaines 6c0les de jeunes filles, notamment, qui dépendent
de l'Eglise anglicane, limitent le nombre des élêvas jwves et main­
tiennent cette restriction avec la plus grande politesse mais sans
appel•••".

A ce sujet, le gouvernement a fait parvenir les observations suivantes
de l'Eglise anglicane:

".!) Les directrices des écoles de Sydney qui dépendent d1rectement du
synode de l'Eglise anglicane du diocèse déclarent qu'lieur connaissance
l'admission des êlèves Juifs n'a fait l'objet d'aucune mesure discrimina­
toire. (Au moins 80 élèves juifs fréquentent ces écoles.) Des enquêtes
effectuhs l Melbourne ont 'galement révélé qu'aucune discrimination
n'y ,tait pratiquée.

,,~) sel<r.'\ les archevêques de Sydney et de Melbourne, les faits suivants
ont pu falte croire qu'il existerait des mesures discriminatoires:

"1) Les effectifs de la plupart des écoles religieuses de Sydney.sont
complets et il y a de longues listes d'attente. Dans ces conditions, la
préféI'encè est naturellement donnée aux parents qui ontdéjl des enfants
fréquentant l"tablissement et qui appartiennent l l'Eglise anglicane. 1

"2) A Melbourne~ les classes ,tant surchargêes, 11 est p~esque impos­
sible actuellement l quiconque n'est pas un ancien élève d'une des écoles
religieuses d'inscrire ses enfants."

Dans l'Ind~ le prêj~é de caste a jadis obligê le Harijan ('lntouchable"),.
Sevalt Sangh l cr~er jusqu'l1.298écolespréparatoires spéciales en raison
des difficultês que les Harijans ("Intouchables") êprouvaient lobtenir leur
admission dans les écoles régulières. La situation s'est cependant aIDé­
lloré~ et il ne reste plus aujourd'hui que quelques êcoles de ce genre. En
1952-1953, il Y avait dans les ,'tablissements d'enseignement 6.464.194
garçons et 1.525.392 filles appartenantàuX castes officiellementénumédes
(8chedU1ed .Castes) et aux aut~es communautés arriêrées, soit au total
7.98.9.588 él&ves, représenta,nt 29,9 po~ 100 dunombre des 'lèvefj inscrits
dans les dtablissements d'enseignement de l'Inde.
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Au Royaume-Uni. selon le Comté da coordination d'organisations juives,
organisation non gouvernementale,

"on cite des. cas (il s'agit d'établissements privés) 00.un genre de
numerus clausus limitant le nombre des élèyes juifs a été appliqué. Ce
fait a donné lieu à une enquête de la part de la Commission de l'enseI­
gnement du Board of Deputies, organe compétent en la matière, et la
réponse a été que ces établissements, souvent fondés et administrés par
des ministres de l'EgUse d'Angleterre, étaient à l'origine d'inspiration
anglïcane et que leurs programmes spécifiaient habituellement que leur
enseignement se fondait sur le christianisme. Dans certains quartiers
of). la population juive est devenue prédominante, il en est résulté que le
nombre des élèves juifs s'est largement accru et, dans Un ou deux cas,
a menacé de submerger l'établissement intéressé. C'est dans des cas de
ce genre que le directeur a estimé que s'il voulait sauvegarder le carac­
tëre original de son école, il n'avait pas d'autre choix que de limiter ­
et il faut f~~e que ces limitations ont été très ratsonnabïes - le nombre
des élèves 'juifs qU'il accepterait d'inscrire. On ne peut raiscrnablement
qualifier une telle attltude à'antisémitisme. ft
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, ..1 Aux Etata-Unis d'Amérique> selon la même organisation, les établisse­
1 ments d'enseignement supérieur privés qui désirent appliquer c1esmesures
i discriminatoires a. l'égard d'vn groupe donné, sans aller jusqu'à refuser
i complëtement l'admission des membres dece groupe, établissent des

contingents maximums pour l'admission et refusentd'accepter des étudiants
appartenant à ce groupe au-delà du contingent qui lui a été alloué, sans
tenir compte\ du nombre total de demandes d'admission formulées par les

i, membres du groupe ou de la proportion de ces demandes dans le nombre
total des demandes d'admission. Le Comité déclare que:

IILorsque les dirigeants d'un établiss~mentrecourent a. des pratiques
discriminatoi:res, directement ou par le biais du contingentement, il leur
rëpugne le plus souvent d' en convenir, car ces pratiques sont en contra­
diction avec les principes. fondamentaux de" la démocratie. Aussi est-il
malaisé, lorsqu'on étudie les règlements qui régissent l'admission des
I1lêves dans les établissements dé ce genre, d,~ déceler l'existence des
pratiques discriminatoires et d'en apprécier Iaportëe, Certains ont tenté
d'expliquer et de justifier des pratiques telles que le contingentement
en faisant valoir qu'elles permettent d'obtenir une population scolaire
ll'image de la population globale. La faiblessec!e cet argument est qu'il
refuse à. l'individu en quête, d'instruction le droJt d'être jugé selon ses
ml1rites et qu'il fait dépendre. ses chances d'instruction de son apparte­
nance à. une race ou à. une-religion. Si un Israélite prësentant les qualités
requises se. voit refuser l'accès d'une école ~emédecineparce que le
"contingent israêlite ll est air complet, et qu'il soit supplant6 par un autre
I1tudiant, moins méritant mais non israélitè, 11 est victime d'une discri­
mination aussi grave que s'l1 n'y avait pas de contingent israélite et que
tous les Isra6lites fussent exclus de '.'école. ft
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Le Conseil consultatif d'organisations juives, autre organisation non
gouvernementale, se réfère a. des enquêtes entreprises récemment pour
déterminer dans quelle' mesure, aux Etats-Unis, les colleges et les écoles
de médecine pratiquant des mesures discriminatoires:

"Toutes ces enquêtes aboutissent à. la'Conclusion qu'à. titres égaux les
demandes d'admission faites par des étudiants juifs pour entrer dans ~

des colleges sont examinées moins favorablement que celles de leurs
camarades... n ressort d'une étude de l'historique des pratiques de
contingentement et des déclarations admettant l'existence de telles pra. f

tiques, que la principale victime en est la minorité juive•.•"

En Diême temps, cependant, le Conseil prëetse qu'aux Etata-Unis:
t

'll •••le pourcentage des jeunes Israélites qui fréquentent les colleges .
est très supérieur à. la moyenne de la population: les Israélites repré.
sentent environ 3,5 pour 100 de la population, alors que les étudiants
israélites représentent 9 pour 100 de l'effectif des colleges".

n n'est pas sans intérêt, sur cette question, de reproduire ici certains
passages de l'étude du R.P. YvesM. J. Congu: O.P. sur l'Eglise catholique 1

et la question raciale, publiée par l'UNESCO1/:

"•••la protestation catholique contre l'antisémitisme est nette, mone­
lithique, absolue, sur le terrain religieux, elle l'est également sur le
terrain du respect de la personne humaine et du droit naturel primaire; . ,
elle l'est même pour exclure une discrimination des Juifs basée sur leI
racisme. Elle est nuancée dès qu'elle envisage les aspects politiques ,"
e.t SOCiO.logiques de la question. Les évêques catholiques, par exemple, 1..•.'..
ont accepté le numerus clausus établipour l'accès à. certaines professions '.
et à.certaines écoles.dans laHongried'avant1939, oü ils étaient membres 1

du Parlement. Ils agissaient comme chefs de la nation dans un pays o~ la !.­

minorité juive (5,3 pour 100 de la population) détenait dans différents •...
domaines (presse, théâtre, etc.) la quasi-totalité des situations ou, en 1

tout cas, une place supérieure a. celle que lui eût donnée son importance, f'
m&me compte tenu de son niveau de culture. Ce n'est qu'un exemple,
entre beaucoup, des questions qui peuvent se poser dans le domaine
politique e~ soctal. Les textes du magistèrepastoral reconnaissent I'exis­
tence de telles questions, Us affirment qu'on ne peut les résoudre sans
observer toutes les exigences de lajusticeetde la dignité de la personne
humaine, voire de la charité, mais ils reconnaissent implicitement qu'une
considération purement religieuse ou mystique du fait Juif ne supprime
ni ne résout certains pro~lèmesconcrets. Lespenseurs catholiques eex­
mêmes qui, comme M. J. Maritain, envtsagent avant tout le mystêre
surnatUI:el d'Iardl, proclament d'ailleurs que tout antiséU!itisme l'attaque
au cœur, ne laissent pas que d'envisager, au moins sou:mmtrement, les 1

problèmes concrets posés par un certain particularisme et un esprit 1

d'inquiétude et d'entreprise propre aux Juifs. On aura beau faire les dé·
clan.tions les plus sincères et les plus riettes contre un antisémitisme 1

religieux, philosophique ou r,aciste, 11 y a vraiment un problème Juif; les 1

Juifs eux-mêmes posent leur propre question, ne cessant au fond, d'y
penser et d'en itre pdoccup6s.

M P. 54 à 56.
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"Les événements, les incroyables souffrances d'IsraiU nous ont cepen­
dant mieux éclairés sur la nocivité de l'antisémitisme et sur la quasi­
impossibilit6 de résoudre avec justice et vérité, même des questions
politiques et sociologiques réelles, s~ l'on admet en soi un ferment d'an­
tisémitisme. En principe, le numerus clausus qu'on applique parfois, ici
ou là, à. d'autres minorités ethniques, ne serait pas injuste. En fait, il
est déjà. une mesure de discrimination raciale; de lui aux persécutions
que tout homme digne de ce nom rëprouve, le processus de discrimina­
tion se déroule par des accroissements insensibles, mais logiques. On a
affaire à. un germe qui n'infecte pas tout des le début mais qui est dès le
début infectieux et nocif. n faut l'éliminer tout à. fait. fi faut aborder les
questions réelles, s'il en est, que pose le fait social du judafsme, avec
l'esprit, le cœur et l'imagination purifiés de tout antisémitisme, c'est­
à-dire de toute acceptation d'uns discrimination d'un homme fondée sur
le seul fait qu'il est juif.

"Du simple point de vue sociologique du bien de la communauté qu'on
veut protéger, d'ailleurs, l'antisémitisme est également malsain: Non
seulement il sert de substitut à. une explication des véritables maux, et
est donc une déviation du sens politique, mais il est un moyen pervers
qui corrompt cela même qu'il voudrait servir. "C'est prétendument au
nom du bien commun qu'on déclenche l'antisémitisme, et l'on aboutit à
corrompre, à. avilir ceux qu'on y pousse, enfaisant triompher en eux les
instincts les-plus bas et les plus immoraux, les plus contraires à. une vie
sociale humaine." (Y. de MontchenU, décembre 1940.) Les questions
concrètes que pose le fait juif sqnt à. résoudre par chacun selon une ligne
d'action qui ne trahisse pas son idéal: par le chrétien, conformément à.
sa philosophie et à sa mystique, par l'homo politicus ou l'homo oeco­
nomicus, grlce à. une activité stimulée par celle des Juifs, dont le rôle
est précisément d'être un ferment, et grâce à.une législation qui con­
trecarre efficacement les facteurs dissolvants, dont les Juifs n'ont certes
pas le monopole."
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Chapitre V

Mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseignement fondées sur
l'origine sociale. la fortune. l'opinion politique ou toute autre opinion

La raison pour laquelle les mesures discriminatoires fondées sur l'ori­
gine sociale, la fortune, l'opinion politique ou autre ont été group6es dans
un seul chapitre est que, dans un certain nombre de pays, les mesures
fondées sur ces diverses causes se trouvent étroitement liées et na sau­
raient le plus souvent Atre dissociées sans courir le risque de présenter
un tableau incomplet, et, de ce falt, inexact.

Dans de nombreux pays, on s'est efforcé de rétabUr un équilibi'e dans la
composition sociale des effectifs des établissements d'enseignement, sur­
tout de ceux de l'enseign~ment secondaire et de l'enseignement supérieur.
Nous disons plus loin ce que nous pensons de ces efforts. Mais il est évident
qu'au désir de rétablir l'égalité. louable en lui-même. se mêle ou s'ajoute
panois un préjugé contre l'opinion politiqUe dés parents et des étudiants
issus d'un certain milieu.

Les facteurs qui sont à l'ori$ine des mesures discriminatoires visées
dans ce chapitre ont été résumés comme suit1/:

"79. Sans vouloir résumer toutes les discussions relatives aux classes
sociales et aux critères qui servent à les délimiter, rappelons que les
plus importants de ces critères sont les sùivants: naissance et origine
(C'est-à-dire division en noblesse et roture); condition économique (for­
tune ou biens); situation officielle; degré d'instruction. S'll y a eu dans
l'histoire et s'il existe encore des cas 00. la division en classes n'est
déterminée, exclusivement ou principalement, que par un seul de ces
Critères, ce sont, en général, plusieurs d'entre eux qui jouent.

"SOs Cette division en classes va d'une différenciation absolument
rigide (c'est le système de castes) à une distinction plus souple et plus
atténuée qu'on trouve chez les nations démocratiques les plus modernes.
Entre ces deux extrêmes se situe le r~gime féodal; sous ce régime, la
classe dominante exerce sa suprématie au moyen d'institutions oligar­
chiques; le pouvoir économique ét le pouvoir politique confondus sont
dévolus à une hiérarchie sociale. C'est une ïorme beauccap plus atténuée
qui règne dans la plupart des pays démocratiques" oi) i~ n'y a ni mythes

. demtnants ni institutions pour sanctionner la division en classes, mais
ot\ la su);)ériorité économique, le prestige social et l'instruction consti­
tuent des éléments importants. n existe encore" une autre forme, dans
laquelle la division s'opère, exclusivement ou principalement, par l'effet
de la situation officielle occupée dans la vie publique de l'Etat. Dans ces
limites, les préjugés varient en intensité et en étendue. Le système de

]j Nations Unies, ~'ormes et causes principales de la discrimination, numéro de
ente:"1949.XIV.3.
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castes engendre, bien entendu, au double point de vue juridique et social,
non seulement d'intenses préjugés, mais aussi une discrimination rigide.

"82. La politique" comme la religion, peut engendrer des attitudes de
passion et de fanatisme. Lorsqu'il en est ainsi, les personnes qui ont
une certaine opinion politique, oules membres d'un certain parti politique,
éprouvent vts-â-vts de leurs adversaires une hO'stilité intense..."

Ces préjugés trouvent leurs reflets en matiêre d'éducation et se traduisent
par certaines inégalités dont on trouvera quelques exemples plus loin.

C'est surtout au niveau des études secondaires et encore plus des études
supérieures que les inégalités entre lès classes sociales et les groupes
différenciés par- leur état de fortune deviennent évidentes. Des vestiges en
subsistent même dans les pays les plus évolués ayant de vieilles traditions
dans le domaine de l'enseignement, pays qui déploient tous leurs efforts
pour améliorer la situation et pour supprimer toute inégalité dans le
recrutement des élêves de diverses origines sociales.

Une revue d'une haute tenue, publiée en France, contient les observations
suivantesM

"Les privUêges héréditaires, les différences de fortune, les attitudes
personnelles, les opinions, mille causes individuelles et soctales agissent
sur les adultes pour les porter dans des directions opposées. Un Etat
parfaitement hiérarchisé, tel Sparte, concevait l'éducation comme un tri
des élites dês le plus jeune âge. Dans nos sociétés, d'oü a généralement
disparu ce corset de fer que sont les corporations, les ordres, les hié­
rarchies, mais oa les classes sociales séparent sans ajuster, on estime
que l'école doit réaliser un milieu commun, le seul peut-être (avec
l'armée) qui soit réellement commun àtous les citoyens. Que deviendrait
une communauté dont l'école refléterait déjà. toutes les distinctions
adultes, les fausses distinctions de l'argent et des préjugés? La contre­
partie de la démocratie bourgeoise, c'est l'école égalepour tous - sinon
cette démocratie perd sa raison d'être, sonminimumde lien commun, et
devient une caricature de la société hiérarchique: car on peut préparer
un enfant à. devenir officier ou chanoine, mais le préparer à.devenir
bourgeois ou prolétaire?"

La mime revue fait état de certaines données statistiques en ce qui con­
cerne la répartitio~ des étudiants en France suivant l'origine sociale de
leurs familles en les fafsant accompagner des remarques suivantes:

."Le déséquilibre entre la composition de Ia population active. et celle
de la population scolaire et .universitaire est manifeste: les couches
."ouvri&res" ne P13uyent jouir d13S mêmes droits que les autres Français.
A l'échelon dus~péneur, la situationestteUeque M. Cayrol a pu écrire:
"Entre population universitaire etpopulation active, les rapports semblent
olléir à. la loi que voici: lapopulationuniversitaire est l'image renversée
4ela population active: c'est ainsi que les deux tiers de la populatton
active que constttuent les travailleurs fournissent un neuviême de la
population universitaire, tandis que le dernier tiers, constitué par les

y Esprit, No 6 de la XXllème année, juin 1954.
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classes bourgeoises ou moyennes, donne les huit neuvièmes de ses
Gtudiants à l'université."

"En gros, il est exceptionnel qu'un fUs de bourgeois le plus obstiné à
se dérober ne fasse pas ses études secondaires jusqu'au bachot; il est
normal qu'ail fils d'ouvrier ne les fasse J'las;il est exceptionnel qu'un fils
de paysan les fasse. Rien ne saurait ûQ" rtituer une cause plus profonde
d'amertume et de désunion dans la nation que cette persévérance à
deshériter de la culture les deux' tiers de ses enfants. Les classes
terminales des lycées seraient moins encombrées proportionnellement
aux autres, la tentation de l'enseignement supérieur pour les médiocres
deviendrait rare et inexistante, s'il devenait normal qu'un jeune bourgeois
à la tête faible fn des études techniques propres à en faire un bon menui­
sier ou un bon ajusteur tandis que le jeune enfant de la classe ouvrière
oupaysanne aurait précisément la chance qui correspond à sa capacité."

Le problème se pose en termes assez semblables dans d'autres pays,
plus particulièrement pour l'enseignement supérieur.

En voici quelques exemples. Au Danemark, parce que les bourses et
autres formes d'aide ne suffisent pas à compenser les différences d'ordre
économique qui existent entre les classes sociales, mais aussi à cause de
l'attitude de nombreuxparents de la classe laborieuse, la plupart des jeunes
gens qui entreprennent des études universitaires longues et coûteuses
viennent des' classes les plus "élevées" de la société, alors que ceux qui
sont issus de couches "inférieures" choisissent une formation rapide et
bon marchêY. Dans la République fédérale d'Allemagne, les bourses dis­
ponibles sont si peu nombreuses et leur montant est si faible que la tradi­
tion qui réserve l'enseignement secondaire aux "classes moyennes" n'est
pas encore brisée. En Irlande, beaucoup de jeunes gens pauvres qui dé­
sirent continuer leurs études dans les universités ne peuvent pas le faire
bien que les droits d'inscription soient relativement peu élevés. En Italie,
une enquête menée en 1947-1948 sur l'origine des étudiants de l'Université
de Sienne a montré que les parents de 50 pour 100 des étudiants et de 60
pour 100 des étudiantes exerçaient des professions libérales ou appar­
tenaient auxcadres supérieurs des banques etdes compagnies d'assurances.
En Suède, dans les universités et les autres établissements d'enseigne­
ment supérieur, la plupart des étudiants sont issus des classes les plus
"élevées" de' la société et, dans les établissements secondaires, le pour­
centage des enfants provenant des mêmes classes est beaucoup plus élevé
que celui des enfants qui viennent des classes "inférieures" .

Aux -Etats-Unis d'Amérique, l'enseignement obligatoire est gratuit dans
tout le pays: tous les enfants ont également la possibilité de recevoir au
moins une instruction élémen.taire, que leur famille soit riche ou pauvre.
Dans l'enseignement supérieur, les droits de scolarité sont la règle. Dans
les Universités et collèges universitaires subventionnés par les Etats, ces
droits sont souvent peu élevés pour ceux qui résident dans l'Etat, et les
étudiants qui autrement n'auraient pas les moyens de conttnuer leurs études
peuvent, dans ces établissements et dans tous les autres établissements _
d'enseignement, bénéficier de nombreuses bourses. Néanmoins, le facteur
éconOmique joue un rôle important dans l'accès àl'enselgnement supérieur,
bien qu'il soit admis que, sans perdre leur rang social, les étudiants peuvent

]f Yearbook of Education, 1950, Londres, p. 497 et 599.
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travailler pour subvenir à leurs frais d'études. Le rapport de la President's
Commiss1on on Higher Education f l' .American Democracy (1947) avait·
déjà souligné le nombre élevé des etudiants qui possédaient les capacités
nécessaires mais ne pouvaient pas, faute de moyens financiers, pourSUivre
leurs études au-delà de l'enseignement secondaire (l1!gh school).

. ..
Dans l'Union des Républiques socialistes soviétiques, oà la gratuité de

l'enseignement à tous les degrés est admise en principe, le paiement des
frais de scolarité a été imposé en 1940 pour les trois dernières années du
cycle d'études de 10 ans et pour l'aS études Uliiversitaires. .Les droits da
scolarité afférents aux trois dernières années de l'école à10 classes
variaient entre 150 et aoo roubles. par an. De nombreuses catégories
d'élèves en étaient exemptées: les orphelins de guerre, les enfants des mem­
bres des forces armées, ceux des ];''!mbres du corps enseignant et les
jeunes travailleurs. De plus, il existait des internats dans les régions
rurales, montagneuses et arctiques, dont l'Etat supportait tous les frais.
On pouvait donc dire que l'on avait déjà entièrement éliminé les droits de
scolarité pour un grand nombre d'élèves des écoles secondaires. Dans
l'enseignement supérieur, les droits étaient de aOOà400 roubles par an,et
la plupart des étudiants reçus aux examens bénéficiaient d'une bourse de
aoo à 400 roubles par mois. Selon la presse soviétique officielle, quia
publié un projet d'instructions s'y rapportant, le sixième plan quinquennal
pour le développement de l'économie nationale (1956-1960).comprend un
certain nombre de mesures pour développer l'enseignement dans l'URSS,
notamment la suppression des droits de scolarité dans les classes supé­
rieures des écoles secondaires et dans les établissements d'enseigne­
ment spécial et sup,rteurY.

Les exemples cités jusqu'ici ont tous été empruntés à dessein à des pays
développés, oà le niveau de vie est relativement élevé et dont le système
d'enseignement peut être cité en exemple. Ils sont parmi ceux qui se rap­
prochent le plus de l'idéal de la Déclaration universelle. A ce sujet, on
peut faire observer que les membres des classes "inférieures" de la
soetëtë éprouvent gdnéralement moins que d'autres le désir de faire des
études supérieures. Le nombre inférieur des étudiants issus de ces classes
ne .dénote donc pas forcément l'existence de mesures discriminatoires
fondées sur l'origine sociale; il peut tout aussi bien tenir au fait qu'à des
niveaux différents de la soctëtë, la liberté du choix produit des résultats
différents. Certès, on pourrait dire que les membres des classes "in­
férieures" aspirent moins à l'instruction parce qu'il leur est plus difficile
de poursuivre ·des études supérieures. Il convient de noter, à cet égard,
les résultats des recherches sur la structure sociale de divers pays,
effectuées sous les auspices de l'UNESCO: elles ont montré que dans cer­
tains pays, et surtout en Europe occidentale, l'ascension sociale se fait
graduellement et ~xige souvent deux ou trois générations; ainsi, le fils .
d'un paysan peut devenir instituteur et son petit-fils docteur ou avocat.
Cette lenteur du progrès n'est pas due nécessairement à l'existence de

1/ TI résulte des renseignements supplémentaires relatifs aux conditions dans '
Penseignement en URSS, communiqués par le gouvernement (8décembre 1956),que
le Conseil des ministres de l'URSS a aboli les droits de seolarftê pour tous les
types d'établissements d'enseignement avec effet ~ partir du 1er septembre 1956
et que, par conséquent, à partir de cette date, l'éducation est gratuite dans tous les
types d'établissements d'enseignement de l'URSS.
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mesùres discriminatoires; elle tient simplement, dans certains cas, au fait
que l'on ne désire pas monter dans une classe trop différente de celle dans
laquelle on est né.

On conçoit parfaitement que des gouvernements aient essayé de modifier
la composition sociale de la jeunesse étudiante des écoles secondaires et
supérieures et qu'ils aient ouvert l'accès des études à. toutes les classes de
la population, particulièrement à. ceües qui étaient les plus défavorisées.
Peut-être était-il nécessaire d'accorder certains avantages particuliers à.
ces classes pour compenser l'inégalité de traitement dont elles ont été
longtemps victimes. Certaines mesures sont particulièrement heureuses,
comme l'augmentation du nombre des écoles et des universités, l'extension
de celles déjà. existantes, entraînant un accroissement progressü du nom­
bre des étudiants, la suppression ou la réduction des droits d'inscription,
l'octroi de bourses plus nombreuses, On peut accorder aux: étudiants cer­
taines facilités pour leurpermettre de cumuler leurs études avec un emploi
à temps partiel. Enfin, on envisage même dans certains pays la gënëraü­
satton d'un présalaire pour les étudiants.

Mais il faut se garder de réparer une injustice par une autre injustice
et de créer Me nouvelle classe de déshérités. On souhaiterait que, dans
les efforts nécessaires pour augmenter le nombre des étudiants, pour
donner aux enfants des classes laborieuses l'accès à.l'enseignement secon­
daire et supérieur, ·il n'y eût pas de nouvelles vtcttmes et que la porte
ouverte à. de nouveaux: étudiants ne se fermât pas, en totalité ou en partie,
sur l'avenir d'autres ëtudtanta, On se trouve souvent ici en présence d'un
de ces cas limites dont il a été parlé dans l'introduction.

En Espagne. aux: termes de l'article 70 de la loi sur l'Université, les
étudiants ont le devoir d'appartenir au Syndicat espagnol universitaire,
section de la Phalange espagnole traditionaliste et des JONS (Front na­
tional des jeunesses syndicalistes). Le syndicat est un organe de l'uni­
versité régi par son propre règlement. Le décret-loi du 30 novembre 1943
dispose que, pour être admis à l'université, il faut avoir fréquenté un
colegio mayor rattaché à. l'université. L'article 7 du décret-loi porte que
"les principes directeurs dont s'inspirent les colegios mayores sont ceUIX
de la morale catholique; ils visent à. imprégner la vie de l'étudiant des
postulats inhérents au mouvement national: discipline, austérité, amourdu
travail, culte de lihonneur, service de Dieu et de l'Espagne". Le décret
du 8 septembre 1954 sur la discipline dans les établissements officiels
d'enseignement supérieur et d'enseignement technique contient la disposi-
tion suivante: '

"Tout étudiant qul critique-Ia religion et la morale catholiques ou les
principes et les institutions de l'Etat se rend coupable d'une faute grave. ft

Aux termes de ce décret, une faute de ce genre entraîne l'expulsion tem­
poraire ou permanente; quiconque n'est pas encore étudiant et s'en rend
coupable peut se voir interdire l'accès à. I'ensetgnement supérieur.

En ce qui concerne les étudiants de l'université, la loi du 29 juillet 1943
dispose que le Service espagnol du professorat d'enseignement supêrieur
de la Phalange espagnole traditionallste constitue un organe universitaire
qui a pour mission d'élaborer le programme d'éducation politique des
étudiants et de diffuser l'esprit politique du mouvement par les professeurs
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de l'université. Pour ce qui est du corps enseignant, un décret du 8 sep­
tembre 1954 dispose que le fait decritiqùerla religion et la morale catho­
liques ou lesprincipes etles institutions de l'Etat constitue une faute grave
et qu'il y a circonstance aggravante lorsque lafaute est commise au cour~
de l'enseignement.

Au Portugal, aux termes du décret-loi No 27003 du 14 septembre 1936
les èandidats qui se présentent aux examens d'entrée des établissement~
qui préparent uniquement ft. une carzïëre dans la fonction publique ou dans
l'enseigneme~t de tout ordre ou degré, ainsi que ceux qui se présentent
aux examens de fin d'études ou de diplôples des écoles privées, sont tenus
de signer la déclaration suivante:

"Je déclare sur mon honneur que je suis intégré dansPordre social fi
établi par la Constitution poliUque de 1933 et que je suis effectivenent .1

opposé au communisme et ft. torees les idées subversives." ~:

En vertu du même dêcret-loilafausse déclaration entraîne la perte de tous 1
1les avantàges obtenus frauduleusement. ~l

En ce qui concerne la Roumanie, l'organisation non gouvernementale .1
Nouvelles équipes internationales a attiré l'attention sur une décision >1
No 207006 du Département de l'instruction publique (Monitorul Oficial du;
25 août 1948, p. 7055), qui dispose en son article 12:

"En huitième année de lycée, l'admission des étudiants se fera après .
examen, en tenant compte du fmit que 50 pour 100 des inscriptions sont 1

réservées aux fils des ouvriers embauchés par un contrat collectif, aux
fils des paysans pauvres et aux fils des fonctionnaires ou des employés
membres de syndicats ouvriers.

"Le quota de 50 pour 100 rëservë aux ëtudtants de cette catégorie en il
tenant compte de leurs notes des ( miens d'entrée, une fois rempli, les i..~
places restant disponibles seront accessibles aux autres étudiants, en Ij

tenant compte des résultats de leur examen d'entrée.,,1
'JLa même organisation a également attirf,~ l'attention sur une résolution.!

No217/255/543-0 du Ministêre de l'instruction publique (Monitorul Oficial,
No 210, du 10' septembre 1948) qui contient, notamment, les dispositions
suivantes:

"Article premier - Dispositions générales

"1) L'petroi des bourses d'études se fera compte tenu de l'origine
sociale de l'ftudiant•.•

"2) Les bourses...pourront, dans le cours deI'annëe, être suspendues
temporairement ou être retirées définitivement, pour les inotifs suivants:
!!) attitude· inamicale vis-à-vis de la Républi"que populaire de la Rou­
manie...

"3) Ne seront pas qualifiés pour recevoir des bourses d'études: !) les
étudiants qui, ou dont les parents,.étaient des industriels dont les entre­
prises ont été nationalisées, ni les fils des propriétaires fonciers expro­
priés;..•"

En commentant les renseignements qù1figu,rent dans les deux paragraphes
_précédents, le gouvernement a déclaré le 10 mars 1956 qu'ils "utilisent
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des informations tendancieuses, inexactes, qui reflètent de manière erronée
la situation existante". Au sujet de la première mesure précitée, le gou­
vernement ajoute ce qui suit:

"La décision No 207006 du Ministère de l'instruction publique...était
une mesure temporaire, qui, loin d'établir une discrimination, fut prise
par le Gouvernement de la République populaire roumaine, justement
en vue de l'élimination des mesures de discrimination antérieures.
Devenant inactuelle, elle a été remplacéepar les deux décisions suivantes:

"1) Instruction du Ministère de l'enseignement No 1280 du 19 juillet
1955 concernant l'admission des élèves dans les écoles:

"L'inscription des élèves en première année se fait â la demande des
parents (tuteurs) et d'office sur la base du registre des enfants d'âge
scolaire établi d'après les données du recensement.

"D'office pour les élèves de la 2ème â. la 4ème classe, sur la base de
la situation scolaire de l'année précédente.

"Sur demande, par les élèves de la 5ème li la 10ème classe et des
quatre premières années des écoles pédagogiques.

"L'inscription des élèves en 8ème année et en première année des
écoles pédagogiques se fait sur la base des résultats obtenus au concours
d'admission (publiée dans le Bulletin du Ministère de l'enseignement,
première année, série A, No 5, de juillet 1955).

"2) Instruction du Ministèr!'l de l'enseignement concernant les conditions
d'admission dans les universités et instituts d'enseignement supérieur,
année scolaire 1955/1956:

"1. L'admission en première année dans les instituts d'enseignement
supérieur se fait sur la base d'un examen.

"2. Peuvent se présenter â l'examen d'admission dans les instituts
d'enseignement supérieur tous les citoyens de la République populaire
roumaine qui ont passé l'examen de fin d'études d'une école moyenne de
10 ans, l'examen pour l'obtention d'un diplôme d'une école moyenne tech­
nique, l'examen d'une école pédagogique, les diplômés des facultés
ouvrières, les détenteurs du baccalauréat des anciens lycées théoriques,
industriels ou commerciaux, ainsi que les diplômés des anciennes écoles
normales qui ont obtenu un diplôme d'instituteur.

"Les diplômés des écoles moyennes ou équivalentes de l'étranger,
citoyens roumains ou étrangers; pourront s'inscrire â l'examen d'ad­
mission après avoir obtenu du Ministère de l'enseignement une attesta­
tion d'équivalence d'études '(publiée dans la Gazette de l'enseignement,
No 323, du 17 juin 1955). '

"Le fait qu'en 1955, 51,1 pour 100 des étudiants de l'enseignement
supérieur étaient fils de travailleurs et de paysans et 48,9 pour 100 ap­
partenaient â d'autres groupes sociaux prouve clairement que dans la
République populaire roumaine il ne peut être question de discrimina­
tions basêes sur l'origine sociale."

Quant à la deuxième mesure précitée, le gouvernement dit ce qui suit:

"L'Etat aide les élèves et les étudiants dont les parents ont de petits
revenus et qui obtiennent de bons résultats dans leurs études, leur ac-
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cordant des bourses. (Il est tenu compte aussi du nombre d'enfants de la
famille.) L'Etat leur accorde aussi d'autres facilités matérielles (manuels
et fournitures scolaires, des foyers, des cantines, etc.),

"Conformément â la décision du 'Coüseil des ministres No 1868, du
22 septembre 1954, pour l'octroi des beurses d'Etat aux élèves et aux
étudiants il est tenu compte des critères suivants:

"Que les élèves et étudiants aient de bons résultats dans leurs études
et une présence régulière â l'école;

"Que les revenus des parents des élèves et des étudiants ne dépassent
pas une certaine limite.

"L'assistance médicale est gratuite pour tous les élèves et étudiants."

En Bulgarie, aux termes d'un règlement sur l'admission de nouveaux
élèves aux établissements d'enseignement supérieur pour 1954-1955
(Journal officiel I.P.N.S du 14 mai 1954):

"Sont admis aux établissements d'enseignement snpêrteur les travail­
leurs ou les fils et filles de travailleurs qui ont obtenu le diplôme d'un
lycée et ont passé l'examen de COncours dans la branche d'études
choisie s."
Un règlement sur l'admission de nouveaux élève.l pour 1950-1951

(Journal officiel D.V. du 30 avril 1950) dispose que "les personnes à com­
portement fasciste ou antipopulaira ne seront pas admises aux établisse­
ments d'enseignement supërteur",

Un autre règlement, relatif liuxboursesd'études (Journal officiel I.P.N.S.
du 26 janvier. 1954) dispose (art. 1er) que "les bourses d'études sont ac­
cordées aux élèves qui SOnt fils ou filles d'ouvriers, de paysans, travail­
leurs ou d'employés, ... " et (art. 24) que "l'octroi d'une bourse d'études
peut être révoqué si... ~) le bénéficiaire manifeste une attitude de réac­
tionnaire et antipopulaire" .

QI Le gouvernement a adressé le 5 mars 1957 les observations suivantes àu
sujet de ·la version anglaise du texte en question.

"LHmpression est ainsi créée que les éléments de la population autres que les
travailleurs ou les fils et filles de travailleurs ne sont point admis dans les
établissements d'enseignement supérieur de la Bulgarie, ce qui est absolument
inexact.

"En Bulgarie, les travailleurs et les filsetfilles de travailleurs sont admis aux
établissements de l'enseignement supérieur. L'expression "working people" a un
sens beaucoup plus large que le terme "workers". L'expression'''working peopleft .

embrasse, en plus des travailleurs dans les usines, les agriculteurs, les artisans,
toue genres d'employés, y compris le personnel des banques et lee employés de
commerce, les inédecins, les instituteure, les professeurs, lee hommes de
science ou de lettree, lee êertvaïns, les petntres, lee mustctens, lee acteurs et
ainsi de suite.

"Le terme "working people" embrasse tous les éléments de notre société. n en
résulte que pas un seul des éléments de la population énumérés ci-dessus n'est
privé de la faculté d'accéder aux universités. Les candidats sont requis de satis­
faire à d'autres conditions: celles d'avoir terminé les é: xdes secondaires et d'avoir
subi avec succès un examen d'admission."
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"Article 2 il. - Lesétl1diantsappartenantauxdeûxcatégOriessuivantes
peuvent bénéficier d'un traitement préférentiel en ce qui concerne les
frais de scolarttë lesquels dépendent également des résultats de leur
travail:

"~) La première catégorie comprend les étudiants dont les parents ou
tuteurs sont des ouvriers ou des paysans pauvres, outre ceux dont les
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A ce sujet, le gouvernement a déclaré ce qui suit:

"Les bourses sont octroyées avant tout pour les établissements péda­
gogiques, l'université et d'autres établissements d'enseignement supé­
rieur. Lors de l'attribution des bourses on a pour but de venir en aide à
ceux qui en ont besoin, ainsi. qu'aux enfants spécialement doués, sans
tenir compte à quel groupe ethnique ils appartiennent. TI n'est pas sans
intérêt de savoir que tous les élèves des écoles pédagogiques turques
sont installés dans des pensionnats de l'Etat et reçoivent des repas, le
logement...gratuits et un nombre considérable à'~ntre eux, également
l'habillement. "
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>1 En ce qui concerne la Hongrie, l'organisation non gouvernementale
1 Nouvelles équipes internationales a attiré l'attention sur le décret No

~. j 1.207-10/1950 (X.4) V.K.M., qui dispose:

) \ "Article premier. - il partir de l'année scolaire 1950-1'951, les frais
de scolarité pour tous les élèves des écoles secondaires...seront fixj~s,

conformément au présent décret, en tenant compte des progrès scalaires
de chaque élève, de son origine sociale et des gains (revenus) de ses
parents ou tuteurs.

"Article 3. - Du point de vue de l'origine sociale, les élèves sont à
ranger dans les catégories suivantes:

"g)Enfa.ritsd'ouvriers, d'artisans salariés et de membres d'une coopé­
rative de production;

"Q) Enfants de paysans exPloitants (possédant 10 acres au plus), de
travailleurs manuels des postes et des transports (conducteurs de tram­
way, receveurs, cheminots employés par les chemins de fer de l'Etat
hongrois, facteurs, etc.), de travailleurs manuels des services (azolgâl­
tatasf) [hôtels, restaurants, établissements de bains et du commerce],
et des employés publics (instituteurs, fonctionnaires, soldats, agents de
police, employés de bureau, huissiers, etc.);

"ç) Enfants de paysans exploitants (possédant de 10 à 25 acres), de
travailleurs intellectuels (acteurs, journalistes, techniciens des entre­
prises nationales, etc.) et de concierges...

"ArticlfJ 4 g)
fIg) L'enfant d'un ouvrier, d'un petit paysan membre d'une coopérative

de production, ou d'un paysan exploitant (possédant moins de 10 acres)
sera exonéré des droits de ecolaritë pendant le pren..er semestre de
ses études secondaires, quelles que soient ses notes scolaires."

La même organisation a également appelé l'attention sur le décret
No 4.019/1949 (V.7) relatif aux fritis de scolarité et aux droits d'Inscrip­

1 tion aux examens dans les universités et les collèges, lequel dispose notam­
ment:
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parents ou tuteurs sont des Intellectuels ou de=.~:..ou:a:r- "1....En c
petits commerçants sans aucun employé, et dont le revenu justifie ce! supérieur,'
traitement préférentiel. ~ sont capable

, qu'ils ont c
1

"2) Les étudiants qui n'appartiennent pas a. l'un des g~c~pes susmen, I:~ "IV• .. .E ..
tionnës ne bénéficieront d'aucune exonération. :11 été Il peu p

"3) Les étudiants appartenant au premier groupe seront totalement ;j vantes: 1) e
exonérés des frais de scolarité, quelles qu'aient été leurs notes seo- ~Ii ~i=e~~ ~r
laires jusqu'à la fin de l'année seolaire 1949-1950. ';l'outefois, a. partir •. ~ de technicie
de l'année scolaire 1950, onttendraëgalementcompte des notes obtenues, .11 paysans expl
lors de l'octroi de la dispensedes"fraisde scolarité et des autres exonë, ~t vailleurs m
rations éventuelles. ri graphe prée

"4) Les étudiants appartenant au second groupe bénéficieront, ence qui :~ "Les place
concerne les frais de scolarité, d'une réduction de 100, de 75 ou de 25 (~ résultats qu'
pourl00."i
Dans las observations qu'il a présentées en novembre 1955 au sujet des :1 "Dans le c

renseignements contenus dans les deux paragraphes précédents, lé Gou- f~ sociale de c
vernement hongrois a déclaré ce qui suit: ·1) En ce qui c

" ... les faits rapportés dans [ces] paragraphes sont inexacts. Les frais .~ des ministres
de scolarité, dans les différents types d'écoles, ne sont pas fixés d'aprèsj prévoit ce qui
l'origine sociale des étudiants mals; conformément aux dispositions sui· t "1) L'octro
vantes (853-3/1954. vn.O.M.Si.:. Oktatlsi Koslony, 1954, No 2): F supérieur de

"Les élèves des établissements d'enseignement élémentaire ne paient diant..•
pas de frais de scolarité, l'enseignement élémentaire étant obligatoire "2) Auront
et donc gratuit. gine sociale:

"Dans les établissements secondaires, les frais de scolarité sont fixés, culteurs et c
d'après un seul critère: les notes etlaccnduite des étudiants. Les élèves
remarquables ou excellents sont exonérés des frais de scolarité. Ceux
qui ont obtenu de bonnes notes versent 20 forints par an, des notes.
moyennes, 40 forints, des notes passables, 80 forints; les élèves qui .
échouent a. leurs examens acquittent un droit de 160 forints par an. Les i

frais de scolarttê étant ainsi fixés selon les notes obtenues et la con­
duite, aucun droit n'est dû pour le premier semestre de la première
année d'études secondaires, puisqu'on ne connaît alors que les résultats
des études élémentaires. Les parents peuvent demander une exonération !

atteignant jusqu'à 10 pour 100 des frais de scolarité annuels. Dans les
écoles techniques agricoles, l'enseignement est gratuit.

"Les étudiants des universités et des-collèges universitaires qui ob·
tiennent à leurs .examens une mention ou des notes bonnes ou satis·
faisantes peu.vent recevoir une bourse. Les étudiants qui suivent de~
cours spëctaux préparant a. l'université et qui obtiennent des notes au
moins satisfaisantes (plus de 70 pour 100 des effectifs) peuvent aussi
recevoir une bourse. En outre, de nombreux étudiants reçoivent une aide
financière proportionnelle â leurs besoins. Les étudiants originaires de
la province vivent dans dès foyers d'étudiants. li existe également des
restaurants réservés aux étudiants."
En ce qui concerne la Pologne. la' décision prise le..2 mars 1953 par le

Président du Conseil des ministres' (Monitor Polski, du 31 mars 1953) con­
ttent les' dispositions suivantes:
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"1...•En choisissant les candidats aux établissements d'enseignement
supérieur, il faut chercher à ... 2) s'assurer que les jeunes gens choisis
sont capables de poursuivre leurs études avec profit dans la spécialité
qu'ils ont choisie et de terminer ces études dans les délais prescrits.•.

"IV. •••E ..• Q) ••• Parmi, les candidats dont les résultats à l'examen ont
été Il peu près semblables, on donnera la priorité aux catégories sui­
vantes: 1) enfants de contremaîtres, pIanistes et intellectuels qui contri­
buent au progrès social; d'ouvriers de I'Industrre, de l'agriculture, du
bâtiment et des transports; de membres des coopératives de production,
de techniciens, d'artistes créateurs et de professeurs; 2) enfants de
paysans exploitant de petites ou moyennes entreprises agricoles, de tra­
vailleurs manuels et d'intellectuels qui ne sont pas mentionnés au para­
graphe précédent, et d'artisans membres des coopératives de travail.

"Les places qui restent seront attribuées aux autres candidats selon les
résultats qu'ils auront obtenus aux examens.

"Dans le classement des candidats, 11 sera tenu compte de l'activité
sociale de chacun d'entre eux... "

En ce qui concerne l'octroi de bourses, l'article 6 du décret du Conseil
des ministres du 7 mars 1950 (Dziennik Ustaw R.P., du 30 mars 1950)
prévoit ce qui suit:

"1) L'octroi de bourses d'Etat [aux élèves des-écoles d'enseignement
supérieur de toutes catégories] dépendra de: l'origine sociale de l'étu­
diant..•

"2) Auront priorité pour recevoir une bourse d'Etat en raison de l'ori­
gine sociale: les enfants des ouvriers, ceux des petits et moyens agri­
culteurs et ceux des travailleurs intellectuels."

Le rapport dudëlëgué de la Pologne à la Xllème Conférence internationale
de l'instruction publique, publié en 1949, contient le passage suivant:

"La Pologne prend des mesures pour permettre aux ieunes ouvriers et
paysans d'accéder à tous les degrés de l'enseignement. A cet effet, elle
a créé des comités de sélection, composés d'éducateurs et de repré­
sentants des syndicats et des sociétés rurales d'assistance mutuelle. Ces
comités sont chargés de choisir les candidats a. admettre dans les écoles
secondaires et supérieures et de rechercher quels sont ceux d'entre eux
qui viennent de familles ouvrières et paysannes•.. Grâce il ces mesures,
la composition sociale de l'effectif des établissements d'enseignement
secondaire et supérieur se modifie d'année en année. Les masses,
naguère tenues à l'écart, peuvent désormais s'instruire grâce à la nou­
velle organisation sociale et politique et au nouveau système scolaire."

La délégation permanente de la Pologne auprès de l'Organisation des
Nations Unies a, d'autre part, transmis un, résumé mis à jour d'informa­
tions concernant la Pologne, préparé par le Ministère de l'éducation de la
République populaire de Pologne, qui contient, notamment, le passage sui­
vant:

"Ayant assuré aux enfants des paysans et travailleurs un Iarge accès
Il l'instruction dans les écoles primaires et secondaires, instruction qui
pour des raisons d'ordre économique et soetal leur était pratiquement
inaccessible avant la guerre, nous admettons à présent la jeunesse dans
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JV Le gouvernement a adressé le 19 février 19551es observations suivantes con­
cernant le texte de cet alinéa et de ceux qui le suivent:

"Ces paragraphes n'offrent que des informations incomplètes ence qui concerne
l'admission des étudiants aux degrés supérieurs de l'enseignement en Tchécoslo­
vaquie. Dans cette partie de I'êtude divers matériaux sont mentlonnês qui avaient
leur fondement dans des textes administratifs. périmés et rapportés depuis quel­
que temps. A présent les principaux critères dont il est fait usage pour l'admis­
sion des étudiants à tous les degrés de l'enseignement sont les aptitudes des
candidats et les résultats atteints au cours de leurs études. n n'existe aucune
mesure discriminatoire de quelque nature que ce soitfondée sur l'origine sociale
des étudiants. A titre d'indication sur la composition actuelle du corps des étu­
diants du degré supérieur de l'enseignement, en ce qui concerne l'origine sociale,
nous voudrions signaler qu'en 1956-1957, lorsqu'il y avait au total 51.470 étudiants
régulièrement immatriculés et 26.200 étudiants inscrits aux cours par corres­
pondance, 56',2 pour 100 n'appartenaient ni aux familles de travailleurs, ni aux
familles de paysans. ft

les écoles supérieures â la suite d'un concours d'entrée. Les connais-
. sances possédées par le candidat et ses aptitudes sont des facteurs

décisifs pour l'admission aux études dans une école supé:'ieure. Les
conditions de vie matérielles et familiales des jeunes sont prises en
considération lors de l'octroi de bourses et des facilités de logemeat
dans les foyers et maisons pour étudiants. Cette politique suivle par
l'Etat donne aux jeunes de toutes les couches de-la population la possibi­
lité de recevoir l'éducation en fonction de leurs connaissances et de
leurs aptitudes. La création de nombreuses écoles supérieures, de foyers
et maisons' d'étudiants nouveaux, ainsi que l'attribution de sommes plus
importantes pour les bourses, ont eu pour effet de tripler le nombre des
jeunes gens étudiant dans les écoles supérieures par rapport â 1937­
1938. Le fait d'avoir ouvert aux enfants de paysans et travailleurs l'accès
â l'instruction, tant dans les écoles primaires que dans les écoles secon­
daires, a permis d'éliminer progressivement les courspréparatoires aux
écoles supérieures. TI n'existe aujourd'hui que trois cours de ce type,
pour les travailleurs et paysans exceptionnellement doués qui n'ont pas
été en mesure d'obtenir le diplôme d'une école secondaire en raison de
conditions matérielles adverses et de la nécessité de gagner leur vie, ft

En Tchécoslovaquie.!!/, la loi No 58 du 18 mai 1950 (Sbirka Zakonu, 1950,
p. 105) dispose que:

" ... L'accès aux degrés supérieurs de l'enseignement sera ainsi garanti
aux fils et aux filles des travailleurs, conformément aux besoins et aux
intérêts de la collectivité... Lesuniversitésaurontpourtâche...de former
des travailleurs hautement qualifiés du point de vue technique et poli- 1

tique, dévoués â la cause de la République démocratique populaire et 1

fidèles â l'idéal du socialisme.•. "

Cette loi a été commentée 'comme suit dans le Bulletin de droit tché­
coslovaque (Prague,1950, vol. m, p. 234):

"On souligne ici particulièrement que c'est aux fils et filles du peuple
travailleur que les écoles d'études supérieures sont destinées, que la
sélection ne se fait que d'après les capacités des candidats, et enfin que
le facteur décisif pour les activités des écoles doit être toujours l'in­
térêt commun, le bien de l'Etat."
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Une circulaire ministérielle No 11473-54-D-l, en date du 12 février 1954
(Gazette du Ministère de l'éducation, vol. X, No 5, du 20 février 1954)
contient le passage suivant:

"Les masses de la population ouvrière menée par la classe ouvrière
participent â la construction du socialisme. Ce fait doit également dé­
terminer la sélection des étudiants. Pour ce qui est des enfants apparte­
nant à des familles capitalistes ou ex-capitalistes, ils ne peuvent être
admis que dans des cas exceptionnels méritantun traitement particulier. ft

Le passage suivant d'un article qui a paru en 1949 dans un organe de la
pressepa·raissantâ Prague (Prague Newsletter, 4août1949) peut également
être cité:

"[En 1948-1949], il a fallu vérifier les dossiers de certains étudiants
et stabiliser la population universitaire. L'un des buts de cette mesure et
de toute la réorganisation de I'ensetgnement en Tchêcoslovaquiea été de
réduire le nombre totalement disproportionné des étudiants de la classe
moyenne, dont l'effectif témoignait du caractère peu démocratique de
l'enseignement dans le passé. De nos jours, on encourage tout spéciale­
ment les ouvriers et leurs enfants â faire des études supérieures et li
suivre les cours des établissements de type universitaire."

Groupes dits "arriérés". - Certains pays qui ônt acquis l'indépendance

1

1 au cours des dernières années, particulièremeIit en' Asie, ont eu â faire
face au problème de l'éducation de certains groupes au sein de leurs popu-

~
lations qui avaient été désavantagés dans le passé.

i.......... Dans l'Inde la question de l'accès égal des membres de tous les groupes
1 aux établissements d'enseignement s'est posée dans les circonstances

suivantes: la Constitution de l'Inde du 26 novembre 1946 dispose en son
!,' article 29 2) que:

"L'accès d'aucun établissement d'enseignement financé ou subven­l tionné par l'Etat ne peut être refusé li un citoyen du seul fait de sa••.
r "caste" .••"

Cependant, une ordonnance du Gouvernement de Madras, en énonçant les
regles li observer en ce qui concerne l'admission dans les écoles de mé­
decine et les écoles pour ingénieurs, a reproduit en substance les disposi­
tions d'une ordonnance antérieure prescrivant une certaine répartition
numérique entre candidats appartenant aux diverses communautés. Par
application -de cette ordonnance, l'admission à l'Ecole de médecine et à
l'Ecole des ingénieurs a été refusée â deux candidats, alors qu'il était

, reconnu cependant qu'ils auraient dû être admis si la sélection avait été
faite uniquement sur la base' du mérite, leurs qualifications étant supé­
rieures à celles de certains candidats appartenant li d'autres groupes qui
avaient été pourtant admis. Les deux candidats ayant formé des pourvois
contre ces décisions qui leur refusaient l'admission, la Haute Cour judi­
ciaire de Madras et, sur appel, la Cour suprême de l'Inde approuvèrent
la thèse soutenue par ceux-ct en déclarant que le droit d'admission aux
établissements d'enseignement de la catégorie visée par l'article 29 2)
de la Constitution est un droit que tout citoyen possède en tant que tel et
non comme membre d'une communauté ou d'une classe de citoyens. A la
SUite de cette décision, la Constitution de l'Inde a été amendée par l'in­
sertion dans l'article 15 d'un nouveau paragraphe 4 ainsi conçu:
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"Le présent article et le paragraphe 2 de l'article 29 n'empêchent Pas
l'E-m.t d'adopter des dispositions spéciales envue d'assurer le progrès des
classes de citoyens arriérés du point de vue social ou éducatif, ou en i

faveur des castes et des tribus officiellement énumérées (Scheduled r.~
Castes et Scheduled Tribes)."" ~

r"
A la suite de l'insertion, dans la Constitution de l'Inde, de garanties "1

destinées à protéger les collectivités arriérées et à la suite des mesures ! i
spéciales adoptées conformément au paragraphe 4 de l'article 15 dela li
Constitution, le nombre des personnes appartenant aux Scheduled Castes i

aux Scheduled Tribes et aux classes. arriérées qui fréquentaient les é~
bLissements scolaires s'est accru rapidement. En 1952-19,53, on comptait l
dans les établissements d'enseignement 6.464.194 garçons et 1.523.392 ~,l
filles appartenant aux Scheduled Castes et aux autres groupes arriérés, ~ j
soit au total 7.989.586 enfants représentant 28,9 pour 100 de l'effectif de i
tous les établissements scolaires du pays. Il

Au Pakistan, le gouvernement a créé un Conseil des bourses pour ll:i<i J
Scheduled Castes et, à la fin de l'année fiscale 1954-1955, 1.108 bourses ,j
d'internat avaient été attribuées à des étudiants appartenant aux Scheduled ~l
Castes pour leur permettre de faire des études supérieures à l'étranger. '~
Dans ses prévisions budgétaires pour 1955-1956, le gouvernement central '
a encore réservé un crédit de 198.000 roupies pour l'octroi de bourses
d'études à des enfants des ScheduledCastesetle Gouvernement du Bengale
oriental a alloué un crédit de 400.000 roupies pour les mêmes fins.

Nonobstant les bourses et les subventions octroyées, en .règle générale,
compte tenu du mérite et des besoins des bénéficiaires, des bourses spé­
ciales sont accordées aux enfants des groupes de citoyens arriérés du
point de vue éducatif: Scheduled Castes du Bengale oriental, Hurs duSind
et résidents des régions tribales. Pour ces enfants, l'enseignementpri­
maire est gratuit. Dans le Bengale oriental, les jeunes filles appartenant
aux Bcheduled Castes ne reçoivent des bourses d'études que pour l'en­
seignement secondaire tandis que les garçons. bénéficient de bourses pour
l'enseignement supérieur et professionnel. Dans le Pakistan occidental,
on ne fait pas de différence entre les sexes po-ur ce qui est de l'enseigne­
ment.
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Chapitre VI

Mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseignement
à l'égard des populations rurales, nomades et Indigènes

On relève à l'intérieur de quelques pays certaines discrim'inations qui
ne sont pas nécessairement dues à la volonté de l'homme, mais sont plutôt
la conséquence d'un' ensemble de circonstances sociales, géographiques,
humaines, économiques et historiques.

Le cas le plus frappant est celui des populations rurales; il ne serait pas
exagéré de dire que dans tous les pays du monde les populations rurales
sontextrêmement désavantagées par rapport auxpopulations urbaines dans
le domaine de l'enseignement.

Le second cas est celui des populations nomades. L'éducation des enfants
des nomades dans les pays où ils subsistent et des 'semi-nomades (ouvriers
itinérants, bateliers, etc.), pose des problèmes spéciaux, non seulement
parce qu'ils son. éloignés, comme les populations rurales, des agglornëra­
tions urbaines, mats encore se -dëplacent continuellement d'un endroit à
unautre.

Le troisième cas est celui des populations indigènes que l'on trouve éga-
l lément dans un certain nombre de pays. Par certains côtés, ce cas se relie

étroitement Il celu). des populations rurales: en effet, dans de nombreux
pays, lamasse de Iapopulation rurale estformée par des éléments autoch­
tones qui ne s'établissent que rarement dans les centres urbains. De
même, il y a souvent un lien étroit entre le problème posé par les popula­
tions indilgènes et celni posé par les populations nomades, car beaucoup
':':e nomades sont des indigènes. En dépit d~ cela le cas des populations
indigènes doit être étudié séparément des deux autres, parce.qu'au point
de vue de l'éducation il a des aspects spécifiques qui résultent de la dif­
férence dans le développement culturel de ces groupes en comparaison
avec celui du reste de la population.
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A. - MESURES DISCRIMINATOIRES A L'EGARD
DES POPULATIONS RURALES

L'inégalité des possibilités qui frappe les populattons rurales en ce qui
COncerne l'éducation est un des phénomènes de l'histoire contemporaine.
Les temps modernes se sont mis en marche vers la concentràtion Indus­
trielle et la création de villes tentaculaires. La petite ville et plus encore
les villages ou les hameaux dans les campagnes ressentent les effets
redoutables de cette loi.

Ce n'est pas là un résultat recherché par les gouvernements. Les Etats
n'ont même pas péché par imprévision, mais' simplement sont victimes de
leur Impuissance. Ils s'efforcent par divers moyens de remédier à cette
situation, et nous aurons l'occasion d'étudier plus loin les 'diverses mé­
thodes adoptées par de nombreux pays, si ce n'est pour mettre fin âce
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déséquilibre, qui est, il faut' le' reconnaître, dans la nature même des
choses économiques, au moins pour l'atténuer. S'ilyavait des responsabi­
lités, elles devraient être partagées. Les autorités n'ont peut-être pas
toujours fait tout ce qui était en leur pouvçrr pour remédier â cette sUua- "
tion. Mais il faut ëgalement tenir compte de certains facteurs psycholo- p, ,

giques: la mentalité des populations rurales, les nécessités économiques, "
les tnfuences diverses qui s'exercent sur les parents. ~1

Rien n'est plus significatif et révélateur que ce déséquilibre, avec les ~j

conséquences qu'il entrafne. Le cycle d'études primaires dans les cam- 1
pagnes est beaucoup plus court que dans les villes. Au lieu d'y être par ~

exemple de six ans, il est souvent de quatre ans, parfois'de moins. Les •..
instituteurs y sont de moindre qualité. Les écoles y sont moins nombreuses. '
La situation s'aggrave encore si la population réside dans des hameaux ou ~

des fermes isolées. ~

Cette situation de lait 'gst imposée avec une telle force aux gouverne­
ments que ceux-ci ont été parfois obligés de la reconnaître et la consacrer
dans des textes législatifs. Les lois de nombreux pays dispensent de
l'obligation scolaire les enfants quihabitentau-delàd'une certaine distance
d'une école, qui sont des soutiens de famille, ou dont les parents sont dans
un état d'extrême pauvreté. Situation de fait ou de droit, les conséquences
n'en sont pas moins Iâ, L'enfant de la campagne est défavorisé' par rapport ,.
â celui des villes, et son droit à l'éducr.tion est souvent théorique.

Dans le monde entier, les progrêstechniquesdonton poursuit la réalisa­
tion transforment 12. situation du point de vue de la vie culturelle et de
l'enseignement dans les petites villes, les villages et les hameaux, et l'on
utilise la radio et les moyens visuels pour donner une instruction li.des
million.; d'êtres humains qui ne savent ni lire ni écrire; cependant, les
enfants qui habitent dans les zones ruraleapassentpresque toujours moins
de temps â l'école que ceux qui résident dans les centres urbains.

L'amélioration des moyens de communication et le transport des élèves
par autobus scolaires ont permis de vaïncre certaines des düficultés dues
â la dispersion des foyers et à leur éloignement de l'école, mais il arrive
souvent encore que les enfants doivent parcourir de longues distances â
pied pour se rendre â l'école la plus proche. De plus, bien que le système
moderne des groupes scclaâres desservant des zones rurales étendues soit
de plus en plus en faveur, l'école rurale typique occupe encore, dansun
bâtiment v.étuste, une ou deux pièces où se pressent plusieurs classes et
où l'on ne trouve souvent même pas une simple bibliothèque. Dans les
écoles de ce genre, les maîtres sont généralement condamnés a. une morne
solitude et l'on comprend sans peine pourquoi ils se décQ.,!~gent,perdent
leur t:nthousiasme"pour l'em;eignement et ne rêvent qu'â retourner Illa
ville. . '

La différence entre l'enseignement urbain et l'enseignement rural est
surtout sensible dans les pays d'Amérique centrale et d'Amérique du Sud,
au Moyen-Orient, dans certaines parties de l'Asie' et dans les nombreux
territoires sous tutelle et territoires non autonomes d'Mrique. Cependant,
cette différence existe plus ou moins_dans tous, les pays, y compris les
pays les plus avancés. .

En Bolivie, des statistiques récentes font apparaître que 75 pour 100 des
habitants sont illettrés, ~aplupartd'entreeux viventdans des zones rurales
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où il n'existe pas d'écoles. En 1950, 500.000 enfants d'âge scolaire n'ont
pas fréqueuté l'école, principalement en raison de la faible densité de la
population, de l'insuffisance des routes et des moyens de transport, de la
pénurie d'écoles et du niveau de vie peu élevé. En outre, dans les zones
rurales, de nombreux enfants sont obligés de travailler soit â la maison, soit
aux champs.

Au Brésil, environ 36 pour 100 des enfants d'âge scolaire n'ont pas fré­
quenté l'école en 1950, du fait que de vastes régions rurales - lesquelles
comprennent 7fJ pour 100 de la superficie du pays - ne possédaient pas
assez d'écoles. Depuis lors, un programme de constructions scolaires a
été entrepris et, en août 1954, on avait achevé 5.922 écoles rurales, tandis
que751 autres étaient en cours de construction.

Au costa-Rica, en 1950, 17,17 pour 100 des enfants des villes avaient
terminé les six classes du cycle primaire, tandis que ce chiffre tombait
li 3,86 pour 100 dans la campagne. Selon un rapport publié en 19511/, "dans
les centres urbains, les familles s'intéressent davantage â l'école et la
fréquentation scolaire est meilleure que dans les zones rurales, où le
travail des enfants est nécessaire, surtout â la saison des semailles et â

celle de la récolte. Les ressources financières dupays ne permettent pas de
donner â tous les enfants la possibilité d'accomplir le cycle complet
d'études primaires... ", En collaboration avec une mission d'experts de
l'UNESCO, un projet pilote d'enseignement rural a été mis sur pied. Ce
projet a pour but d'assurer une .ëducatton de base dans deux secteurs dis-
tincts du pays. .

A Cuba, le gouvernement déploie des efforts en vue de donner aux enfants
des régions rurales de nouvelles possibilités de fréquenter l'école. En
1931, 91,1 pour 1.00 des habitants des 10 plus grandes villes de Cuba sa­
vaient lire et écrire, tandis que la proportion était de 64,4 pour 100 pour
le reste de la population. En 1943, les chiffres correspondants étaient de
83,7 pour 100 pour les villes et de 68 pour 100 pour les régions rurales.
La province d'Oriente, la plus rurale du pays, était la plus peuplée, mais
en même temps celle où la fréquentation scolaire était la plus faible; plus
d'un tiers des enfants cubains de 5 à 13 ans y vivaient, mais le nombre de
ceux qui fréquentaient l'école représentait moins de 20 pour 100 de l'en­
semble de la population scolaire de Cuba. En revanche, La Havane, qui
comptait seulement 19 pour 100 environ de tous les enfants cubains âgés
de 5 â 13 ans, avait néanmoins dans ses écoles près de 37 pour 100 des
effectifs scolaires du pays. La mission que la Banque internationale a
envoyée â Cuba en 1950 a déclaré: "Il est évident...que les garçons et les
filles qui vivent à la campagne ont beaucoup moins de chances d'aller â
l~école que ceux qui vivent dans les villes de Cuba." Les autorités indiquent
cependant qu'à une époque récente "les enfants des secteurs ruraux ont
vu s'ouvrir de nouvelles possibilités de fréquenterl'écolegrâce à la créa­
tion de nombreuses classes dans ces secteurs. Les écoles complémentaires
rurales, qui ont été fondées il y a peu de temps et qui fonctionnent comme
internats, donnent aux enfants des campagnes de grandes possibilités de
formation et d'instruction"•

-JI UNESCO et Bureau international d'éducation, La scolarité obligatoire et sa
!!!,olongation, publication No 132, Genève, 1951, p. 69-70.
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Dans la République Dominicaine, les ëcoles .:.:' "cycle" primaire com­
portent six classes dans les zones urbaines, tandis que les écoles rurales
ordinaires n'ont que cinq classes et mettent surtoutltaccent sur l'agricul­
ture. En 1942, on a créé des écoles rurales "spéciales" de deux classes Il
l'intention des enfants et des adultes, en vue <le combattre l'ànalphabétisme.

En Eguateur, seuls les enfants des familles paysannes relativement
évoluées fréquentent l'école rurale; beaucoup d'enfants métis ne vont pas
à1'école, car leurs familles.ne les encouragentpas. Au Salvador, 17,09 pour ~I
100 seulement de l'ensemble de la population ruralea reçu quelque éduca- i

ition en 1952-1953, et environ la moitié des écoles rurales ne possédaient !
qu'une seule classe. En HaiU, l'accès 'des enfants de familles paysannes Il ;g]
l'enseignement est gêné du fait que les meilleures écoles, tant primaires U
que secondaires, sont concentrées dans les grandes villes; en outre, les ~
centres urbains sont plus ou moins isolés des régions rurales, en raison L~
du terrain montagneux. ~1

Au Panama, contrairement à ce qui se passe dans la plupart des autres •. J
pays d'Amérique centrale et d'Amérique du Sud, le programme de l'en- ~~
seignement est le même pour les villes et pour les régions rurales. Cer- ! d
tains éducateurs y ont critiqué cette politique; selon eux, du fait que l'en- H
seignement rural n'est pas adapté au milieu ambiant, "l'enfant qui devrai
plus tard tirer ses moyens d'existence de l'agriculture fait les mêmes il
études que l'enfant de la ville dont la vie se passera dans les usines et les Î:

magasins t1 ,. Qu,els que soient les avantages oules inconvénients du système, 1

1

,

il semble que dans les régions rurales, laplupart des élèves quittent 1'école _
à la fin de la troisième classe car, pas plus que leurs parents, ils ne
voient d'intérêt â rester dans des écoles qui ne sont pas adaptées partieu- 1

lièrement à leurs besoins. .

Au Moyen-Orient, on trouve une situation assez semblable dans un cer­
tain nombre de pays où le pourcentage de la population rurale est élevé.

L'Afghanistan, par exemple, est un pays essentiellement agricole et
moins de 10 pour 100 de la population totale du pays vit dans des centres
urbains de plus de 10.000 habitants. La plus grande partie de la population
vit dans des villages très éloignés les uns des autres et dont les habitants
sont trop peu nombreux pour pouvoir supporter la dépense d'une école
primaire. En 1948, l'Etat a commencé à créer des écoles temporaires de
villages ou rurales; elles sont actuellement au nombre de 350. li s'agit
d'écoles de trois classes à salle unique. Les élèves fréquentent ces écoles
pendant trois ans.

En Egypte où, d'après les statistiques de 1947, un million et demi d'en­
fants, surtout dans les régions rurales, ne bénéficiaient d'aucun enseigne­
ment, l'UNESCO a Iàncë, en collaboration avec le Ministère, de l'ëducation,
un vaste projet d'éducation· de base. Les 'experts chargés de sa mise en
œuvre avaient déjà participé à une expérience qui tendait notamment Il
améliorer les méthodes d'enr-eignement pour permettre d'obtenir les
meilleurs résultats dans le moins de temps possible.

En Iran, la loi stipule que l'enseignement donné dans toutes les écoles
primaires doit être conforme au programme officielétab!i. Lorsqu'il n'est
pas possible de suivre intégralement- ce dernier en raison de difficultés
d'ordre économique ou dumanque de maîtres, comme il arrive par exemple
dans les villages, on se borne à réduire le nombre des années d'études,

88



primaire corn­
écoles rurales

t sur I'agricul­
.deux classes li
malphabëttsme,

ss relativement
ms ne vont pas
dor, 17,09 pour
quelque ëduca­
ne possédaient

Les paysannes li
tant primaires
s; en outre, les
rales, en raison

part des autres
ramme de l' en~
s rurales. Cer­
lu fait que l' en­
snïant qui devra
fait les mêmes
es usines et les
nts du système,
quittent l'école

i parents, ils ne
laptées particu-

Ile dans un cer­
urale est élevé.

lent agricole et
ans des centres
de la population
mt les habitants
mse d'une école
temporaires de
de 350. li s'agît
itent ces écoles

lnet demi d'en­
uicun enseigne­
i de l'éducation,sde sa mise en
rit notamment li
3 d'obtenir les

outes les écoles
,Lorsqu'il n'est
ln de difficultés
lve par exemple
mnëes d'études,

sans modifier les mattëres inscrites au programme ni les méthodes
d'enseignement.

'~ En Irak, peu après l'adoption de la loi de 1940 sur l'instruction publique,
Ij,•...'~. ona essayé d'appliquer dans deux provinces rurales les dispositions rela­
~ tlves â la scolarité obligatoire. Cet -effort semble avotr échoué parce que
~1 la plupart des parents étaient trop pauvrespourrenoncer â faire travailler
, leurs enfants dans les champs et parce que les autorités scolaires n'ont

~! pas pu obtenir que les maîtres acceptent de vivre dans des villages
éloignés oû les conditions de logement et les autres commodités étaient
insuffisantes.

rj Cependant, le Gouvernement irakien a eu recours récemment a- un nou­
~ veau moyen, la télévision, pour diffuser l'enseignement dans des régions

r.·~.~_._:, rurales qui setrouvaientauparavantisolêes. En mai 1956, pour la première
~ î fois dans le monde, une station de télévision consacrée essentiellement a-

l
• l'instruction des enfants et des adultes a été inaugurée à Bagdad. Les pro­

grammes ont commencé en septembre; ils comportent deux émissions
~~ d'une demi-heure tous les matins. Cela permet a- toutes les écoles de
.j bénéficier d'un programme hebdomadaire de 15 minutes adapté â leurs
fi besoins particuliers. Les émissions consacrées a- l'instruction des adultesi et aux programmes culturels auront lieu dans la sotrëe.
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secteurs ruraux. Le 1er octobre 1949, le Ministre de l'instruction dé­i elarait qu'il y avait dans le pays environ 3 millions d'enfants d'âge seo-

: laire et qu'un peu plus de la moitié d'entre eux fréquentaient les écoles.
Parmi les enfants qui ne recevaient pas d'enseignement, 900.000 vivaient
dans des villages sans école; les 600.000 autres avaient des écoles â leur
disposition, mais.. pour une raison ou pour une autre, ils n'étaient pas en
mesure de les fréquenter. Depuis lors, le gouvernemei., n'a négligé aucun
-effort pour redresser la situation, en particulier dans les viJ.ll..;;es. Au
total, 1.372 écoles ont été créées en 1949-1950 et 621 en 1951. Selon des
renseignements fournis par le gouvernement le 6 août 1956, le nombre des
inscriptions nouvelles dans les écoles primaires a été de 401.673 au cours
de l'année scolaire 1955-1956, etl.877.145 enfants fréquentaient ces écoles.

Auparavant, les horaires et les méthodes suivies dans les écoles rurales
n'étaient pas les mêmes que dans les écoles urbaines. Les écoles pri­
maires rurales étaient de deux types différents: les écoles qui employaient
des instructeurs ruraux et celles qui employaient des instituteurs ayant
suivi pendant cinq ans I'entraïnement donné.dans les instituts de villages.
Une loi de 1955 a supprimé Ia.dtstïnctlon entre les instituteurs des écoles
rurales et urbaines, et un horaire de 26 heures par semaine a été adopté
tantpour les écoles rurales que pour les écoles urbaines; cet horaire est
en vigueur dans toutes les écoles primaires. Les cours d'agriculture, de
dessin et les travaux pratiques sont inclus dans ce total.

En Asie, un problème analogue se pose dans un certain nombre de pays.
Dans les régions montagneuses de la Birmanie, par exemple, la longue

. distance a- parcourir pour aller â l'école est.fatigante pour les· très jeunes
enfants qui ne vivent pas dans les villes ou dans les villages. Les comités
scolaires de villages et les villageois ont partiellement résolu ce problème
en prenant entre eux des dispositions pour nourrir et loger les écoliers.
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Les autoritës de l'enseignement accordent des subventions sur une base
limitée pour faciliter ces arrangements. En raison de l'insuffisance dés
crédits, il arrive souvent que 50 pour 100seulement des élëvea bénéficient
d'une subvention de 5 roupies par mois. Dans bien des cas, les enfants
treuvent â se loger dans des maisons du village, o(.·ils doivent rendre des
services en échange de la nourriture et du logis. Au Cambodge, suivant
un rapport officiel, il existe une grande différence entre les programmes ~
des écoles rurales et ceux des écoles urbaines. Dans l'Inde et au Pakistan, ~
la répartition des écoles est extrêmement inégale: elles sont nombreuses jli'j
dans les grandes villes, mais il yen a moins dans les villages et on n'en '!
trouuJveJo<pratiqudem"nt pas dans ca~s secteurs ruraux ~tendus mais à I",J,.".,;'

pop ,P.J..lon peu ense. m
Comme on l'a d'." plus haut, si l'on dressait la liste des pays oû I'enaet- 'l'

gnement dispensé dans les campagnes est d'un niveau inférieur â ceha qui ~'
est donné dans les centres urbains, soit par sa qualité, soit par l'étendue "
du programme d'études, soitpour ces deux: motifs, il faudrait y faire figurer !'
presque tous les pays du monde. On y trouverait également la plupart des
territoires sous tutelle et des territoires nonautonomes, oü les différences
sont encore plus marquées. Ce problème est particulièrement aigu dans
les pays surpeuplés, mais sous-développés, dont l'économie est essen- ~
tiellement agricole. TI en résulte que la plus grande partie des. habitants I~

de certains pays et de certains terrttotres n'ont pas en matière d'en- i
seignement les possibilités dont Es èlevraient normalement bénéficier et
qu'en conséquence, ils ne pe ...vent accéder aux: études secondaires ni, à
fortiori, aux: études supërteur-ss, Ainsi, les paysans qui constituent un
secteur essentiel de la populatton sent dans une position d'infériorité par
rapport aux citadins. Les consêqasnces sociales et politiques de cet état
de choses peuvent être encore plU;3 graves: elles se traduisent par l'exode
rural et la création d'un prolétariat ~'.r12~in,

De nombreux: pays adoptent rme att~h,:d(i réaliste et s'efforcent d'en­
courager la fréqueJ\tation scolarceca accordant de petits avantages maté­
riels, par exemple un ",erre de l~ùt, les repas chauds, des chaussures, des
fournitures scolatren gratuites, ,~tc:. Dans tous les pays du monde, des
millions d'enfants ont bénéfic~.é de ces programmee: non seulement leur
attitude â l'égard de l'enseignement S'fiSt modifiée, mais aussi leur sant'
s'est améliorée. Ainsi, les gouVèn!e;1X'~nts,souvent avec l'appui du Fonds
des Nations Unies pour l'enfance, font ô.es efforts opiniâtres pour amener
les enfants â.fl'équenter l'écoh~. Lorsque lienseignement gratuit est devenu
un fait accompli, il faut ensuite y ajouter des avantages pour attirer les
élèves.

B. - M.l!iSURES DISCRIMINATOmES A L'EG.A:RD
. DES POPULATIONS NOMADES

Dans un certain nombre de pays et de territoires, le cas des populations
nomades ou semi nomades qui vivent loin des agglomérations urbaines et
qui, de plus, se déplacent constamment, pose un problëme particulier et
exceptionnellement dtlficile â résoudre aux: autorités de l'enseignement.
Les populations nomades se rencontrent surtout.dans les' régions 'déser­
tiques du Proche-Orient l''~ du Moyen':Orient et dans les vastes étendues
glacë s des terres arctiques. Leur cas pose tous les problèmes qui ont
été exposés plus haut en ce q~ concerne les populations rurales; U s'y
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En Iran, les tribus représentent 10 pour 100 environ de la population et
beaucoup de leurs membres sont des nomades. Le gouvernement a constaté
que le personnel enseignant venu des villes s'adaptait très difficilement
aux condttlons de vie particulières â ces tribus nomades et il a décidé de
créer des écoles spéciales pour former des martres pour ces tribus. On a
essayé de recruter les maîtres nécessaires parmi !es nomades eux-mêmes.
Cette tentatiye, cependant, n'a pas donné des résultats très satisfaisants,
car les étudiants recrutés parmi ces populations nomades se sentaient plus
attirés par la ville que par leur future profession.

ajoute certains autres problèmes qul sont la conséquence directe du fait
que ces populations vivent dans un très grand isolement. Des problèmes
similaires se posent pour les ouvriers migrants, les bateliers, etc.

En Afghanistan, où les tribus nomades comptent près de 3 millions sur
une population de 12 millions environ, l'organisation de l'enseignement
pour ces tribus présente un problème complexe, car les mouvements
migratoires saisonniers de la plupart d'entre elles sont imprévisibles.
Ce problème défie leu solutions ordinaires. Le gouvernement crée des
ê~.oles mobiles' et obtient certams résultats. Une école secondaire (junior
~school) - l'école Rahman Baba â Kaboul - a été c rêée pour les enfants
qui y vlennent des parties éloignées du pays. Un internat (hostel) pour 500
étudian':s environ a été rattaché â l'école et offre la nourriture, le loge­
ment et les vêtements aux frais de l'Etat.

Les parties de la province frontière du Nord-Ouest du Pakistan qui sont
occupées par des tribus nomades sont des régions montagneuses qui
s'étendent sur une longueur de 600 km. La population en est évaluée â en­
viron 3 millions d'habitants et est groupée en communautés tribales très
fermées, dont les principales so. celles des Bajauris, des Mohmands, des
Mridis, des Turis, des Wazir:g, des Mahsuds et des Sheranis. Le gouverne­
ment central, en cooperation avec les autorités provkciales et sous la
direction et le contrôle du Département de l'éducation de la province
frontière du Nord-Ouest, a établi des plans pour fournir des moyens d'en­
seignement aux membres des t rfbus, Depuis l'année 1947, le nombre des
écoles primaires est passé de 56 a. 269 et celui des établissements secon­
daires de9 â 30. Ii a été ouvert 71 centres pour l'instruction des adultes
mais, par la suite, ces centres ont été transformés en écoles primaires.

En Arabié Saoudite, on a ajouté au rëseaudes écoles publiques ordinaires
un certain nombre d'écoles desttnëes aux collectivités bédouines. Des
"conseillers spéciaux" sont chargés Il. la fois de l'instruction religieuse
élémentaire et de l'enseignement général. n n'est pas imposé de pro­
gramme, mais le "conseiller" s'efforce d'enseigner aux élèves les prin­
cipes fondamentaux de la religion ainsi que de leur apprendre Il. lire et Il.
écrire. n suit la tribu dans tous ses déplacements. <_

En Syrie, 7 pour 100 de la population est constituée par des Bédouins
nomades ou semi nomades. Les nomades se transportent avec leurs tentes.
et leurs troupeaux suivant les saisons, et ne restent jamais longtemps en
un même endroit. La très grande majorité des Bédouins n'a aucune instruc­
tion. L'enseignement élémentaire pour les enfants des tribus nomades est
dispensé dans les écoles spéciales. On a crëë une trentaine d'écoles mo-
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Dans les terres arctiques, on trouve des populations nomades dans des
tarritoires administrês par le Canada, la Finlande, la Norvège, la Suède
et l'Union des Répl1.bliques socialistes soviétiques.

biles qui suivent les tribus dans leurs mouvements migratoires saisOnniers.
De plus, deux écoles avec internats, établies sur la lisière du désert

1
reçoivent les enfants des tribus nomades.

En Finlande, on compte de 2 â 3.000 Lapons dont. l'origine ethnique et la
langue sont différentes de c-ües du reste de la population. li reste encore
certains problèmes â résoudra dans l'organisation de l'enseignement pour
les enfants de ces populations nomades, dont leprincipal :noyen d'existence
est l'élevage du ,,' mne, On a donné pendant longtemps â ces enfants un
ensetgnement élémentaire d'une aurée de cinq ans dans des internats,
mais ce système ne donnait pas satisfaction aux parents, car les enfants
étaient éloignéE Qe leurs familles pendant les années où ils étaient le plus
apte â apprendre leur métier de gardeurs de troupeaux et ils s'habituaient
ainsi â 'une vie -'~dentaire, Au cours des dernières années, il a été créé
dans les districts où •es familles lapones ont coutume de se rassembler
chaque année, (;es écoles temporaires où l'enseignement est -tonné dans
Ies tentes des Lapons.
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Au Cana~, un problème spécial s'est posé poudr les enfants des Es· ~:,J

quimaux, dont- les parents sont le plus souvent es nomades et qui ne ~

peuvent de ce fait suivre les enseignements systématiques d'une école 1
ordinaire donnée. Dans les territoires du Nord-OUest et 'dans une partie 1
de la province de Québec, des écoles journalières spéciales ont été créées',
(16 dans les territoires' du Nore -Ouest et 2 dans la province de Québec). :,1
De plus, les Eg!i.ses et d'autres organisations missionnaires dirigent un ~

certain nombre d'écoles pour Esquimaux dans divers points de l'Arctique i.·
de l'Est et du Québec septentrional. l

En Fi."Ùande, en Norvège et en Suède, on a eu â taire face au problème J
de l'éducation des Lapons, dont certaine mènent encore aujourd'hu; une ;;:1
vie nomade. .ï

1

En Norvège, on compte nombre beaucoup plus élevé de Lapons-
20.000 environ - qui vivent ~,s les trois provinces les plus septentrio­
nales du pays. Les enfants reçoivent I'enseïgnement dans des internats,
mais il est impossible de leur' foul'Ilir les mêmes moyens d'enseignement
que ceux dont jouissent les habitants des grandes villes.

En Suède, où le nombre des Lapons nomades est inférieur â 3.000, on
s'est également attàché â Ieur'foumrr le même enseignement que celui qui
est dispensé dans les écoles primaires ordtnatree. L'enseignementesi
donné aux Lapons dans une disafne d'internats qui, â l'exception d'un seul,
ont tous été construits après l'année 1940. La durée de la scolarité obli­
gatoire est en général de six ans, mais on la porte pvogressfvement â
sept ana. Qu?:Jlt aux' Instttuteura, qui sont maintenant tenus d'avoir les
mêmes ti'P'P& qu~ les instituteurs des écoles primaires ordinaires, la
moitlé d'entre eux environ sont d'ox:igine lapone. Il existe une école pri­
maire sup;â:rieure ::.apone \!m. a été crëëe en 1941. La langue lapone, les
ecnnaissances utiles am" ""!omades (!toDmd;kunskap) et l'artisanat lapon
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(!!PpSlojd) font partie des matières qui figurent au programme spécial
d'enseignement des nomades.

En Union des Républiques socialistes soviétigues, chez les populatlons
du Grand Nord (Evenks, Eveny, Chukchee, Esquimaux, Koryaks, Nanays,
Nenetzy, Kha.llty, Nansi et autres), les enfants sont élevés dans des inter­
nats dont le fonctionnement est entièrement assuré au moyen de fonds
publics. li existe également des Internats gratuits pour filles dans la
République socialiste soviétique autonome du Daghastan pour les popula­
tions des régions montagneuses (Laks, Lazgians, Kumyks, Avarians et
autres)l' ainsi que des internats pour les enfants Gorno-Altai et autres
dans la région autonome du Gomo-Altai' du territoire de l'Altai".

Aux Etats-Unis d'Amérique, onprend des mesures spécialespour assurer
l'enseignement aux enfants qui vivent dans des régions isolées ainsi qu'aux
enïants des ouvriers migrants. Aujourd'hui, rares sont Ieseaîants qui
vivent trop loin de l'école pc." qu'ils ne puissent emprunter l'autobus
scolatre qui, tous les jours, emmène les enfants Il l'école et les ramène
chez eux. Dans certaines régions, cependant, I'annëe scolaire est organisée
da, manière â éviter la saison des cyclones. Parfois, des dispositions sont
prises pour que les enfants puissent habiter près de l'école pendant les
jours de classe et les pouvoirs publics assurent l\ leurs frais le fonction­
nement de certains internats destinés aux enfants des Indiens qui vivent
en des points 'isolés des réserves indiennes. .

Aux Etats-Unis comme dans d'autres pays, on a besoin d'une aide sup­
plémentaire dans les fermes au moment des récoltes. Certàins travailleurs
agricoles se déplacent chaque été vers le nord quand vient l'époque de la
récolte des légumes et des fruits, et retournent dans Ie sud en automne.
il est fréquent que' leurs familles les, accompagnent; elles vivent dans
des logements provisoires fournis par les agriculteurs de la région. Les
directeurs des écoles sont tenus d'admettre dans leurs établissements les
enfants des travailleurs migrants, même s'ils ne séjournent que quelques
semaines dans la localité; ils doivent se mettre en rapport avec l'école
de la localité où la famille se transporte ensuite. Dans certaines régions,
:ûs enfants qui fréquentent une écolependant quelques semaines en automne
ou â la fin du printemps provoquent une augmentation considérable des
effectifs normaux et leur présence oblige Il organiser des classes sup­
plémentaires et Il prendre des mesures particulières. Pour assurer Il
ces enfants une année scolaire complète, on encourage les 'travailleurs
migrants Il faire preuve de prévoyance et Il installer leurs famill.es dans
un domici~e permanent.

Le cas des enfants qui ,viv~nt dans des régions isolées ou qui sont el
constant déplacement pose un grave problème aux autorités de bien des
pays. Eil Amérique centrale, on a été obligé de créer des écoles mobiles
pour les enfants des "campesinos", travailleurs agricoles nomades qui
vont d'un endroit à l'autre suivant les saisons pour les crmres et les
récoltes. Dans certains pays d'Amérique du Sud, les autorrtés 'dgent des
grands employeurs de main-d'œuvre saisomÏière qu'ils créent des écoles
privées temporaires pour les enfants des travailleurs. Ce problème peut
même se présenter Il un certain degré en Europe occidentale. C'est ainsi'
qu'il a fallu prendre des dispositions spéciales pour renseignement â
donner aux enfants qui vivent dans des péniches et autres embarcations
SUI les canaux en Allemagne, en Belgiqt:&, en France et aux Pays-Bas.
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C. - MESURES DISCRIMINATOIaES A L'EGARD
DES POPULATIONS INDIGENES y

Un nombre considérable d'indigènes vit en Amérique, en Australie, en
Youvelle-Zélande, dans les pays de la péninsule indienne et ailleurs. Tous
les habitants n'ont pas les mêmes posstbûttëe d'accês aux études, possibi.
lités qui düfèrent en raison de considérables différences de d~'·elo'ppe.

ment culturel.

Le plus souvent, les indigènes sont considérés comme les "pupillesft

du gouvernement du pays, bien que leur nombre dépasse parfois celui des
non-Indtgênes qui constituent le groupé dirigeant. Ils sont sçuvent partagés
entre leur fidélité aux antiques coutumes tribales et leur désir de connaîtra
la culture moderne de leur pays. Les enfants considèrent l'école comme
l'unique moyen de s'intégrer â lavie moderne, mais ils se heurtent souvent ~.
â d'anciens usages et certains parents ne sontpas partisans de l'enseigne. 1:
ment officiel. ~,

Aux Etats-Unis d'Amérique, un grand nombre d'Indiens vivent, surtout
dans l'ouest du pays, sur des terres dont les Etats-Unis sont dépositaires
au nom des Indiens. D'après les traités et accords conclus entre les Etats·
Unis et les diverses tribus indiennes, et dont beaucoup sont en vigueur
depuis plus de cent ans, la gestion des établissements publics, écoles et
hôpitaux, par exemple, destinés aux Indiens qui vivent dans les réserves
incombe généralement au gouvernement fédéral.

Depuis longtemps déjâ, les enfants des réserves indiennes peuvent fré·
quenter l'école; â l'origine, avant l'arrivée de nombreux blancs dans les
régions voisines, ces écoles indiennes étaient parfois supërteures â celles
qui étaient ouvertes aux enfants des blancs. Toutefois, si d'ordinaire les
enfants des blancs ne fréquentent pas les écoles indiennes en nombre ap·
préciable, les enfants indiens sont souvent instruits dans les ëcoles publio
ques qui se trouvent en dehors de la réserve, dans des collecttvïtës 011 les
blancs prédominent. En 1952, sur les 52.800 enfants indiens inscrits dans
les écoles publiques, 21.800 fréquentaient des écoles situées en dehors des
réserves.

Quelques-uns appartiennent â des familles indiennes qui ont quitté la
réserve pour vivre parmi le reste de la population américaine. Dans
d'autres cas, le gouvernement fédéral s'.entend avec les autorités locales
pour assurer l'enseignement des enfants indiens et prend généralement à
sa charge lès frais supplémentaires. Le gouvernement s'est également
engagé ;l pourvoir, dans certaines écoles privées, y compris des écoles
confessiànnelles, aux services médicaux et sociaux requis par les enfants
indiens dont les tribus paient lee !rais d'éducation. POU-l: les enfants qui
vivent dans des réserves faiblement peuplées, oü les communicattons sont
difficiles, le gouvernement fédéral fournit des cars scolaires ou d'autres
moyens de transport; il a aussi créé des pensionnats gratuits où les enfants
peuvent demeurer du premier au dernier jour ouvr-able de la semaine ou
davantage. En raison de tous. ces efforts et grâce ;l un programme d'ur.
gence qui a été mis en œuvre pour l't~~ -":on des Indiens Navajo, la plus
importante tribu indiene des Etats-U~...._, il ne reste que peu de régions

y Pour les problèmes spéciaux que pose l'éducation des populations indigènes,
voir le chapitre VIn, section B.
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où les enfants soient trop éloignér pour pouvoir fréquenter l'école. Sans
cesse, on crée de nouvelles écoles et on améliore les routes dans ces
réserves. Le gouvernement fédéral attribue des bourses aux étudiants
indiens qui désirent suivre un enseignement supérieur répondant a. leurs
besoins.

Au Canada, il existe un grand nombre d'écoles réservées aux enfants
indiens, subventionnées par le gouvernement du Dominion, mais on en­
courage les jeunes Indiens qui ont terminé leurs études primaires li.
entrer dans des établissements secondaires fréquentés égalem.ent par des
blancs. Le gouvernement a pour politique d'amener le plus grand nombre
possible d'écoles fréquentées par les blancs Iladmettre des enfants indiens.
Les départements provinciaux de l'éducation ont donné leur entière coopéra­
tion, mais on manifeste encore quelque réticence dans certaines circons­
criptions scolaires. En 1953-1954, il existait 461 écoles spéciales pour
enfants indiens, dont les effectifs s'élevaient a. 28.174 élèves (dont 13.532
garçons et 14.642 filles).

Dans les pays d'Amérique centrale et d'Amérique du Sud, le problème
de l'éducation des Indiens autochtones a été résolu de différentes manières.
En Bolivie, par exemple, le Code de l'enseignement stipule que "l'Etat
accorde la priorité â l'enseignement réservé aux Indiens•.•". En 1950, la
population de la Bolivie était de 3.019.061 habitants dont environ 75 pour
100 d'autochtones. Au Chili, le gouvernement stgnale que la minorité
indienne, qui représente moins de 2 pour 100 de la population, a accès â
l'enseignement dans des conditfons d'égalité absolue. En Colombie, l'ins­
truction des Indiens incombe traditionnellement â l'Eglise catholique. Les
missions auxquelles on a confié l'évangélisation des tribus indiennes sont
chargées d'assurer, sur le territoire qui leurestalloué, le fonctionnement
des écoles primaires de garçons. L'Etat accorde tous les ans 30.000 pesos.
li chaque vicariat' et préfecture, ainsi que 360.000 pesos pour les besoins
spéciaux des missions. Au Costa-Rica, selon le recensement de 1950, il Y
avait 2.692 Indiens, sqit J,33 pour 100 de la population totale; il existe dans
les réserves des écoles fréquentées exclusivement par des Indiens; elles
offrent trois années de cours portant sur la lecture et l'écriture et deux
années supplémentaix-es de formation en matière d'agriculture, de traw. x
manuels, d'hygiène et d'arts ménagers. Il n'existe pas d'établissemel1ts
secondaires réservés aux Indiens. Tout étudiant qui remplit les conditions
requises peut, sans aucune restriction, obtenir son admission dans un
ëtabltssement secondaire public ou privé. Il a été signalé.Y qu'en Equateur
les enfants indiens fréquentent rar-ement les écoles rurales â cause de
leur timidité, de la crainte que leur inspirent les écoles fréquentées par
des blancs, de la manière dont ils sont traités dans ces écoles, et parce
que ces écoles sont généralement éloignées des communautés indiennes.
Au Guatemala, on crëe actuellement des "centres scolaires" pour donner
l'enseignement aux populations rurales, y compris les autochtones. Ces
centres offrent, outre l'enseignement de base, des cours adaptés aux condi­
tions locales et ayant pour objet en particulier de donner aux élèves des
noti~ns élémentaires en matière d'agriculture, dlhygiène et d'industrie.
familiales. L'Instihlt national indien, créé en 194!i,. avait parmi ses buts la
création d'écoles rurales dans un certain nombre de régtons.habttëes par

y Cisneros Cisneros, César, Demogr::>.fia yestadisticasobreelindio ecuatoriano,
Quito (Equateur), 1948, p. 134.

95



"L'inst
nelle est
que les a
breux, ce
écoles so
ne peuve
situées l
pose égal
ment doit
n'utilisen
la plupa
portée."

D'autre p

"De 194~

16 écoles
dirigées
industriell
même pél
appartenar
le Madras
partenant
quentaient
l'Orissa, :
internats,_
il existait
totalâ 20.

Au Portu
Guinée, Siio­
relevés du c
cette derniè
les trois pr
spécial dit d
du décret-lo-y Les 0 ul
Genève, 1953,

5/ Pro ess
l~éducation, G

nOn a
tème d'
était éga
ainsi ni
tribales,
années,
cacité e
dans un
seignem

Le Gouv
1 d'~il ments en
o ce pays.

'] Travail~:
L~

~!
1
,:1
,~

t~l

,~
l."i
,\,l

'1

des Indiens. La loi sur l'instruction élémentaire de 1945 prévoyait l'or~

ganisation d'une campagne destinée â enseigner â lire et â écrire li la
population indienne. Un décret législaW du 23 mai 1946 portait création de ; 1

missions itinérantes pour l'éducation de base, chargées d'enseigner li lire 1

et â écrire aux Indiens des régions pàrticulièrement isolées, de leur
inculquer des notions élémentaires d'hygiène et de protection sociale et i',
de leur donner des méthodes de travail.

En Australie, dans le Territoire du Nord, plusieurs Etats et le Gouverna, 11
ment du Commonwealth ont créé, pour l'instruction des autochtones, des
écoles publiques spéciales. Lorsque .les autochtones rësident â proximité
d'une école publique, leurs enfants vont dans cette école. De plus, les
missions ont ouvert depuis longtemps des écoles pour enfants autochtones.
Cependant, une parne considérable de ces populations, soit 47.000 autoch­
tones de race pure et 24.000 métis selon des évaluations de 1947, mènent
une vie nomade ou vivent dans des réserves, en particulier dans le Terri­
toire du Nord.
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En NCt:.:relle-Zélande, l'enseignementprimairepourautochtones estdonné
dans dF.;:}. écoles publiques maories de village et dans quelquea écoles
mtestonnatres privées qui appartenaient â l'ancien système scolaire et
qui ont été créées avec l'aide de subventions de l'Etat. En 1954, les êta­
blissements d'enseignement secondaire comprenaient 10 collèges maoris de
district, situés en génénol dans des régions isolées, et 10 établissements
secondaires confessionnels pour Maoris, qui recevatentdes penstonnatres.
Selon k'ë renseignements fournis par le gouvernement, les écoles réservées
aux Ml'..,-_~s viennent s'ajouter aux établissementspublics existants mais ne
les remplacent pas. Tout Maori est libre de fréquenter une école publique
ordinaire ou une école où l'on s'attache particulièrement â la culture
maorie. Les écoles pour Maoris sont soumises aux mêmes réglementations
et aux mêmes normes que celles que le Département de l'éducation impose
aux écoles ordinaires. Toutes les écoles, qu'elles soient publiques ou
privées, sont inspectées régulièrement pu le Département de l'éducation
q1Ù s'assure qu'on s~y conforme aux normes et aux programmes d'ëtudes
fixés pour la catégorie âlaquelle elles appartiennent (primaire, secondaire,
technique, etc.).

Il a été .indiqué que lepourcentage des garçons et des filles qui terminent
leurs études liIans avoir acquis beaucoup d'instruction étaitplus élevé chez
les Maoris que chez les Européens. Les raisons de cet état de choses
semblent être que les enfants maoris entrent souvent â l'école assez
tardivement, et que certains d'entre eux sont handicapés par leur con­
naissance limitée $le l'anglais et, d'une façon générale; des habitudes
européennes. .

Le. Comité consultatü mondial de la Société des amis, organisation non
gouvernementale, dans les eommentaires qu'il a formulés au sujet du pro­
gramme d'enseignement établi par le gouvernement â l'intention des
Maoris, déclare notamment que:

"'Depuis le début de la période de -eolemsatton, il n'a jamais été fait
de discrimination en matière d'enseignement entre les Maoris et les
colons de 'race blanèhe. Les établissements d' enseignement sont ouverts
â tous.
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"On a commis involontairement une erreur en admettant que le sys­
tème d'enseignement qui convenait le mieux aux colons de race blanche
était également le meilleur système pour les Maoris. On n'a tenu compte
ainsi ni des aptitudes particulières des Maoris ni de leurs coutumes
tribales, ce qui a été très maulais. Cependant, au cours des dernières
années, le gouvernement s'est efforcé de réparer ce manque de perspi­
cacité et il prend progressivement des dispositions afin de satisfaire
dans une plus large mesure les besoins des Maoris en matière d'en­
seignement."

Le Gouvernement de l'Inde s'est efforcé d'ouvrir l'accès des établisse­
ments d'enseignement, sans discrimination, aux populations autochtones de
ce pays. Selon une étude établie par l'Organisation internationale du
Travail~:

"L'instruction primaire complémentaire, secondaire oupréprofession­
nelle est pratiquement inexistante chez les autochtones [de Pinde]. Bien
que les aborigènes qui suivent des cours universitaires soient peu nom­
breux, cet enseignement leur est ouvert... En général, .non seulement les
écoles sont rares dans les villages autochtones, mais encore les habitants
ne peuvent ou ne veulent pas envoyer leurs enfants dans les écoles
8P.tuées loin des villages ou dans les villes. Le )"ecrutement des maîtres
pose également un problème difficile... L'idiome dans lequel l'enseigne­
mentdoit être donné constitue une autre diHiculté... Enfin les aborigènes
n'utilisent pas suffisamment les moyens d'instruction existantsparce que
la plupart des écoles se trouvênt dans des centres qui sont hors de leur
portée."

D'autre part, on lit dans un rapport officiel§! ce qui suit:

"De 1947 â1952,ilyavaitdansl'Assam, dans les régions montagneuses
16 écoles secondaires, 159 écoles moyennes et 1.879 écoles primaires,
dirigées par divers services. De plus, ily avait neuf écoles teehniques,
industrielles et commerciales au cours de cette période. Pendant la
même période (1947-1952), dans le Bihar, le nombre total des élèves
appartenant â des tribus arriérées est passé de 106.745 â 140.316. Dans
le Madras, en 1951-1952, 38.513 garçons et 19.601 filles au total, ap­
partenant â des tribus officiellement énumérées (scheduled tr!bes), fré­
quentaient les établissements d'enseignement de toutes catégories. Dans
l'Orissa, il a été créé des établissements spéciaux, notamment des
internats, pour l'enseignement des populations tribales. En 1951-1952,
il existait 573 de ces établissements, dont les effectifs s'élevaient au
total â 20.561 élèves."

Au Portugal, dans certaines provinces J'outre-mer (Angola., Mozambique,
Guinée, Silo-Tomé et Pr!ncipe et Timor), une distinction est faite dans les
relevés du cens entre la population non civilisée et la population ctvütsëe,
cette dernière étant celle qui se conforme au mode de vie européen. Dans
les trois provinces d'Angola, de Mozambique et de la Guinée, un système
spécial dit d'''indigénat'' est encore en vigueur. L'article 6, paragraphe 2,
du décret-loi No 39666 du 20 mai 1954 dispose:

y Les populations aborigènes, Etudes et rapports de l'OIT, nouvelle série No 35·,
Genève, 1953, p. 190~191.

i 5/ Progress of Education in India 1947-1952, Etude quinquennale, Ministère de
l:éducation, Gouvernement de l'Inde, 1953, p. 2, 15-18.
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"Ceux des aborigènes qui ont acquis les qua!üications nécessaires par
une êducation adaptative ou qui ont prouvé d'une manière prescrite par
la loi qu'ils n'ont pas besoin d'une telle éducation adaptative sont admis
li l'êducation publique aux mêmes conditions que les autres Portugais.ft "
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Dans les mêmes trois provinces, li côté des écoles primaires régulières, i'

il Y a des écoles dites "rudimentaires". En ce qui concerne les écoles li;
.~"rudimentaires", le gouvernement déclare: il;

4~
"Les écoles dites "rudimentaires" ne constttuentpas unsystëme paral- ~~

lèle et distinct du système d'êducation primaire. L'objectü de ces écoles Ji!
est simplement de donner une éducation "adaptative": les ëlëves procèdent '!.
des "écoles rudimentaires" dans les écoles primaires. Cette éducation 1
adaptative (rudimentaire) précède l'école primaire et est par conséquent ~",.:..••'.
d'un caractère "prëprimatre". En cette matière, il n'y a aucune discri- •
mination de caractère racial. Le critère que l'on applique estfondé unique-
m nt sur l'éducation; les élèves qui fréquentent les "écoles rudimen- -
tarres" ne pourraient pas, en raison de leur niveau d'éducation et de la '.
~~~~~~~~e insuffisante du portugais, suivre d'une façon utile les écoles :,

ft

1";.\;'En 1953-195~, les diverses "écoles rudimentaires" d'Angola avaient les
nombrés suivants d'ëlëves:

~) Ecoles publiques, 22.006;

Q} Ecoles privées, 13.283;

~ Ecoles professionnelles, 447 (nègres, 329; métis..114; autres races,4).

La même année on comptait un effectü total de 16.118 élèves dans les
écoles primaires publiques et privées et dans les écoles ménagères, dont
3.163 élèves nègres, et un effectü total de 2.582 élèves dans les écoles
secondaires publiques et privées, dont 91 élèves nègres. Dans les écoles
techniques et professionnelles, publiques et privées, et dans les écoles
d'agriculture et d'élevage, l'effectü total était de 1.204 élèves, dont 50
nègres. .

Dans la province de Mozambique il y avait, en 1950, 5.638.526 personnes
appartenant li la population non civilisée et 92.704 personnes appartenant
li la population clvilisée, dont 48.910 blancs, 1.615 de-races "[aunes",
2.603 Indiens, 24.898 métis et"4.355 nègres assimilés.

En 1947, il y avait 127.269 élèves (81.515 garçons et 45.754 filles) dans
toutes les "écoles rudimentaires", 125.650 de ceux-ci appartenantau groupe
afriéain; en plus, il y avait ~. 665 garçons africains dans les unités mili­
taires scolaires.

La même année on comptait un. effectif total' de 9.813 élèves clans les
diverses écoles élémentaires et complémentaires, dont 3.205 AfricainS.
Dans les diverses écoles secondaires il y avait 835 élèves, dont 42 Afri­
cains.

Dans la province d'Angola il y avait, en 1950, 4.009.911 personnes ap­
partenant li la population non civilisée et 135.355 personnes appartenant li
la population civilisée, dont 78.826 blancs, 26.335 métis, 30.089 nègres et
105 autres.
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Chapitre VII

Inégallîês dans le domaine de l'enseignement qui affectent
les peuples des pays sous-développés

Le r :oblème des mesures discriminatoires dans le domaine de l'en­
seignement se pose avec une acuité particulière dans les pays sous-dé­
veloppés et aussi dans les territoires sous tutelle ou non autonomes oü
l'écart entre les crasses sociales est plus prononcé. Certains aspects de
ce problème ont été mentionnés â l'occasion de l'examen de la situation des
populations rurales. De plus, ces pays ou territoires n'ont pas bâti sur
leur propre sol la structure d'un système d'enseignement qui permette
également â -tous leurs enfants le plein épanouissement de leurs aptitudes.
Les possibilités ouvertes dans les établissementsd'enseignemelltprimaire
sont très faibles, etles effectifs de l'établissement secondaire ou supérieur
s'en ressentent.

Dans ces pays, même si les frais de scolarité sont modiques, et si les
étudiants qualifiés peuvent bénéficier d'une aide pécuniaire, les enfants de
la grande majorité de la population - travailleurs mamels et surtout
paysans - risquent d'être tenus â l'écart tant par l'impossibilité où ils
se trouvent de recevpir la formation préparatoire appropriée que par la
nécessité de commencer très jeunes à gagner leur vie.

La contrtbution .que les enfants particulièrement doués, issus de familles
peu fortunées, pourraient apporter au gouvernement et au développement
technique de leur pays dans l'avenir se trouve ainsi en grande partie
perdue.

Ce système permet â. une classe sociale possédant l'argent - et surtout
1 le sol - d'accéder seule aux levie.rs de commande et de maintenir des

structures sociales dépassées jusqu'au moment oû les classes défavorisées
manifestent leur présence par des réactions dont la violence même n'est
pas toujours comprise de ceux à qui elle s'adresse. Et même quand ces
classes arrivent au pouvoir, elles ne sontpasen mesure de l'exercer dans
des condlttons normales, parce qU~elles manquent d'élites puisées dans
leur sein. Dans plus d'un pays, révolutions et répressions ne sont que la
résultantè d'un système d'éducation discriminatoire.

Lorsqc'on se tourne vers les faits, on constate que l'idéal indiqué par
Particle .:'6 1) de la Déclaration universelle des droits de l'homme est
loin d'être,. . ";")e nombreux pays n'ont pas encore atteint le premier
stade de l'e1.... ··,t élémentaire obligatoire et gratuit, et un plus grand
nombre de ;:"J n'ont pas ouvert I'accës aux études supérieures en
pleine égaL." sn fonction de leur mérite.

On constate ~..cl l'ensemble que la grande majorité des pays dits "sous­
développés" enregistrent des taux très élevés d'analphabétisme et des
inscriptions peu nombreuses dans l'enseignement supérieur; en revanche
le problème de l'analphabétisme ne se pose pratiquement plus dans les
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Bolivie. • • • • • • • • • • • • 80 pour 100
. Egypte • • • • • • • • • • • '. • 80 pour 100

Inde. • • • • • • • • • • • • • • 81 pour 100
Indonésie • • • • • • • • • • • 92 pOUF 100

Belgique • • • • • • • • • • •• 3 pour 100
Etats-Unis d'Amérique •• 3 pour 100
France •••• .'. • • • • • •• 4 pour 100
italie •••••••••••••• 23 pour 100

pays économiquement développés, _et le taux d'inscription aux universités
y est en général s1,lpérieur â 200 pour 100'.000 habitants.

L'éb.de des statistiques scolaires disponibles confirme l'hypothèse selon
laquelle les habitants de certainspays ne peuventpratiquement pas exercer
leur droit â l'éducation, alors qu'en d'autrès pays, ce droit parait se tra­
duire d'une manière satisfaisante dans la réalité. D'après les tableaux
contenus dans l'ouvrage intitulé L'éducation dans le monde. organisation fi~!

et statistiques, publié par l'UNESCO en 1955, le taux d'analphabétisme est <,'Ji.:

le suivant dans les pays mentionnés ci-après (p. 26";27):c
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Au terme idéal du cycle éducatif, les taux d'inscription dans l'enseigne­
ment supérieur par rapport à la population totale de ces mêmes pays sont
les suivants (même source, p. 26-27):

(Pour 100.000 habitants)

Belgique. • • • • • • • • • •• 262 Bolivie••••••••••••• 166
Etats-Unis d'Amérique •• 1.783 Egypte 189
France. • • • • • • • • • • • • 365 Inde••••••••••••••• 111
Italie • • • • • • • • • • • • • • 328 Indonésie • • • • • • • • • •• 8

Certes, ces chüfres, comme toute statistique scolaire, doivent être
interprétés avec beaucoup de prudence, en tenant compte de facteurs très
complexes. En particulier, le concept de l'enseignement supérieur est
souvent très différent suivant les pays.

Une première constatation qui se dégage de ces données est qu'il y a entre
les habitants des différents pays, sur le plan international, une inégalité
qui, comme il a été déjàdit, mérite de retenir l'attention des Nations Unies
tout autant que les mesures discriminatoires sur le plan national.

Mais ces données ne sontpas moins importantes sur le plan purement na­
tional, car elles constituent les indices des inégalités qui existent entre
les groupes sociaux d'un même pays en ce qui concerne l'exercice du
droit â l'éducation défini par l'article 26 1) de la Déclaration universelle.
Sans doute les pays les plus développés' ont depuis longtemps réalisé non
seulement en droit, mais aussi en fait, l'enseignement élémentaire gratuit
et obligatoire. :routefois très souvent, même dans ces pays, cet enseigne­
ment élémentaire n'est pas le même pour tous les enfants.

On peut estimer que l'inégalité entre pays - notamment entre les pays
bien développés et les pays sous-développés - n'a qu'un lilppOrt lointain
avec la discrimination. Cependant, pour ce qui est des enfanfs eux-mêmes,
ceux que le hasard a fait naître dans un pays sous-développé ne jouissent
pas, en règle générale, des possibilités d'instruction q1,Ù sont â ta portée
de tous les enfants nés dans un pays hautement développé. L'existence de
telles inégalités tend à favoriser la discrimination, et toute inégalité ayant
cet effet doit entrer en ligne de' compte.

Quelques exemples montreront combien il est difficile pour un élève
méritant, mais vivant dans un pays soué-dëveloppë, de recevoir- ne fût-ce
que le minimum d'instruction qui est considéré comme normal dans les
parties bten développées du mon~e.
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C'est ainsi qu'en Egypte, selon M. C. W. Howard, doyen de la Faculté
des arts et des sciences de l'Université américaine du Caire:

"D'après le recensement de 1937...sur environ 2.500.000 jeunes gens de
15 â 24 ans, 100.759 seulement étaient inscrits dans des établissements
d'enseignementseconqaire ou technique, dans des écoles spéciales ou â

l'Université, soit 4 pour 100 deîapopulationde cet âge. La. même année,
sur 2.208.831 garçons et filles de 5 â 9 ans, 843.954 fréquentaient une
école quelconque; en d'autres termes, 1.364.883 enfants ne bénéficiaient
d'aucun enseignement. Dix ans plus tard, sur 2.700.000 enfants, 1.200.000
allaient li l'école; 1.500.000 n'étaient toujours pas scolarisés. Cela ne
veut-pas dire que l'Egypte et son ministère de l'éducation ne se soucient
pas de développer l'enseignement et qu'ils n'ont pris aucune mesure à
cet effet. Cela veut dire simplement que c'est une tâche gigantesque,
onéreuse, écrasante, que de procurer l'instruction à tous; cela veut dire
aussi que ceux qui sont admis à l'école primaire, avec la possibilité
d'accéder ensuite' aux études secondaires et supérieures, sont privilé­
giés... ".

Dans un rapport présenté à la quatorzième Conférence internationale de
l'instruction publique (1951), la délégation de l'Egypte a déclaré que les
autorités égyptiennes étaient pleinement conseientes du fait que l'institu­
tion de la scolarité obligatoire pour les enfants de 6 à 12 ans ne pouvait
assurer a. de nombreux enfants l'instruction quîleurpermettrait de gagner
leur vie. Des raisons d'ordre budgétaire empêchaient que la durée de la
scolarité obligatoire ne fût étendue aux enfants de 14 ou de 15 ans. Pour
remédier à cet état de choses, des cours complémentaires pratiques de­
vaient être instituéspour les enfants, garçons etfilles, qui auraient terminé
leur scolarité obligatoire et montreraient les aptitudes nécessaires. Les
autorités envisageaient de rendre ces cours complémentaires obligatoires.

En Ethiopie, le gouvernement déclare que les ressources limitées de
l'Etat, la pénurie de maîtres qualifiés et des facteurs d'ordre géographique
ne lui permettent pas encore d'atteindre l'objectif qu'il s'est fixé: l'en­
seignement universel. En 1954-1955, on estiLlaitlapopulationde l'Ethiopie
â 17 millions d'habitants. Le Ministre de l'éducation dirigeait dans l'en­
semble du pays (Erythrée non comprise) 431 écoles, que fréquentaient
71.236" élèves. Ce dernier chiffre ne comprendpas les effectifs des établis­
sements religieux ou privés etdes écoles de missions, ni ceux des diverses
Institutlons- publiques ou semt-pubüques dont le Ministère de l'éducation
n'assure pas directement la gestion.

En Haïti, dans l~l:> .l.égions 'rurales, quatre enfants sur cinq ne fréquen­
taient pas l'école en 1948 pour des raisons drverses: Iccaux exigus ou
vétustes, pém~rie d'écoles, maladies endémiques, sous-alïmentatton. Bien
que l'on s'attache à vaincre ces difficultés progressreemeat, bon nombre
de ïamilles paysannes, dont le niveau de vie est encore très bas, hésitent
â se .priver d'une main-d'œuvre nécessaire en engageant les enfants dans
des cycles d'enseignement longs et absorbants.

Au Népal, 3,7 pour 100 environ des enfants d'age scolaire fréquentent
l'école primaire, 3,3 pour 100 l'école moyenne, 3,9 pour 100 l'école secon­

, daire, et 2 pour 100 font des études supérieures.
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Au Pakistan, où la population est supérieure à 75 millions d'habitants'
13.958.013 personnes seulement - (18,9pour 100) - savaient lire et écrir~
en 1951, l'année du recensement.

Au Soudan" étant donné le développement relativement récent des moyens
d'enseignement, 85 à 90,pour 100 des hommes âg'ês de ·plus de 15 ans sont
complètement analphabètes. Cepays, qui compte une populationde 8.'166.228,
habitants, dont seulement 300.000 non soudanais, possède seulement 526
écoles de garçons et 225 écoles de filles; ces cb.iffres comprennent les
établissements publics et privés, les écoles confessionnelles et les écoles
égypti~nnes.

C'est surtout au niveau de I'enseignement supérieur que les pay;s sous­
développés manquent de moyens d'instruction suffisants; aussi bonnombl'e
de ces pays prennent-ils des mesures pour permettre à un petit nombre:
d'étudiants les mieux qualifiés de poursuivre leurs études à l'étranger.

C'est ainsi qu'en Afghanistan, les meilleurs élèves des lycées etde
l'université sont envoyés chaque année à l'étrangerpoury poursuivre leurs
études. En 1954, 242 étudiants afghans se trouvaient à l'étranger pour des
périodes allant de sept à 10 ans. Outre des bourses d'études, l'Etat a ac­
cordé des devises étrangères â un certain nombre d'élèves doués qui dé­
si~~~nt faire des études supérieures à I'ëtranger,

Au Brésil, le Ministre de l'agriculture est autorisé à accorder cin
bourses ·d'études à l'étranger par an aux meilleurs élèves diplômés des
écoles d'agriculture' et des instituts de recherche. Ces bourses comprennen
les frais de transport de l'étudiant, plus une indemnité de subsistance.

Au Costa-Rica, l'Etat accorde 30 bourses complètes pour êtudes â

l'étranger, notamment aux étudiants qui désirent suivre des cours, de
médecine par exemple, qui ne. sont pas donnés dans le pays. .

En Egypte,' l'Etat a envoyé, à ses frais, 524 étudiants à l'étranger en
1952; en outre, 1.172 étudiants poursuivaientleurs études à l'étranger sous
la surveillance des autorités égyptiennes. Les candidats doivent possédér
les titres les plus élevés que décernent les établissements publics égyp­
tiens dans le domaine où ils veulent se spécialiser. Leur choix incombe'
~ un Comité consultatif des missions du gouvernement. Celui-ci encourage
également les instituteurs à effectuer des missions de courte ou de longue
durée à l'étranger; durant l'année scolaire 1954-1955, environ 130 insti­
tuteurs et institutrices ont fait ainsi de brefs séjours à l'étranger. En
outre, 274 instituteurs ont quitté le pays pour de plus longues périodes ou
ont obtenu une prolongation de leur stage.

En Ethiopie, les autorités ont pour principe, en attendant que les.
moyens d'enseignement sedêveloppent, d'envoyer Ies élèves mërttants et,
doués faire des études professionnelles poussêes à !'~tranger,' aux f~s
de l'Etat. En 1953-195<1, 343 élèves (dont 37 jeunes filles) étudiaient dans
20 pays sous les auspices du Ministère de l'éducation.

La Jordanie, qui n'a aucun étaQlissement d'enseignement supérieur,
accorde des bourses aux garçons et filles qui sont reçus à l'.examen de fin
d'études secondaires (matriculation) pour leur permettre de poursuivr
leurs ëtudes.â l'étranger. Min de remédie-r a:-la grave' pénurie de maîtres
les pouvoirs'publics offrent des contrats aux jeunes gens' qui se destinentà
l' enseignement secondaireetles envoient achever leurs études à l'étranger.
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En vertu d'une loi de 1927, l'Iran envoie chaque année 100 étudiants dans
es universités et les établissements d'enseignement supérieur d'Europe

et d'Amérique. En outre, les élèves qui se rendent à l'étranger à leurs
rais ont la poesj,lJilité d'acquérir les devises au taux de change officiel.

Le gouvernement prend ainsi â sa charge la moitié environ de leurs frais
d'études, de voyage et de subsistance.

En 1952-1953, le nombre d'élèves qui ont quitté l'Irak pour faire des
études â l'étranger s'est élevé â 727, dont 625 boursiers et 102 étudiants
partiellement subventionnés par l'Etat. L'Etat prend â sa charge presque
toutes les dépenses auxquelles doivent faire face les bénéficiaires d'une
bourse complète. En échange, les étudiants s'engagent à rester au service
de l'Etat pendant une durée de deux ans pour chaque année d'étude.

Au Libéria, en 1952, l'Etat a accordé 112 bourses et 105 subventions en
vue d'aider des étudiants à poursuivre leurs études â l'étranger. En 19f"
les chiffres cor-respondants étaient de 53 et de 3l.

Tous les élèves de l'Arabie Saoudite qui désirent faire des études supé­
rieures dans un domaine quelconque (sauf celui de la jurisprudence, pour
lequel le Collège de jurisprudence offre un enseignement jugé suffisant)
doivent se rendre â l'étranger. Si leurs notes scolaires sont bonnes, l'Etat
.prend complètement â sa charge leurs frais de voyage et de subsistance
pendant toute lapériode des études. En retour, ils n'ont qu'une seule obliga­
tion: servir l'Etat pendant une durée de temps égale à celle qu'ils ont
passée â l'étranger. Devenus fonctionnaires, ils bénéficient du même
traitement et des mêmes avantages que leurs collègues qui n'ont contracté
aucune obltgatton envers l'Etat. Le cas échéant, l'Etatpeut aussi accorder
une aide financière aux jeunes ressortissants de l'Arabie Saoudite qui font
des études au dehors â leurs frais.

La Turguie envoie .également un grand nombre d'étudiants à l'étranger,
ses propres établissements ne suffisant pas â répondre â la demande de
je1mes gens et [eunes filles instruits d'ans tous les domaines. il y a énviron
320 étudiants turcs en Suisse, 168 au Royaume-Uni, 676 aux Etats-Unis
d'Amérique. Trois inspecteurs de l'enseignement, résidant respsctivement
IlBerne, â Londres et â New-York, sont chargés de surveiller les progrès
accomplis par les étudiants turcs, qu'ils soient bénéficiaires d'une bourse
d'études ou qu'ils étudient à leurs propres frais.

Les exemples ci-dessus montrent que.dans la plupart des pays sous-dé­
veloppés, les étudiants ne dtsposent pas de facilités égales â celles des
étudiants des pays bien développés. ils montrent également que les pays
sous-développés, pleinement conscients de cette situation et des inégalités
qui en résultent pour leurs. propres ressortissants en comparaison des
habitants des pays plus dëveïoppës, n'épargnent aucun effort pour y porter
remède, soit en développant leurs propres établissements d'enseignement,
soit en donnant aux étudiants la possibilité de faire des 'études spécialisées
Ill'étranger. Malheureusement, les pays sous-développés sontprécisément
ceux qui sont le moins li même de faire ces dépenses et, malgré les meil­

lleures intentions, leurs efforts sont généralement insuffisants pour suppri­
mer les inégalités de base dont souffrent leurs étudiants en ce qui concerne
l'accès â l'enseignement.
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Chapitre VIII

Renseignements rele as à ,'enseignement des langues des minorités, à
l'enseignement de . héritage culturel des minorités et à l'enseignement
dans les langues des minorités

Les renseignements qui suivent ont été inclus dans l'étude conformément
aux termes d'une résolution, adoptée par la Sous-Commission lors de sa
sixième session, par laquelle la Sous-Commission a. invité le Rapporteur
spécial â "l'informer de ce qu'il aura appris sur la tendance générale et
l'évolution de la ::'dgislation et des méthodes appliquées â l'enseignement
des langues des minorités, â l'enseignement de l'héritage culturel des
minorités et â l'enseignement dans les langues des minorités".

Ona déjâexposé les difficultés que soulève l'emploi du terme "minorités"
et les raisons qui ont conduit â élargir le cadre de ce chapitre de façon à
y englober les informations concernant tous les groupes distincts (ethni­
ques, nationaux, Iingufstiques. etc.) qui peuvent posséder une langue ou
une culture particulière, sans tenir compte du fait que ces groupes sont ou
ne sont pas recomus comme des minorités, et aussi sans tenir compte de
l'importance numérique du groupe au sein de la population totale du pays.
En effet, quelles que soient les recherches scientifiques et les thèses
politiques en ce domaine, chacun peut constater empiriquement que cer­
tains groupes se distinguent de l'ensemble de la population d'un point de
vue ethnique, national, linguistique ou culturel, et possèdent des langues
ou des cultures particulières.

Le problème de la langue de l'instructionpour les groupes distincts s'est
; toujours posé dans l'histoire de I'ensetgnement, Ce problème complexe
" présente de nombreux aspects.

I
~ En premier lieu, l'obligation d'enseigner dans une seule langue, et à

~;:' plus forte raison l'interdiction d'enseigner la langue et l'héritage culturel
~' ... ' dt'udn ~~oupe distinct, constitue parfois un redoutable moyen d'oppression
. , e 13 I:llscrimination; notamment lorsque lesécoles que le groupe possêdattt:ci .sont fermées ou transférées au groupe dominant contrairement â la volonté

.•.~ des ..nembrs1dugroupedistinct.D'unefaçonpluslarge, il n'est pas exagéré
de dire que la renaissance d'une langue a été pour de nombreux pays le
sigre i.''ldiscutable d'une prise de conscience nationale; cela a été le cas
pour les pays arabes et pour de nombreux autres pays qui ont accédé â

l'indépendance. En second lieu, eU'on seraitpresque tenté de dire inverse-
ment, c'est également fair~ acte de discrimination que d'empêcher les
enfants qui appartiennent à un groupe distinct d'apprendre la langue de la
majorité, dont la connaissance est requise pour l'accès aux degrés supé­
r~eurs de l'enseignement. De même, il y aurait mesure discriminatoire
SI la qualité de l'enseignement dans les écoles des minorités n'était pas
équivalente â celle de l'enseignement dispensé dans les écoles d'enseigne­
ment général. Enfin, il y aurait mesure discriminatoire si les enfants du
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groupe minoritaire se voyaient interdire l'accès dés écoles d'enseigne_
ment général.

Pour qu'un systëme dans lequel les groupes distincts reçoivent l'instruc­
tion dans leur propre langue ne soit pas discriminatoire, les conditions ,.
suivantes doivent être remplies: - .

1) Les cours et les programmes de l'enseignement des groupes distincts ;
dans leur aspect technique, doivent être d'un niveau ëqutvalent â celui de~
programmes de l'enseignement ordinaire; ..

'~2) Les professeurs des écoles destinées âl'enseignementde ces groupes '~

doivent posséder des qualifications et des aptitudes techntquea équivalentes ,
â celles du corps enseignant des écoles ordinaires; •

3) Au moins Iorsqne les ëlëves appartenant â des groupes distincts ne
disposent pas d'un cycle complet d'enseignement dans :l.eurlangue - cours
élémentaires, secondaires, supérieurs - il doit leur être possible d'accéder
aux ëtabüssements ordinaires sur un pied d'égalité avec les élèves qui
n'appartiennent pas â ces groupes; â cette fin, il apparaît nécessaire que
la langue nationale officielle leur soit enseignée, dans le cadre de l'instruc­
tion dispensée dans leur propre langue.

A la base de toutes ces conditions estla notion de l'équivalence de l'édu­
cation offerte aux divers groupes. Toutefois, cette notion d'équivalence
peut être parfois assez difficile â dégager, étant donné la diversité des
cultures; néanmoins, il apparaît possible de comparer l'enseignement des
groupes distincts et l'enseignement ordinaire en prenant pour base les
normes techniques dont l'application est reconnue possible et souhaitable
dans tous les genres d'enseignement, li degré égal, par les experts en ri
matière de pédagogie (aptitude de l'élève â raisonner, assimilation des
données scientifiques universellement acceptées, notamment en matière ~.'
de sciences exactes et naturelles). ~

Ces condtttons, on le voit, ne sont pas toujours faciles â remplir. nen ~..
est ainsi, en particulier, lorsque les qualités techniques des langues
possédées par des groupes indigènes distmcts ne sont pas équivalentes, l'
notamment au point q.e vue de leur emploi â des fins d'enseignement, à 1

celles des langues des groupes socialement dominants. Sans doute, il est
parfois possible de parer à cet inconvénient, en développant les qualités
techniques de ces langues, de créer par exemple un alphabet et une gram­
maire pour une langue qui ne les possédait pas et on trouvera, dans les ~i

dévalof'pements qui suivent, des exemples Lltéressants des efforts faits \
dans ce sens. Mais il n'est pas moins incontestable que le problème du t
développement d'une langue n'est pas identique à celui de l'enseignement r
dans cette langue et qu'en tout cas au stade initial le peoblëme de l'en­
seignement dans cètte langue demeure.

Finalement, il ya lieu d'observer, en ce qui concerne les langues d'en­
seignement et l'enseignement des langues, que lesproblèmes qui se posent,
dépassent le cadre des mesures 'discriminatoires et de la protection dèS
minorités et présentent d'autres aspects qui ne sauraient, eux aussi, êtra
négligés.

Ainsi, l'enseignement dans une langue qui n'est pas celle du groupe, en
même temps que. les inconvénients qui viennent d'être signalés, peut pré­
senter l'avantage pour une population quiparleunelangue relativement peu
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répandue d'accéder â l'une des grandes cultures mondiales. Une solution
â ce problème peut être trouvée en reconnaissant â la langue en question,
â côté des langues parlées par les groupes, un certain statut dans l'en­
seignement. On trouvera des exemples de pareilles solutions dans les
pages qui suivent.

Les intérêts de la communauté nationale dans son ensemble ne peuvent,
eux non plus, être ignorés, et le fait pour toute la population d'un pays de
comprendre une langue unique présente des avantages incontestables pour
chacun. Ici encore les solutions semblent devoir être nuancées, de façon â

éviter oppression et discrimination. En recherchant ces solutions, un des
facteurs dont il importe de tenir compte est la volonté du groupe distinct,
expresse ou implicite, de maintenir ses traditions culturelles et linguis­
tiques, ou de les abandonner en faveur de la langue et de la culture de
l'ensemble de la population.

Plus de la moitié des pays étudiés ont sur leur territoire des groupes qui
se distinguent du reste de la population par la langue ou la culture ou par
les deux â la fois.

Cependant, les situations sont très variées: parfois l'un des facteurs qui
viennent d'être indiqués est prédominant; dans d'autres cas, les deux se
combinent â des degrés divers et font sentir simultanément Ier.rs effets.
TI n'y a donc pas lieu de s'étonner que les solutions adoptées par les pays
au sujet des questions indiquées par la sous-commteston soient également
variées.

A. - COEXISTENCE, DANS UN PAYS, DE GROUPESDISTINCTSPARLANT
ET ECRIVANT TRADITIONNELLEMENT DES LANGUES QUI SONT
DIFFER:hiNTES, MAIS QUI SE PRETENT EGALEMENT BIENA L'EN­
SEIGNEMENT

1. - Pays dans lesquels deux ou Plus de deux langues sont considérées
comme langues officielles et jouissent d'un statut de complète égalité,
du moins en matière d'enseignement.

La Belgique, certaines provinces du Canada (notamment celle de Québec),
la Finlande, la Suisse, l'Union des Républiques socialistes soviétiques, la
Yougoslavie, le Territoire libre de Trieste et l'Union Sud-Africaine offrent
l'exemple de pays ou de régions dans lesquels deux langues ou plus sont
considérées comme langues officielles et jouissent d'un statut de complète
égalité,- du moins en matière d'enseignement. En règle générale, dans les
pays de cette catégorie, chacun des groupes dispose d'un cycle d'enseigne­
ment complet dans sa propre langue. Les autres langues officielles sont
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Dans un certain nombre de pays, il existe deux ou plusieurs groupes
distincts parlant et écrivant traditionnellement des langues qui sont diffé­
rentea, mais qui ont néanmoins A peu près la même valeur en tant que
moyen d'expression (du point de vue du voçabulaire, de la grammaire et
du langage écrit) et peuvent être utilisées aisément comme véhicule de
l'instruction. On a adopté dans ces pays diverses mesures, qui tiennent
compte de facteurs tels que le nombre des personnes parlant telle ou
telle langue, l'importance économique et sociale des groupes linguistiques,
et dans certains cas, du rayonnement plus ou moins grand des langues dans
le monde.
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souvent enseignées. Toutefois, l'étudiant peut ne connaître qu'une seule
langue de mantëre approfondie, puisque toutes les langues officielles sont
en principe, utilisées dans les occasions importantes de la vie social~ ~
(rapports avec l'administration, tribunaux,_conférences, etc.),

)t.
En Belgique, dans les régions monolingues, la langue de l'enseignement

est la langue régionale, soit, selon le cas, le néerlandais, le français_ou ~

l'allemand. Les enfants dont' la langue maternelle ou usuelle n'est pas la
langue régionale ont le droit, dans certains cas, de recevoir l'enseigne- )'
ment dans leur langue maternelle. Dans l'agglomération bruxelloise et, ~

d'une façnn générale, dans les régions sttuëes aux frontières linguistiques ,..•.,.•...
la langue deI'enseignement est la langue maternelle ou usuelle de l'emant:
Les cours de seconde langue nationale sont obligatoires à partir dela
troisième année d'études primaires. Les cours se donnent en néerlandais
à l'Université de l'Etat, à Gand, et en français à l'Université de l'Etat,
à Liègp . Les untversttës libres de Bruxelles et de Louvain ont un régime
btlingu« et les étudiants peuvent choisir librement la langue dans laquelle
ils désirent suivre les c-mrs.

Dans un pays où, selon le recensement de 1947, 41,76 pour 100 des habi­
tants parlent uniquement le nëerlandats, 34;19 pour 100 parlent uniquement
le français et 0,69 pour 100 parlent uniquement l'allemand, ce systéme [
linguistique fonctionne, dans l'ensemble, d'une manière satisfaisante. Un ~
rapport officiel!! signale toutefois quelques ("'\S d'application défectueuse
du régime linguistique 'dans l'agglomérationbruxelloise, les zones bilingues r.•
et les communes monolingues situées le long de la frontière linguistique. J

, Citant les conclusions des inspecteurs linguistiques de l'Etat, le rapport
relève des cas de "discrimination des élèves" au point de vue linguistique ~
dans 287 écoles gardiennes et primaires, sur 1.069 établissements visités
de 1944 à 1947. Le rapport indique, en outre, que "de 1951 à 1953, les ~

inspecteurs ont constaté des cas de discrimination erronée des élèves dans .~

339 écoles sur 1.000 écoles (gardiennes et primaires) contrôlées".

Selon le rapport,

"On a constaté dans certaines écoles, de ces régions, des situations
telles que celle-ci: de nombreux enfants flamands se trouvant dans des
elasses monolingues françaises dont le maître, d'origine wallonne, est
très souvent incapable d'enseigner avec fruit en flamand. Ce n'est que l.·~.•·
sous la menace de sanctions que quelques directions d'écoles ont pris J
les mesures "nécessaires pour remédier à ces situations illégales... De f
tels abus sont causés par le manque de fermeté ou l'indifférence de cer- f

taines autorités scolaires et de certains chefs d'école, de même que - !)
et principalement - les préjugés de certains chefs de famille qui, ne
voulant â aucun prix l'enseignement en néerlandais, demàhdent ou exigent ~
que leurs enfants soient instruits en français. Les raisons qu'invoquent ï
ces parents flamands sont d'ordre économique. Labase de la détermina­
tion est la déclaration du père de famille lors de l'admission de l'élève 1
à l'école. Cette déclaration doit être la constatationd'un fait et nullement t
l'expression d'un vœu relatïf â la langue dans laquelle les parents dé- 1

sirent que leurs enfants reçoivent l'instruction." ~ .
i

f·
11 Rapport triennal du Ministère de l'instruction publigue (1945-1947), Ministère \

de I'Instructton publ1que, Bruxelles ; 19'~~8 ):lll~,\;



y Le texte de cet alinéa a été revisé à la lumière des information" fournies le
7 mars 1957 par M. Voitto Saario, membre de la Sous-Commission.
y Hans, N., "Recent Trends in Soviet Education", publié dans The Annals of the

American Academy of Political and Social Science, vol. 263; Philadelphie, 1949.
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L'article 121 de la Constitution de l'URSS garantit à tous Iescttoyens
de l'Union ".•. l'enseignement scolaire en langue maternelle". L'article
123 de la Constitution dispose que "l'égalité en droits des citoyens de
l'URSS, sans distinction de nationalité et de race, dans tous les domaines
de la vie ...culturelle est une loi imprescriptible". Dans les 16 républiques
autonomes nationales de l'URSS, les 9 régions autonomes et les 10 terri­
toires nationaux" ...l'enseignement est donné dans la langue nationale et
le programme s'inspire essentiellement des traditions nationales"~/.

L'allemand, le français, l'italien et le romanche sont les langues natio­
nales de la Suisse, conformément à la Constitution fédérale de ce pays.
L'enseignement est donné dans la langue du canton; toutefois, dans cer­
taines régions de structure linguistique complexe, plusieurs écoles de
langues différentes ont été établies.

Au Canada, dans les écoles catholiques de la province de Québec, l'en­
seignement est généralement donné en français et s'inspire des traditions
et des méthodes françaises, tandis quePensetgnement dans les écoles
protestantes est donné en anglais et s'inspire des traditions britanniques.
Cependant, Il existe dans certains districts de la province de Québec des
écoles catholiques où l'anglais est le principal véhicule de l'instruction.
Dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de
l'fie du Prince-Edouard, les écoles offrent un programme distinct dans
les circonscriptions où une partie ou la totalité des élèves sont de langue
maternelle franÇ2"ise. En Nouvelle-Ecosse et dans le Nouveau-Brunswick,
des mesures spéciales sont prises en vue deformer des instituteurs pour
les écoles bilingues.

Etant donné que tout citoyen jouit du droit à l'éducation, notamment à
"l'enseignement dans sa langue maternelle", des écoles distinctes pour les
minorités nationales sont prévues lorsque les élêves d'une nationalité
déterminée sont en nombre suffisantpour en justifier la création (minimum:
25 élèves appartenant au même groupe d'âge). Ces écoles sont, comme les
autres, créées et entretenues par l'Etat. C'est ainsi qu'en 1952, par

Un nombre considérable de langues, 200 environ, sont reconnues et
utilisées dans l'enseignement, car une attention particulière est accordée
au problème des groupes distincts.

En Finlande, 1'enseignement dans les écoles élémentaires et secondaires
est donné à la fois en finnois et en suédois, qui sont tous les deux les
langues officielles de la Finlande. n est également fait usage de ces deux
langues à l'Université d'Etat d'Helsfnkt, bien que pour certaines matières
les cours ne soient donnés qu'en finnois. Les étudiants de langue suédoise
connaissent cependant d'habitude si bien le finnois que ceci ne les empêche
guère de poursuivre leurs études. En tout état de cause les étudiants d,
langue suëdoise ont le droit de subir les examens dans leur propre langueé .
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2.

exemple, l'enseignement était o.: né dans la République socialiste soviétique
d'Ukraine li 5.103.200 enfants en ukrainien, à 1.228.400 enïants en russe
à 33.900 enfants en moldave et à 17.500 élèves en hongrois; il y avait
également des écoles roumaines et polonatsesê/,

Le Gouvernement de l'URSS encourage èhaque nationalité à organiser
son propre enseignement national:

"Avant d'entrer dans l'URSS, l'Ukraine, la Biélorussie, l'Estonie, la
Lettonie, la Lituanie, la Géorgie, l'Arménie et l'Azerbaïdjan avaient
déjà leur enseignement national... Dans les Républiques carélo-finnoise
et moldave, ainsi que dans les cinqRépubliques d'Asie centrale (Ouzbékie,
Turkménie, Kazakhie, Tadjikie et Kirghizie), le Gouvernement de l'URSS
a commencé à organiser et a encouragé l'enseignement nattonalâ/,"

Il faut ajouter que:

"L'enseignement du russe, qui est la langue de toute la Fédération,
est obligatoire dans toutes les républiques comme seconde langue sco­
laire... La littérature et l'histoire russes tiennent forcément une place
très importante dans les programmes scolaires de toutes les régions...
Il est naturel qu'il en soit alnsi dans une fédération où la population de
langue russe (Grands-Russiens) représente 57 pour 100 de la popula-
tion ... "

On a pu dire que:

"En ce qui concerne l'égalité des droits, il n'y a dans l'Union soviétique
ni majorités ni minorités nationales, puisque, en théorie aussi bien qu'en
pratique, toutes les nationalités ont les mêmes drotts et les mêmes
possibilités dans le domaine du développement culturel â/ ... "

En Yougoslavie, les écoles des six républiques fédérées utilisent la l
langue de ces régions, de l'enseignement élémentaire à l'enseignement
eupërteur, En outre, les 15 minorités linguistiques reçoivent l'enseigne- ~i
ment élémentaire et secondaire dans leur langue, dans des écoles établies 1\ eu
et financées par l'Etat s'il existe dans une localité un nombre minimum ob
d' élèves appartenan.~ â ces groupes. Les programmes de ces écoles sont ~ de
techniquement équivalents â ceux des établissements d'enseignement des l'e
groupes majoritaires, mais ils sont conçus de façon â satisfaire le désir !~ Da
des minorités de conserver et de développer leur culture1/. en

En ce qui concerne le T"lrritoire libre de Trieste, l'annexe II du mémo­
randum d'accord paraphé à Londres le 5 octobre 1954 porte notamment ce
qui suit§!:

11Grigori Pichuk, "Education in the Ukrainian SSR", The Yearbook of Education,
J952, Evans Brothers, Ltd., Londres, p. 407.

WHans, N., op. cit., p. 114.
!li Citation extr-aite de l'article de M. Litvinov, "Politique étrangère de l'URSS",

publié dans Bolshaya Sovietskaya Entsiklopedia, 1939, vol. 41, a,v, Natz. Menchinstva.
V Le Gouvernement de Yougoslavie a transmis au Rapporteur spécial des exem­

plaires de manuels scolaires en plusieurs des langues minoritaires.
y Document des Nations Unies S/3301.
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"4. Le caractère ethnique et le libre développement culturel du groupe
ethnique yougoslave, dans la zone sous administration italienne, et ceux
du groupe ethnique italien, dans la zone sous administration yougoslave,
devront être préservés.

2. - Pays dans lesquels deux ou plusieurs langues bénéficient de l'égalité
de statut en matière d'enseignement, bien qu'elles ne soient pas con­
sidérées comme languesofficielles

Dans un certain nombre de pays, parmi lesquels figurent l'Albanie,
l'Autriche, la Bulgarie, la Tchécoslovaquie; la Hongrie, l'Inde, la Pologne
et la Roumanie, deux ou plusieurs langues bénéficient de l'égalité de statut
en, matière d'enseignement, bien qu'elles ne sotentpas considërëes comme
langues officielles. li en est de même, comme on vient de le voir, dans
l'Union des Républiques socialistes soviétiques et en Yougoslavie, pour
les groupes linguistiques dont la langue n'est pas la langue officielle de la
république fédérée ou de l'unité territoriale dans laquelle ils vivent:.

En Albanie, en Bulgarie, en Tchécoslovaquie, en Hongrie, en Pologne et
~ en Roumanie, l'Etat a le devoir d'assurer â toutes les minorités nationales
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"c. Les deux groupes devront avoir â leur disposition des jardins
d'eÏÏfants et des écoles primaires, secondaires et professionnelles qui
dispensent l'enseignement dans leur langue maternelle. Des écoles rIe
cette nature fonctionneront dans toutes les localités de la zone sous
administratinn italienne où se trouvent des enfants appartenant au groupe
ethnique yougoslave et dans toutes les localités de la zone sous adminis­
tration yougoslave oü se trouvent des enfants appartenant au groupe
ethnique italien.

"Le Gouvernement italien et le Gouvernement yougoslave s'engagent â

maintenir en activité, au profit des groupes ethniques des zones relevant
de leur administration, les écoles existantes qui sont énumérées dans
la liste annexée au présent statut; avant de procéder â la fermeture de
l'une quelconque de ces écoles, ils devront prendre l'avis de la Com­
mission mixte prévue dans l'article final du présent statut.

\'f":es écoles jouiront de l'égalité de traitement avec les autres écoles
de même 'type dans les zones administrées par l'Itàlie et la Yougoslavie
respectivement, en ce qui concerne la fourniture de manuels scolaires,
de locaux et d'autres moyens matériels, le nombre et la situation du
personnel enseignant et la reconnaissance des diplômes. Les autorités
italiennes et yougoslaves s'efforceront de faire en sorte que l'enseigne­
ment dispensé dans ces écoles le soit par des martres dont la langue
maternelle est la même que celle des élèves."

L'afrikaans et l'anglais sont les langues officielles de l'Union Sud­
Africaine et en tant que telles sont obligatoires dans toutes les écoles

'" européennes. Le principe de l'enseignement dans la langue maternelle est
observé dans toutes les provinces. En 1951, 64,8 pour 100 des élèves

~ des établissements primaires et secondaires pour enfants blancs recevaient

,
),N: l'enseignement en afrikaans, et 34,6 pour 100 le recevaient en anglais.

Dans 1,08 pour 100 des classes, l'enseignement était donné concurremment
en anglais et en afrikaans, ainsi que dans d'autres langues.
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ou ethniques le droit à l'enseignement dans leur langue maternelle et le
droit de sauvegarder leur héritage culturel. L'égalité des droits est as- ~

surée à tous les citoyens, sans distinction de nationalité ou de race, dans ..
tous les domaines de la vie culturelle. j,

En Albanie, selon les renseignements fournis par le gouvernement, les ,.
écoles où l'enseignement est donné en grec ou en macédonien sont équi- ,
valentes aux écoles de langue albanaise, etleursélèves ont le droit d'accé­
der aux études supérieures. En Bulgarie, où 88 pour 100 de la population ';t

parIent le bulgare e~ 9,8 pour 100parlentle turc, l'article 79 de la Consti­
tution garantit aux minorités ethniques le droit de recevoir l'instruction'
dans leur langue maternelle et de développer leurpropre culture nationale.
En 1948, les écoles turques, juives et arméniennes ont été incorporées '
dans le système scolaire de l'Etat, dans les mêmes conditions queles
écoles bulgares. En même temps, il a été décidé que, pour satisfaire les
besoins des autres minorités, des écoles appropriées seraient créées sur :~

leur demande, où l'mstruction serait donnée dans la langue maternelle
de la minorité ainsi qu'en bulgare. "

Les Tchèques et les Slovaques formaient environ 90pour 100 de la popu- ~

lation de la Tchécoslovaquie au moment du recensement de 1947, le reste
étant composé de Hongrois, d'Allemands, de Polonais, de Russes et
d'Ukrainiens, et d'environ 50.000personnes appartenant à d'autres groupes.
Le principe général est que la langue de l'enseignement est le tchèque
dans les provinces de Bohême et de Moravie-Silésié, et le slovaque en ~

Slovaquie. Selon des articles parus dans la presse tchécoalovaque.w', le
nombre des écoles hongroises s'accroit constamment. Pendant l'année >
scolaire 1952-1953, il Y avait en Slovaquie 215 jardins d'enfants et 553
écoles nationales de langue hongroise, ainsi qu'un certain nombre d'écoles
normaies, industrielles et agricoles destinées aux étudiants hongrois. En )
1951, le, Ministre de l'éducation nationale a ouvert une section de langue
hongroise â l'Ecole normale de l'Université slovaque de Bratislava afin de )
former des professeurs qualifiés pour les écoles secondaires où l'enseigne­
ment est donné en hongrois. En 1953, la Slovaquie comptait 353 écoles
ukrainiennes. Dans plusieurs régions du pays, des écoles dispensaient leur
enseignement en polonais: 68 écoles primaires, 15 écoles secondaires â
8 classes, 2 écoles secondaires à 11 classes, 85 établissements d'enseigne­
ment général et 65 jardins d'enfants. En ce qui concerne le groupe de langue
allemaride, une revueallemandelQ/ a donné le renseignement suivant: par
suite de la dispersion des Allemands dans toutle pays, d'après les emplois
auxquels ils sont affectés, il n'a pas encore été possible de créer des
écoles allemandes; néanmoins, depuis l'été de 1952, on forme des profes­
seurs pour les classes de langue allemande.

La Hongrie compte environ 500.000 membres de divers groupes nationaux,
notamment des Allemands, des Slovaques, des Slaves du SU!;!. (Serbes,
Slovènes et Croates) et des Roumains. lis ne constituent pas des collecti­
vités homogènes, mais vivent dispersés dans l'ensemble du pays. lis sont i·

:.g=:~~:':.:';"f.'.::l~~~:",.m::.er:~~~:l::'~J;.=~
!Èi Rudé Pravo du 23 avril 1952 et Prague News Letter du 24 octobre 1953. 1
10/ Aufbau und Frieden. cité dans le numéro du 26 mars 1953 d'Ost prOblem-"'~eï

Bad-Godesberg (République fédérale d'Allemagne). .
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siste â ouvrirune écolepour minorité nationale dans toute localité comptant
au moins 15 élèves appartenant â cette catégorie. Si ce nombre n'est pas
atteint une telle école doit être établie pourun groupe de 15 élèves habitant
deux l~calités voisines. Les groupes nationaux sont dûment représentés
aux comités qui sont chargés de veiller â l'application de la loi. En outre,
l'Etat garantit l'enseignement secondaire dans la langue maternelle et a
créé des internats pour les étudiants des minorités nationales afin 'de
faciliter leurs études. En 1953-1954, il Y avait 36 écoles ëlëmentatres'
(générales), où l'enseignement était donné dans la langue d'une minorité
nationale. Trois écoles secondaires générales avaient pour véhicules de

"t' I'Instructton le serbe-croate, le slovaque et le roumain; il y avait égale­
ment deux écoles normales d'instituteurs qui enseignaient l'une en slovaque,
l'autre en roumain. L'Université de Budapest comprenait une section
roumaine, une section allemande et un institut slave. A cette époque, on
commençait â organiser des écoles secondaires allemandes.

En pol,ogne, le gouvernement déclare:

"Les enfants de nationalité non polonaise ont la possibilité de recevoir
l'instruction dans leur langue maternelle. Des cours spéciaux sont
organisés dans les diverses langues maternelles â l'intention de ceux qui
fréquentent des écoles de langue poloruiise (selon le désir de leurs
parents). Dans les écoles de langue non polonaise, les élèves non seule­
ment apprennent â connaître l'héritage culturel de leurpays, mais encore
cultivent et développent cet héritage en étudiant la langue, la littérature
et l'histoire de leur pays; -des cours hors programme sont aussi or­
ganisés."

En Pologne, en 1955, 16.633 élèves ont fréquenté des écoles où l'enseigne­
ment était donné dans leur langue maternelle (biélorussien, allemand,
slovaque, tchèque, lituanien et yiddish). Environ 6.300 élèves ont fré­
quenté des écoles où leur langue maternelle était enseignée comme matière
inscrite au programme.

L'Etat roumain pourvoit â l'instruction d'environ 15 minorités dans leur
langue maternelle, aux degrés élémentaire et secondaire. Sur un total de
38 millions d'exemplaires de manuels destinés â ces deux degrés d'en­
seignement au cours des dernières années, 3.700.000 exemplaires ont été
publiés dans les langues des mmorttës. li existe aussi plusieurs établisse­
ments d'enseignement supérieur dispensant l'instruction dans la langue de
la minorité hongroise.

Lé traité portant rétablissement d'une Autriche indépendante et démo­
cratique, signé à Vienne le 15 mai 1955, stipule que les ressortissants
autrichiens appartenant aux minorités slovène et croate en Carinthie,
Burgenland et Styrie ont droit â un nombre proportionnel d'établissements
propres d'enseignement secondaire et qu'à cet effet les programmes sco-
laires seront revus et une section de l'inspection de l'enseignement sera

\j créée pour les écoles slovènes et croates. En. Autriche, les minorités
~: étaient autorisées, depuis la loi fondamentale du 21 décembre 1867, à
,,'~.•,~ ouvrir et à entretenir des écoles secondaires privées. La province de
, Carinthie possédait, même sous la monarchie austro-hongroise, des écoles

êlémentair~s appelées "utraquistes" , , c'est-à-dire bilingues; ap zës la
première guerre mondiale, les droits des minorités furent garantis par les
dispo~itions du Traité de paix de Saint-Germain, qui furent inscrites dans

l~f~~j;ii'
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La Constitution de l'Inde garantit à toutes les minorités liriguistiques le
droit de conserver leur langue et leur culture, et de créer des écoles de
leur choix. L'Etat ne peut refuser son assistance financière à ces écoles
pour le seul motif qu'elles appartiennent à des minorités. Le gouvernement
a adopté pour politique de prescrire l'enseignement élémentaire dans la
langue maternelle des élèves, même si celle-ci est différente de la langue
de la région ou de l'Etat, s'il existe un certain nombre d'élèves dans cette )l'

situation. Sous la même condition, des écoles secondaires publiques sé­
parées doivent être établies en vue de dispenser l'instruction dans une
langue autre que celle de la région ou de l'Etat.

la Constitution de 1920. Les écoles de minorttë peuvent obtenir le droit de
délivrer des diplômes reconnus par l'Etat, si elles remplissent toutes les
conditions requises pour les écoles publiques de la même catégorie. En
Carinthie du Sud, où l'on parle l'allemand et le slovène, 5.273 étudiants de
nationalité autrichienne ont reçu un ensè!gnement dans ces Iangnes au •
cours de l'année scolaire 1953-1954. L'enseignement a été donné en rroate
à 1.763 élèves et concurremment en allemand et en croate à 709 élèves. •
Le hongrois (magyar) a servi de véhicule de l'instruction pour 181 élèves
et 22 enfants ont reçuun enseignement à la fois en allemand et en hongrois: if
Le tchèque a été pour 411 élèves autrichiens la seule langue d' enseigne. ~

ment.

Au cours de l'année scolaire 1948-1949, la langue régionale a été em­
ployée pour l'enseignement secondaire dans presque toutes les provinces.
Le Gouvernement de PInde a également demandé aux gouvernements des
Etats de faire de l'hindi, éèrit en caractères devanâgari, une matière
obligatoire dans les établissements secondaires. A certaines exceptions
près, l'enseignement universitaire est encore dispensé en anglais. La Com­
mission de l'enseignement universitaire a cependant recommandé quel'an­
glais soit remplacé aussitôt que possible par une .langue indienne. Plu­
sieurs universités récemment créées sont destinées à des aires linguis-

114

Dans une conférence tenue en août 1949, les ministres de l'éducation des ;>.

divers Etats ont décidé que, dans les écoles élémentaires (junior basic),
l'enseignement serait donné dans la langue maternelle des élèves. Là où
cette langue maternelle est différente de celle de la région ou de l'Etat,
des dispositions sont prises pour que l'enseignement soit donné dans la
langue maternelle, à condition qu'il n'y ait pas moins de 40 élèves parlant
la même langue dans l'école, ou 10 élèves dans la même classe. L'en­
seignement de la langue de la région ou de l'Etat, lorsque celle-ci est
différente de la langue maternelle, doit commencer au plus tôt dansla
troisième classe et au plus tard à1afin de l'enseignement élémentaire. Au
cours de la même conférence il a été décidé en outre d'établir une école
sec.ondaire distincte partout oû le justifie le nombre des élèves dont la
langue maternelle diffère de celle de la région ou de l'Etat. Dans ces
écoles, l'enseignement sera donné dans la langue maternelle des élèves.
Si elles sont crëëes par des organismes privés, ces écoles pourront être
reconnues et subventionnées par l'Etat. Lorsque dans une école un tiers
du nombre total des élèves demanderont à recevoir l'instruction dans leur
langue maternelle, le gouvernement prendra des dispositions à cet effet.
L'enseignement de la langue régionale sera obligatoire pendant toutle
cycle secondaire. '. ~.
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tiques déterminées; en 1952, selon des rapports ëmanant du gouvernement,
il n'y avait aucune région linguistique importante qui n'eût sa propre uni­
versité.
3. _ Pays dans lesquels des établissements des divers degrés emploient.

pour l'enseignement. la langue maternelle de certains groupes dé­
terminés

Dans de nombreux pays ou régions où il existe des groupes linguistiques
distincts, des écoles de divers degrés eïnplcient pour l'enseignement la
langue maternelle de certains de ces groupes. On peut citer comme
exemples l'Afghanistan, l'Algérie, le Danemark, l'Irak, Israël, l'Italie, la
République fédérale d'Allemagne, le Portugal (certaines provinces d'outre­
mer), la Turquie et les Etats-Unis d'Amérique. Dans certains de ces pays
ou régions l'enseignement dans la langue du groupe est dispensé dans des
écoles publiques, alors que dans d'autres cet enseignement n'est donné que
dans des écoles privées.

En Afghanistan, l'enseignement était primitivement donné en persan.
Par la suite il a été donné exclusivement en pouchtou dans toutes les écoles
de l'Afghanista~. La substitution du pouchtou au persan a posé certar-r
problèmes dans les régions de langue persane. En 1946, le Conseil su é­
rieur de l'éducation publique a décidé que l'enseignement serait donné en
pouchtou dans les régions de langue pouchtoue, le persan étant enseigné
comme seconde langue, et en persan dans les régions de langue persane,
le pouchtou étant enseigné comme seconde langue. L'enseignement de la
seconde langue commence actuellement en quatrième année.

En Algérie, depuis 1951, des lycées publics, dits "franco-musulmans",
dispensent, en même temps que l'enseignement arabe traditionnel, un en­
seignement préparatoire auxbaccalauréats. L'enseignement obligatoire des
matières traditionnelles est donné en langue arabe. La loi du 20 septembre
1947 portant statut organique de l'Algérie dispose, en son article 57, que
l'enseignement de la langue arabe sera organisé en Algérie à tous les
degrés. Dans les nouveaux lycées franco-musulmans, l'enseignementobli­
gatoire des matières traditionnelles est donné en langue arabe, en 12
heures de cours sur un horaire global hebdomadaire de 27 heures, en
classe de sixième. Cette proportion décroît ensuite légèrement pour
atteindre une moyenne de 7 heures sur 26,5 heures, dans les classes termi­
nales. Cette heureuse mesure du Gouvernement français est destinée à

e remédier aux inconvénients du système actuel. Elle permettra certaine-
s ment d'ouvrir plus largement l'accès des 'universités en particulier aux
r différents groupes de la populationaIgérienne. En effet, en 1948-1949, pour
t, li

ï une population d'environ 9 millions d'habitants, sur lesquels on comptait.e'; 1 million de non-musulmans ét 8 millions de musulmans, il y avait 282
, étudiants musulmans sur 4.639 étudiants inscrits à l'Université d'Alger.

:~0 La note du Rapporteur général de laCom.missiondes finances du Conseil
1- '" de la République (10 février 1956) donne une idée assez nette de la situa-
;, L~ tion de l'enseignement primaire en Algérie::: l "Il nous paraît.•.que tout progrès économique, qu'il soit agricole ou
lS industriel, est sous la dépendance évidente d'un "préalable", celui de
1- l'enseignement: aucune modernisation en profondeur ne saurait se con-
i- cevoir dans le cadre d'une population en majorité analphabète; or, ac­

tuellement, sur 1.900.000 enfants musulmans d'âge scolaire (de 6 à
14ans), 300.000 seulement reçoivent l'instruction primaire.

115

'1

a
lt



"L'un des problèmes de première urgence est donc celui de l'enseiu,ne.
ment. Celui-ci est particulièrement difficile à résoudre du fait dela
proportion exceptionnelle de ·jeunes; en Algérie, une personne Sur
quatre - contre une sur huit en France - a entre 6 et 14 ans. La masse
à scolariser, rapportée à la populatton active qui, en principe, deVrait
supporter la charge de cette scolarisation, est donc exceptionnellement •
lourde.

"La Commission Le Gorgeu a estimé que le nombre d'élèves musul,
mans de l'enseignement primaire, qui est actuellement - comme nous ~

l'avons vu - de 300.000, devra être porté à 850.000 en 1965,. ce qui exige ~

la construction de 11.000 classes et coûter.J. environ. 100 milliards.
Cependant, on ne. doit pas oublier que, comme nous l'avons exposé plus )
haut,' le problème financier de la scolarisation ne sera pas résolu par
cette seule dépense d'investissement, car il restera ensuite à assurer les
frais de fonctionnement; tout milliarl investi en écoles entraîne ultë­
rieurement, a~·~h!.s-nousdit, 180 millions de dépenses annuelles; c'est-à- :-­
dire que cet effort massif d'investissements de 100 milliards entraînera '#

automatiquement la nécessité d'un effort supplémentaire de quelque
20 milliards gui, lui, se répétera tous les ans et, dans l'état des finances }
de l'Algérie, cette nouvelle charge ne saurait - au moins en grande
partie - que retomber sur la métropole. Mais au moins, à ce prix, le
problème de la scolarisation des masses musulmanes sera-t-il résolu?
Pas du tout, et il est même paradoxal de constater qu'il n'aura guère
avancé. En effet, actuellement, 1.600.000 enfants musulmans ne suivent
pas l'école alors que 300.000 seulement y vont; après ces sacrifices
financiers, le nombre d'élèves sera bien passé de 300.000 à 850.000, }
mais, comme en raison de l'augmentation de la natalité, la populatioa
d'âge scolaire aura atteint durant cette période d'une dizaine d'années
quelque 2.450.000 enfants, il restera 2.450.000 moins 850.000, soit encore ~ ..'
1.600.000 enfants sans écoles, c'est-à-dire exactement le même nombre
qu'avant. On ne peut s'empêcher de songer au tonneau des Danaïdes. J

"Ajoutons que le problème de l'enseignement n'est pas seulement une ){
question de quantité; il comporte aussi an facteur de qualité, c'est-à-dire
qu'il implique une adhésion des bénéficiaires eux-mêmes. Or, à cet égard,
il est inquiétant de constater que, dans unpays essentiellement agricole,
où il y a tout de même undemi-million de musulmans qui font partie des
classes moyennes, avec un niveau de vie sensiblement égal à celui des
Européens de même condition, pas un seul élève musulman n'était entré
l'an dernier Il l'école d'agriculture de Maison-Ca":'rée."

Le 5 septembre 1955, le Gouvernement de la France a indiqué qu'en Algérie
les investissements (constructions nouvelles, extensions, aménagements)
destinés à l'enseignement primaire ont atteint 5.431 mlUions de francs
pour l'exercice 1955-1956 et que les prévisions pour l'exercice 1956-1957
équivalent à 5.792 millions. Les chiffres correspondants des mêmes in·
vestissements en ce qui concerne tous les ordres d'enseignement et tous
les services étaient de 7.682 millions pour l'exercice budgétaire 1955-1956
et de 9.308 millions pour 1956..1957.

Au Danemark, des cours de langue allemande sont professés dans les
écoles publiques élémentaires des provinces du Jutland. méridional, si les
parents d'au moins 10 élèves en font la demande. Des écoles privées, qui
peuvent être librement établies, dispensent l'enseignement en allemand dans
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ces provinces. Elles doivent appliquer des programmes d'un niveau com­
parable à celui de l'enseignement général des écoles de langue danoise.
Conformément aux règles également- applïquées aux écoles de langue da­
noise ces écoles privées de langue allemande reçoivent sous certaines

, A dconditions des subventions et prêts u gouvernement.

D'après un rapport du Gouvernement danois sur "La minorité allemande
dans le Slesvig du Nord":

"La loi du 30 juin 1920 et d'autres lois promulguées entre les deux
guerres sur le système scolaire en vigueur dans les provinces du Jutland
méridional permettaient, dans une assez large mesure, de créer des
écoles publiques et privées employant l'allemand comme langue d'en­
seignement. Au 1er janvier 1945, il Y avait 31 écoles élémentaires
publiques de langue allemande, comptant 1.856 élèves et 58 écoles privées,
comptant 1.531 élèves. Toutes les villes de la région avaient des· écoles
secondaires du premier et du deuxième cycles, où l'enseignement était
donné en allemand; à Aabenràa, il y avait une école de langue allemande
conduisant au diplôme de fin d'études secondaires (studentereksamen).

"Pendant l'occupation, tout le système scolaire allemand du Slesvig du
Nord s'était imprégné de propagande nattonal-soctaâste. De nombreux
membres du personnel enseignant avaient occupé des postes importants
dans les 'organisations nazies. Lorsque l'Allemagne nazie s'êcroula en
mai 1945, ses martres furent internés ou emprisonnés. Par une circulaire
du 25 juin 19".1:5, le Ministère de l'éducation fil: officiellement fermer
toutes les écoles de langue allemande et leur interdit de rouvrir tant que
tous leurs manuels ne seraient pas revisés., On avait constaté, en effet,
que presque tous les manuels des écoles de langue allemande servaient
à des fins de propagande nazie.

"A titre de disposition provisoire, la loi du 21 décembre 1945 a stipulé
que les élèves de toutes les anciennes écoles municipales de langue
allemande seraient transférés dans des classes spécialement aménagées
à cet effet dans les écoles publiques ordinaires. L'enseignement du danois,
de l'histoire et de la géographie devait y être donné par des maîtres
danois et en langue danoise. Les autres matières du programme seraient
enseignées en allemand. Cependant, cet arrangement n'a pu être mis en
pratique que dans une mesure très réduite, surtout parce qu'il s'est
révélé dî!ficile de recruter des martres de langue allemande.

"La loi No 412 du 12 juillet 1946 a arrêté un régime définittl pour les
écoles privées de langue allemande, pour l'instruction à domicile en
allemand, etc., 'dans les provinces du Jutland méridional. Les dispositions
de cette loi ont été modtliées par la loi No 214 du 7 juin 1952.

"Cette dernière loi a abrogé les dispositions antérieures relatives à la
crëation d'écoles élémentaires pûbligues de langue allemande. Cependant,
l'enseignement en allemand serait organisé dans les écoles publiques
rurales et urbaines, pendant ou après les heures de classe normales, à
condition que, dans la municipalité, les parents d'au moins 10 enfants des
classes supérieures en fassent la demande; cet ensetgnementpourratt au
besoin être donné dans une seule école de la municipalité.

"Les écoles privées de langue allemande peuvent continuer â fonctionner
et de nouvelles écoles privées peuvent être créées...
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"A tous autres égards, les êcoles privées de langue allemande sont
pratiquement soumises aux mêmes règles que les écolesprivées danoises
qui sont régies par la loi No 31 du 1~ février 1954. '

"Ainsi, pour fonder une école privée de langueallemande, il suffit d'en
aviser le directeur des écoles du comté en lui indiquant le nom du prin- ..,

~_:t

cipal et l'emplacement des locauxprévuspour l'école. Ces écoles doivent l'

faire une place suffisante à l'enseignement du danois parlé et écrit, ainsi
qu'à l'instruction civique danoise et à l'histoire et à la géographie du ~.

Danemark.

"Par comparaison avec les écoles privées de langue danoise, ces
conditions ne constituent nullement un traitement discriminatoire, puisque ~.
les ëcoles prtvëes danoises sont tenues de donner un enseignement qui
réponde aux normes générales en vigueur dans les écoles élémentaires
publiques; à cet égard, les écoles privées danoises sont soumises â
l'inspection pour les matières suivantes: danois, arithmétique et écriture.

"Les écoles privées de langue allemande sont soumises à l'inspection
du directeur des écoles du comte, qui peut exercer cette fonction par
l'intermédiaire du conseiller scolaire du comté ou d'inspecteurs spé­
ciaux approuvés par le Ministère de l'éducation. Quant aux écoles privées
de langue danoise, elles ne sont soumises qu'à l'inspection de la commis­
sion (municipale) des écoles, laquelle peut nëanmoins être remplacée â
cette fin par des inspecteurs spéciaux approuvés par le Ministère de
l'éducation.

"Les écoles privées de langue allemande qui se soumettent à l'inspec­
tion du directeur des écoles du comté et répondent aux normes prescrites
recevront des subventions de l'Etat dans les mêmes conditions que les
écoles privées de langue danoise.

"Ces subventions s'établissent comme suit; I) un versement annuel
de base s'élevant à 900 couronnes danoises dans les villes et Il 700
couronnes dans les zones rurales; il) les' deux tiers des traitements du
personnel enseignant, cette somme étant comprise entre un minimum et
un maximum donnés; lii) une contribution annuelle au titre de l'entretien
des bâtiments, s'ëlevantâ 400 couronnes par salle de classe ordinaire,
500 couronnes par salle de classe spéciale (classe de physique, etc.) et
1.200 couronnes par gymnase. Pour chaque exercice financier, les
montants affectés aux écoles privées à titre de subvention sont fixés en 1

proportion des crédits que le gouvernement central et les autorités lo­
cales consacrent aux écoles élémentaires publiques. Après paiementdes
subventions visées aux rubriques i, ii et iii, le solde disponible est rêpart!
entre les ëcoles privées agréées (proportionnellement à leur effectif
scolaire) à. titre de contribution aux dépenses en matériel scolaire et
aux autres dépenses courantes de ces écoles. Depuis la promulgation de
cette loi en 1946, ces versements supplémentaires ont représenté une
partie appréciable du montant total des subrentions. Cependant, le montant
total des subventions accordées par le gouvernement central et les autori­
tés locales ne peut, en aucun cas, dépasser 80 pour 100 du budget de
l'école.

"Au cours des premières années d'après-guerre, la réouverture des
écoles privées de langue allemande a été assez lente. Ainsi, au cours de
l'alinée civile 1947, l'Etat n'a consenti des prêts qu'à quatre écoles, en
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raison d'abord de la pénurie de maîtres quahüës, et aussi parce qu'un
certain nombre d'écoles allemandes avaient été saisies après la libéra­
tion du Danemark, et que le Gouvernement danois était habilité à se faire
rembourser des sommes importantes que les écoles allemandes avaient
reçues pendant l'occupation par l'intermédiaire du compte dit de vire­
ment. Les sommes ainsi affectées aux écoles allemandes s'étaient
élevées à environ 4 millions de couronnes darïotses. Cependant, en 1948­
1949, 13 écoles allemandes ont été autorisées à racheter leurs bâtiments
scolaires li des conditions très avantageuses. En même temps, l'Etat a
prévu des subventions spéciales pour permettre li ces :1.3 écoles de rou­
vrir; ces subventions ont été accordées conformément aux règles exposées
ci-dessus et compte tenu de la situation existant li l'époque de la ré­
ouverture des écoles.

"Des prêts ont été consentis à 16 écoles au cours de I'annëe civile
1950 et à 24 écoles au cours de l'année civile 1951."

Le gouvernement a également indiqué qu'en vertu d'une loi du 24 mai
1955, les écoles privées 'de langue allemande peuvent obtenir le droit
d'organiser des examens de fin d'études. On élabore actuellement des
dispositions réglementaires plus précises qui correspondront a. celles de
l'arrêté No 45 du Ministère de l'éducation, en date du 2 mars 1908, relatif
à l'octroi aux écoles municipales et privées du droit d'organiser des exa­
mens.

Dans la République fédérale~ d'Allemagne, d'autre part, il existe une
minorité de langue danoise dans la partie du Land de Schleswig-Holstein
connue sous le nom de Schleswig méridional. D'après le gouvernement, on
y a fermé, le 1er avril 1949, avec l'assentiment de l'administration mili­
taire britannique, les deux écoles publiques de Flensburg et de Schleswig
dans lesquelles I'ensetgnement était donné en danois. li reste cependant
un grand nombre d'écoles danoises privées. Selon un recensement officiel

~·,',';i',. effectué le 1er mai 1954 par le Bureau de statistique du Land de Schleswig-
. Holstein, il y avait 88 écoles de ce genre, avec 405 salles de classe, 459

l
'Jf:',.''.•:,' classes, 453 maîtres pleinement qualiliés et 8.855 élèves. Le 26 septembre

1949, le gouvernement du Land a fait une déclaration, fondée sur les droits
constitutionnels inscrits dans la loi fondamentale de Bonn, et énonçant
les principes suivants:

i~~ "Le droit pour chacun d'adhérer librement et ouvertement à la nationfi et â la culture danoises;

t~f "Le droit d'utiliser sans restriction la langue danoise, par la parole,Î l'écrit ou l'imprimé;

[t IlLe droit de créer des jardins d'enfants, des établissements d' enseigne-

t
', ',:~, ment général et des écoles pour adultes; ...

f "L'encouragement de relations religieuses, culturelles et profession­
nelles avec le Danemark;

"L'attribution de logements aux ressortissants danois qui, avec l'au­
torisation du gouvernement du Land, exercent les foncttons de conseillers
dans les domaines religieux, culturel ou professionnel Il •

Cette déclaration, qui a été réaffirmée par les gouvernements ultérieurs,
reposait sur l'hypothèse que le Gouvernement danois accorderait et garan-
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"2) Dans les villes et districts où réside une proportion considérable
de ressortissants irakiens appartenant à des minorités de race, de reli­
gion ou de langue, ces minorités <'lP. verront assurer une part équitable
dans le bénéfice etl'affectationdes so.ames qui pourraient être attribuées
sur les fonds publics par le budget de l'Etat, les budgets municipaux ou >.

autres, dans un but d'éducation, de religion ou de charité." i ci

La loi No 74 de 1931 sur les langues locales définit les régions du nord
de l'Irak où la langue officielle est le kurde, le turc ou l'arabe. Dans les
régions où l'une de ces langues est celle de la majorité des élèves, elle,.;
est adoptée comme. langue d'enseignement dans les écoles-primaires. Le '1

décret No 12 de 1950 relatif aux écoles primaires réaffirme ce principe. , ~
Le gouvernement indique que, dans l'enseignement public, les écoles sé­
parées organisées pour des groupes distincts disposent des mêmes moyens
que les écoles ordinaires, et que les ressources des écoles privées pro- ,
viennent surtout de dons, mais que l'Etat leur verse des subventions an­
nuelles.
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"Art. 16. - Les diverses communautés sont autorisées à créer et
entretenir des écoles pour l'éducation de leurs membres, dans leur
propre langue, à condition que cette éducation soit donnée en conformité
avec les programmes généraux prévus par la loi."

En Irak. la Constitution (loi fondamentale) du 21 mars 1925 contient la
disposition suivante:

"Art. 5. - Les ressortissants irakiens appartenant à des minorités de
race, de religion ou de langue jouirontdu même traitement et des mêmes
garanties en droit et en fait que Ies autres ressortissants irakiens. ils
auront notamment un droit égal à maintenir, diriger et contrôler li leurs
frais ou à créer à l'avenir des institutions charitables, religieuses ou
sociales, des écoles et autres établissements d'ëducation; avec le droit
d'y faire librement usage de leur propre langue et d'y exercer librement +­
leur religion. l

~~

"Art. 8. - 1) En matière d'enseignementpublic, le Gouvernementirakien
accordera, dans les villes et districts où réside une proportion considé­
rable de ressortissants irakiens de langue autre que la langue officielle,
des facilités appropriées pour assurer que l'instruction dans les écoles
primaires sera donnée, dans leur propre langue, aux enfants de ces
ressortissants irakiens. Cette stipulation n'empêchera pas le Gouverne­
ment irakien de rendre obligatoire l'enseignement de la langue arabe
dans lesdites écoles.

Les dispositions de la "Déclarationdu Royaume de l'Irak", faite à Bagdad
le 30 mai 1932, sont également considérées comme "lois fondamentales
en Irak"; les articles 5 et 8 de cette dëclaratton sont rédigés comme suit:

tirait des droits et des libertés analogues à la minorité allemande du
Danemark.

En Israël, des écoles dispensent l'instruction en langue arabe aux élèves
appartenant à ce groupe. Les autorités locales, qui aujourd'hui contrôlent
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ces écoles, ont été autorisées à prélever des impôts sur leur territoire en
vue de financer l'enseignement en arabe.

Sous le régime du mandat britannique, les écoles arabes comptaient sur
l'aide financière de l'admir 'stratton centrale beaucoup plus que les écoles
juives qui recevaient des subventions de l'administration palestinienne,
mais étaient contrôlées et gérées en' majeure partie par les autorités
locales juives, agissant par l'intermédiaire de l'Agence juive. Il convient
d'ajouter que, pendant cette période, l'enseignement primaire n'était pas
obligatoire en Palestine.

Le Gouvernement d'Israël a transféré officiellement le contrôle des
écoles élémentaires arabes aux conseils locaux et les autorités locales
chargées de l'enseignement ont été autorisées â lever des impôts locaux
en vue de financer l'enseignement. Ce transfert a été effectué nominale­
ment avec l'ouverture d'écoles officielles arabes en Israël pendant les
derniers mois de 1948, et il a eu lieu effectivement en 1950. Par suite de
cette réforme, les villages arabes, qui n'assumaient jusque-là que les frais
de construction des batiments scolaires, ont été tenus, dans de nombreux
cas, de contribuer aux dépenses de foncttonnement des écoles.

A cet égard, le Gouvernement d'Israël a signalé que:

"Tout ce qui a trait â la création et â l'entretien des écoles est fait par
le Ministère de l'éducation, en coopération 'avec les autorités locales.
La nomiriation des instituteurs, le paiement de leurs traitements et l'in­
spection générale du travail des instituteurs relèvent entièrement de la
compétence du Ministère de :l'éducation."

Le gouvernement a indiqué en outre que "tout village arabe d'Israël a une
école de neuf classes complètes".

Un article intitulé "The Arab Minority of Israel" décrit dans les termes
suivants les changements intervenus et leurs conséquences11/:

"Dans la Palestine sous mandat britannique, la plupart des services
publics destinés à la population arabe, notamment dans les régions
rurales, étaient assurés par les autorités centrales. C'estl'Administra­
tion mandataire qui a établi, le plus souvent à ses propres frais, l'en­
seignement et les services d'hygiène, construit les routes, creusé les
puits, installé des pompes. Le gouvernement ne levait pas d'impôts
locaux, et les seules recettes qu'il tirait directement des villages pro­
venaient d'une contribution foncière d'un montant presque nominal. Quant
à la communauté juive, .elle levait traditionnellement ses propres impôts
pour financer le système étroitement intégré des services sociaux as­
surës par ses institutions nationales. Lorsque l'Etat d'Israël a été créé,
cette tradition s'est maintenue pour le financement d'un grand nombre de
services que le gouvernement a repris aux institutions nationales juives.

"Bien qu'une telle tradition fût étrangère à la communauté arabe, les
autorités d'Israël obligèrent désormais les Arabes à payer pour les
services qu'ils avaient pris l'habitude de considérer comme leur dû,
avant la création de l'Etat d'Israël. Le nouvel Etat a posé, comme une
condition préalable à-l'octroi de l'autonomie municipale, l'adoption d'un
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u/ Peretz, D., "The Arab Minority ofIsrael" , The Middle East Journal, vol. VIn,
No 2, printemps 1954, p. 149.
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système d'impôts municipaux destinés à financer les services publics
des villages. Cette divergence de vues en ce qui concerne la répartition
des charges a donné naissance à d'âpres discussions entre les villages
arabes et le gouvernement central. Beaucoup d'Arabes ont l'impresl:ion
d'avoir perdu, par des mesures discriminatoires, des avantages dontils
jouissaient sous le régime du .mandat. tes anciens des villages arabes
et les fonctionnaires juifs du :Jouvel Etat avaient des idées radicalement
différentes sur le rôle des pouvoirs publics, ce qui a provoqué de nom­
breux conflits et constitué un obstacle supplémentaire au développement
de l'autonomie locale."

A propos de l'article précité, le gouvernement a fait observer que:

"Le paiement des impôts par la population arabe posait un problème
spécial a";\ moment où M. D. Peretz a ·écrit "The Arab Minority in >"
Israel" ... Depuis, des progrès remarquables ont été accomplis dans ce
domaine, et nous constatons que les parents arabes font preuve de plus ~
ea plus d"activité et d'initiative. "

li a été indiqué que les écoles arabes se ressentent de la pénurie de )~

personnel enseignant qui frappe tous les groupes de la population. On a
récemment fait observer que, "si l'enseignement JesUné aux Arabes s'est
développé, sa qualité a néanmoins baissé par suite du manque de proîes­
seurs qualifiés, de manuels scolaires et d'autres moyens .d'enseigne­
ment"W. Le Gouvernement israélien déclare que cette insuffisance touche
autant les écoles arabes que les écoles juives.

L'enseignement secondaire est donné en arabe dans un certain nombre
d'écoles secondaires, mais l'enseignement supérieur est donné uniquement
en hébreu.

En' 1953, il Y avait 240 étudiants arabes dans les écoles officielles de
l'enseignement secondaire et il n'yen avait pas dans l'enseignement
supérieur, ou du moins ils ne figuraient pas dans les statistiques officielles.
En 1954-1955, d'après une statistique communiquée par le Gouvernement
d'Israt-l, il y avait 795 étudiants arabes dans les écoles secondaires offi·
cielles et 72 dans l'enseignement supërtewr. La minorité arabe en Israël
compte' environ 180.000 personnes.

En Italie, d'après le gouvernement:

"La protection des minorités en matière scolaire est déjà réalisée en
pratique grâce à la création, là où il existe des groupes mtnorttatres.. ~

d'écoles spéciales où l'enseignement est donné dans la langue maternelle
(allemand,ladin, slovène, etc.). Les nouvelles écoles sont réservées à
des élèves appartenant au même groupe mtnorttatre: cette réserve étant
inhérente à la nature et au but même de ces écoles, marquées au coin de ~
la spécialité, ne 'saurait êtrè considérée comme une Hmttatinn. Dans ce ~
cas" il s'agit non de restrictions ou deIimttations, mais bien plutôt de ',~
facilités, en ce sens que les élèves appartenant au groupe minoritaire, tout
en ayant la faculté de fréquenter l'école de langue italienne, en vertu de
l'article 34 [de la Constitution], ont à leur entiè,re disposition des écoles
enseignant dans leur langue maternelle.

W Peretz, D., "The Arab Minority in Israel", op. cit., p. 152.
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"C'est ainsi que, dans la région du Trentin et du Haut-Adige, fonc­
tionnent des écoles de divers ordres et degrés, où l'enseignement est
donné dans la langue maternelle des élèves par des maîtres ayant la même
langue maternelle. Cette condition relative à la langue maternelle est
également exigée des personnes appelées à diriger ou surveiller ces
écoles: le directeur des cours (Direttore Didattico), l'inspect.eur scolaire
et jusqu'au Vice-Provveditore agli studi qui collaborent avec le Provve­
ditore, de la manière et dans les limites prévues par l'article 15 [du
statut spécial pour le Trentin-Haut-Adige].

"La protection des minorités linguistiques dans le territoire de Trielste
est déjà appliquée. En effet, depuis un certain temps, tout comme dans le
Trentin et le Haut-Adige, un grand nombre d'écoles de divers ordres et
degrés y fonctionnent, dans lesquelles l'enseignement est donné dans la
langue maternelle des élèves appartenant au groupe minoritaire de
langue slovène par des maîtres ayant la même langue maternelle.

"Il en va de même pour laprovince de Gorizia qui possède une minorité
de langue slovène.

"En ce qui concerne la vallée d'Aoste, où la population parle, outre son
dialecte propre, soit le français, soit l'italien, l'enseignement de la
langue française est dispensé, conformément àladispositionexpresse du
statut (article 39 du statut spécial de la vallée d'Aoste), pendant un
nombre d'heures égal à celui que le règlement seolai..~ assigne â l'en­
seignement de la langue italienne."

Dans trois provinces d'outre-mer du Portugal, l'Etatportugais de l'Inde,
Macao et Mozambique, certaines écoles dispensent l'enseignement en
langues autres que le portugais.

Dans le réseau des établissements élémentaires de l'Etat portugais de
l'Inde il y a 24 écoles dans lesquelles l'enseignement est bilingue: portu­
gais-marathi (4 écoles), portugars-gujarath; (11 écoles) et portugais­
ourdou (9 écoles). Le gouvernement a indiqué que l'introduction en 1950 des
cours bilingues portugais-ourdou a donné satisfactionàl'undes besoins les
plus pressants de la communauté musulmane. En outre, un certain nombre
d'écoles privées donnent des cours d'anglais et de langues locales. En
1950-1951, il Y avait 74 écoles pour l'enseignement du marathi avec un
effectif de 7.195 étudiants, 9 écoles pour le gujarathi avec un effectif de
1.504 étudiants et 65 écoles pour l'anglais avec un effectif de 11.914 élèves.

Pour ce qui est de la province de Macao, le gouvernement indique que
dans les écoles sino-portugaisesle chincts n'est employé qu'en tant que
moyen pour enseigner le portugais; dans les écoles chinoises privées
l'enseignement est donné en. chinois.

Dans la province du Mozambique, en 1949-1950, il Y avait cinq écoles
entretenues par les Indiens et une école entretenue par les Chinois; dans
ces écoles l'enseignement est donné dans la langue du groupe et en portu-
~. ~

En Turquie, en vertu des clauses du Traité de Lausanne du 24 juillet
1923 relatives à la protection des minorités, le Gouvernement turc :.
reconnu aux nationaux turcs appartenant à des groupes non-musulmans le
droit de créer et de diriger des écoles qui donnent un enseignement dans
leurs langues. Les écoles des ininorttës sont fréquentées par les enfants
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des familles juives, arméniennes et grecques. Le Ministère de l'instruction
exerce son autorité sur ces écoles au moyen d'inspecteurs et d'autres ~

services. Par suite de l'action unificatrice du Ministère, les programmes ,J
de ces écoles ont été alignés sur ceux des écoles publiques. Les écoles
des minorités sont tenues d'enseigner laJangue turque et les cours d'in- ~

struction civique, de géographie, d'histoire et de sociologie doivent être
également donnés en turc. Mises à part ces )'estrictions, les écoles
jouissent.d'une liberté et d'une autonomie très larges.

~Aux Etats-Unis d'Amérique, la langue utilisée normalement pour l'en-
seignement dans les écoles publiques est l'anglais, sauf à Porto-Rico où ~
la langue de base est l'espagnol. Lesenfants qui ne parlent pas l'anglais :ti
en entrant à l'école bénéficient généràJ.ement de leçons spéciales jusqu'au
moment où ils peuvent participer pleinement aux activités de l'école. Dans
des centres importants, tels que New-York, Philadelphie et Wasl$gton,
il existe des écoles spéciales d'''américanisation'' dans le cadre du système :,'.
des écoles publiques libres; ces écoles sont ouvertes aux enfants et aux ,"l!
adultes de tout âge qui peuvent y apprendre l'anglais et y recevoir d'autres
éléments de formation. Dans les régions où d'autres langues sont très '1'

répandues (comme l'espagnol dans le sud-ouest), les instituteurs des
premières classes sont généralement bilingues et aident les enfants à f

s'adapter collectivement à l'ensèignement en anglais. Par exemple, dans
le nord de l'Etat du Maine, où un grand nombre de personnes parlent le
français, l'enseignement d'une école normale est donné en français et en ,~

anglais, et la ville de New-York complète le personnel enseignant des
écoles comptant de nombreux élèves porto-riciens par des instituteurs :>,

recrutés à Porto-Rico. L'enseignement des langues étrangères fait partie
depuis longtemps du programme régulier des écoles secondaires et des I!
collèges et il tend â se répandre même au niveau élémentaire. . 1

"./
Certaines écoles privées sont bilingues, l'enseignement s'y faisant ~1

principalement ou entièrement dans une langue autre que l'anglais, du
moins dans les premières classes. Certaines de ces écoles sont des écoles >1
de paroisse, subventionnées par l'Eglisecatholiqueoupard'autres group.es 'i
religieux; d'autres sont entretenues grâce aux droits de scolarité. Beau­
coup d'écoles enseignent en polonais, en slovaque, en espagnol, en français, 1
en allemand, en néerlandais ou dans d'autres langues, dans les régions où
ces langues sont parlées par les adultes. D'habitude, ces écoles enseignent
l'anglais comme seconde langue eU'emploient comme véhicule de l'instruc­
tion dans les classes supérieures. Des écoles spécialisées peuvent em­
ployer une langue étrangère comme véhicule principal de l'instruction t~
pendant toute la durée «tes études. Les autorités admettent que ces écoles l''~!
bilingues ou de langue étrangère satisfont à l'obligation scolaire dèéS lOIrs ,I,',:

qu'elles remplissent les conditions fixées par la loi pour toutes les co es r\;
en ce qui concerne la durëe- des études, les titres des instituteurs, etc. ·[1

~}
En 1925, la Cour suprême des Etats-Unis a rendu une décision en faveur li

de l'enseignement et de l'emploi des langues étrangères dans les écoles. ~~j
Dans l'affaire Meyer contre l'Etat de NêbraskaW, laCour a décidé qu'une .c,
loi d'un Etat interdisanU'enseignement d'une langue étrangère â des élèves,
tant dans les écoles publiques que dans les écoles privées, allait à l'en­
contre de la clause du quatorzième amendement â la Constitution des Etats-

ill 262 U.S. 390,413 S. Ct. 625, 67 L.Ed. 1042 (1923).
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Unis relativeâlaprocêdure régulière, du fait qu'elle constituait une atteinte
abusive au libre exercice de leur profession par les instituteurs.

4. - Pays dans lesquels des écot ~s enseignent ou emploient a l'occasion,
pour l'enseignement, des langues ou dialectes locaux

Dans les pages qui précèdent on a trouvé un certain nombre d'exemples
de pays où l'enseignement de la langue d'un groupe distinct est organisé
dans les écoles autres que celles qui enseignent en cette langue. Dans un
petit nombre d'autres pays, des langues ou dialectes locaux peuvent être
enseignés ou même employés comme véhicules de l'instruction, bien que
les groupes linguistiques qui les parlent soient relativementpetits. L'objet
de cette politique est, d'une part, de protéger la langue locale ou le dialecte
local et, d'autre part, de préparerplus rapidementles élèves â l'enseigne­
ment donné dans la langue nationale.

En Birmanie, par exemple, l'emploi des dialectes locaux est permis dans
les écoles élémentaires non birmanes, mais l'enseignement du birman,
langue officielle, doit être introduit dans ces écoles â partir de la deuxième
année.

Des lois et règlements récents invitent, en France, les maîtres de l'en­
seignement élémentaire public â enseigner dans les langues locales (pro­
vençal, breton, basque, catalan) lorsqu'ils le jugent utiles. L'enseignement
facultatif de-ces matières peut figurer dans les programmes des établisse­
ments publics secondaires, et des épreuves facultatives appropriées ont été
introduites dans le programme gu baccalauréat.

En Indonésie, la langue officielle est enseignée dans les écoles élémen­
taires dès la première année; toutefois, dans certaines régions, la langue
locale est employée comme langue d'enseignement au cours des deux
premières années.

Aux Philippines, l'anglais, qui est souvent encore la langue de l'instruc­
tion, est appelé âfaireplaceau tagalog. fi a été jugé nécessaire d'autoriser
l'emploi de l'une ou l'autre des huit langues et 80 dialectes locaux comme
langue auxiliaire de l'instruction primaire.

Au Royaume-Uni, que ce soit en Angleterre ou dans l'Irlande du Nord,
l'enseignement est toujours dispensé en anglais. Cependant, au pays de
Galles, on a pour principe d'enseigner le gallois comme seconde langue. Le
principe général est que le gallois aussi bien que l'anglais doivent être
enseignés à tous les enfants du pays de Galles et du Monmouthshire, selon
leur aptitude â tirer profit de cet enseignement. Cependant, toutes les
autorités locales chargées de l'enseignement dans ces régions n'ont pas
encore accepté le principe selon lequel le gallois aussi bien que l'anglais
peuvent et doivent être enseignés â tous les enfants, dans la mesure de Ieurs
èapacitës. Dans certaines écoles secondaires, l'enseignement du gallois
n'est pas inscrit ou programme, dans d'autres, cette matière n'est obliga­
toire que pendant un, deux ou trois ans et, par la suite, les élèves peuvent
choisir entre le gallois ou une autre matière, une langue étrangère en
général. Dans la plupart des écoles, le gallois est matière facultative
pendant toute la durée des études. En Ecosse; aux termes de l'Education
(Scotland) Act de 1946 (article premier), toutes les autorités locales char­
gées de l'enseignement sont tenues de veiller â ce que tous les types d'en­
seignements, primaire, secondaire et supérieur, y compris l'enseigne-
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B. - EXISTENCE DE'GROUPES PARLANT DES.LANGUES
QUI SONT TECHNIQUEMENT PEU EVOLUEES

ment du gaélique dans les régions de langue gaélique, soient donnés de
façon adéquate et efficace dans l'ensemble de leur ressort. Dans son rapport
sur 1954, le Secrétaire d'Etat a déclaré: "Pour lutter contre le déclin
général de l'emploi de cette langue au foyer et dans les relations sociales,
les instituteurs s'attachent plus que jamais à apprendre en classe aux
élèves à s'exprimer avec aisance en gaélique."

li! Voir UNESCO, L'emploi des langues vernaculaires dans l'enseignement,
Paris, 1953. On notera qu'un grand nombre de groupes étudiés dans cette section
sont constitués par des populations indigènés. On trouvera dans la section C du
chapitre VI des indications sur d'autres 'problèmes qûe pose l'éducation de ces
populations.

Un certain nombre de langues sontpeu évoluées du point de vue technique,
en ce sens que leur vocabulaire est restreint, ou qu'elles n'ont pas encore
reçu de forme écrite. Les experts admettent aujourd'hui que rien dans la
structure d'une langue quelle qu'elle soit ne s'oppose à ce que cette langue
devienne un véhicule de la civilisation moderneW. Pour des raisons psy­
chologiques, sociologiques et pédagogiques, ils partent du postulat que le
meilleur instrument d'enseignement est la langue maternelledes enfants.
Par suite, ils recommandent de faire tous les efforts pour donner l'en­
seignement aux enfants dans leur langue maternelle, aussi longtemps qu'il
est possible. Cependant, ils reconnaissent qu'il n'est pas toujours possible
d'employer la langue maternelle à l'école, et qu'il n'existe pas de solution 'i

1

unique pour le choix de la langue véhiculaire. De nombreux obstacles de )
nature politique, linguistique, pédagogique, sociale et culturelle; financière. ri
ou pratique peuvent empêcher ou limiter l'emploi de la langue maternelle. ~

On a partout reconnu qu'il était nécessaire d'enseigner la langue nationale
aux groupes dont la langue est insuffisamment évoluée au point de vue
technique. Tous les Etats s'efforcent, avec plus ou moins de succès, de
faire participer ces groupes à la culture moderne. Le débat porte sur les
deux questions suivantes: on s'est demandé tout d'abord si, et dans quelle
mesure, il convenait d'utiliser les langues insuffisamment évoluées du
point de vue technique, dans la lutte contre l'analphabétisme et dans l'en­
seignement donné aux adultes, et, comme auxiliaire, pendant une certaine
période du cycle éducatü. On s'est demandé en outre si la valeur intrin­
sèque de ces langues suffisait à justüier l'effort tendant à en assurer la
conservation et le développement. Les partisans d'une telle entreprise
n'excluent d'ailleurs nullement la pleine participation des groupes parlant
ces langues à la culture des populattons socialement dominantes.

Dans beaucoup de pays] le débat est en cours et ces questions n'ont pas
encore reçu de solution définitive. La complexité duproblême et l'ampleur
qu'il revêt apparaissent dans les exemples. qui suivent.

En Australie, on compte 47.000 aborigènes de race pure et 24.000 métis.
Les ëcoles publiques et les écoles des missions s'efforcent,de mettre ces
indigènes en mesure-de subvenir.à leurs propres besoins et les enc... -agent
à améliorer leurs conditions de vie domestique et communautaire. Elles
s'efforcent aussi de découvrir chez les enfants aborigènes des talents et
des dons créateurs, et de combler l'écart entre la tradition aborigène
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et la culture nationale. Une série de "livres de la brousse", exposant des
notions et des situations familières aux enfants aborigènes des territoires
du Nord, est en préparation. Les écoles' des missions sont les seules à se
servir parfois des langues indigènes pour l'instruction.

D'après les estimations, lapopulation de la Nouvelle-Zélande comprenait,
au 1er avril 1955, 131.965 Maoris et 1.998.927 personnes appartenant à
d'autres groupes ethniques. L'enseignement public comptait, en 1954,
1.913 écoles primaires publiques avec un effectüdeplus de 297.000 élèves.
Il y avait aussi 164 écoles maories de village, avec 13.554 élèves dont
1.249 enfants d'origine européenne. Sept cent cinquante élèves fréquentaient
des écoles maories de mission. Plus de la moitié des enfants maoris de la
Nouvelle-Zélande frêqu~ntaient des écoles publiques, en dehors des écoles
maories de village. En 1954, sur 32.997 enfants maoris fréquentant les
écoles primaires de l'Etat, 20.692 allaient à l'école publique. En général,
l'enfant maori jouit du même droit à l'enseignement secondaire gratuit
que I'entant européen, et il peut s'inscrire dans toutes les écoles post­
primaires de l'Etat dans les mêmes conditions qu'un enfant européen.
Cependant la proportion des garçons et des filles qui quittent l'école pré­
maturément et sans instruction suffisante estplus élevée parmi les Maoris
que parmi les Européens. Une des raisons en est que l'enseignement est
dispensé en anglais et que certains enfants maoris sont gênés par le fait
qu'ils ne connaissent pas suffisamment cette langue.

Au Canada, l'instruction des Esquimaux qui parlent leur propre langue
indigène et ne connaissent guère d'autres langues a posé un problème. A
ce propos, le Canadian YearBook {1952-1953} note:

"Les Esquimaux de l'Arctique oriental possèdent depuis longtemps un
système d'écriture syllabique, que la plupart d'entre eux lisent et écrivent
couramment. L'adoption de cette écriture syllabique a permis de rédiger
des ouvrages scolaires en esquimau. On espère que la création d'écoles
en territoire esquimau mettra les Esquimaux en mesure de comprendre,
de parler et de lire l'anglais courant."

Dans toutes les régions de langue arabe du Proche-Orient et d'Afrique
du Nord, l'enseignement est donné en arabe classique. On y sent assez peu
le besoin d'utiliser les dialectes qui, dans la majorité de ces pays, ne
s'écartent pas beaucoup de l'arabe classique. n faut néanmoins signaler
les efforts faitspar de nombreux pays, comme l'Egypte par exemple, pour
consacrer à certains aspects de la vie quotidienne quelques émissions de
radio en dialecte dans le but de toucher le plus grand nombre possible
d'habitants.

Dans le sous-continent indien, il subsiste un très grand nombre de
langues peu évoluées au point de vue technique. L'Inde a adopté une seule
langue officielle, l'hindi, mais 14 autres langues sont également considérées
comme langues nationales, et ona récemmentproposé d'y ajouter l'anglais.
Comme une grande partie de la population des divers Etats ignore l'hindi,
bien que ce soit la langue de l'Inde qui compte le plus grand nombre de
sujets parlants, il faut procéder par adaptation progressive. L'Official
Language Commission est notamment chargée d'étudier la question de la
diffusion de l'hindi et de déterminer à que'! rythme celle-ci doit se pour­
suivre, L'opinion qui prévaut dans l'Inde est qu'il ne faut pas aller trop
vite, ni recourir à la contrainte. Au Pakistan, l'ourdou constitue une langue
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15/ UNESCO, Rapport de la Mission aux PhÙippines, (1949), p. 20.
16/ Hernandez, José M., "What Should be the Language of Instruction?" dans

Philippine Educator, janvier 1953, p. 34.

commune parlée et comprise dans chaque province, mais le pendjabi est
parlé au Pendjab, le sindi au Sind, le pouchtou dans' la province frontière
du Nord-Ouest et le bengali au Bengale oriental. L'enseignement est dis­
pensé en ourdou dans les écoles, sauf au Bengale oriental et 'au Sind oü il
est donné en bengali et en sindi, respectivement. Au niveau univerSitaire,
l'enseignement se fait encore en anglais, mais dans un certain nombre de
cas, l'emploi de l'ourdou a été rendu facultatif.

Un problème assez semblable existe dans d'autres rëgtons de l'Asie.
Aux Philippines, par exemple, on parle au moins huit langues et jusqu'à
80 dialectes düféreuts dans les diverses parties du pays. L'anglais demeure
le principal véhicule de l'instruction, mais en vertu de la Constitution, la
langue nationale, .qui a pour base le tagalog, est désormais matière obliga­
toire dans les écoles. Les écoles secondaires sont également tenues, depuis
peu, d'enseigner l'espagnol. Un auteur a noté à ce propos15/:

"Les düficultés résultant de l'usage de langues étrangères comme
principal instrument d'enseignement dans les écoles et de l'introduction
d'une langue nationale qui n'est familière qu'aux enfants du groupe lin­
guistique du tagalog ont posé aux éducateurs un problème extrêmement
ardu."

Un autre auteur écrit!§!:

"Pour les non-Tagalogs, la langue nationale constitue une langue
étrangère au même tit:"'e que l'anglais et l'espagnol, et bien qu'on com­
mence seulement à en faire la langue commune du pays, elle soulève
déjà des protestations et même l'hostilité violente des llocanos, des
Pampangas, des Bisayans et des Moros."

L'emploi de dialectes locaux comme auxiliaires de l'instruction dans les
classes primaires est autorisé depuis 1939.

Au Japon, sil'enseignementn'estpasdispenséauxAihos dans leur propre
langue, le gouvernement protège cependant leurs traditions culturelles.

Un grand nombre de pays d'Amérique latine déploient un effort remar­
quable en vue de résoudre le problème de l'éducation des Indiens. Cette
question revêt un caractère de gravité étant donné le nombre élevé de ces
indigènes. La grande majorité d'entre eux vivent d'une agriculture primi­
tive. Ils parlent une grande variété de langues et dialectes, mais souvent
ne connaissent pas l'espagnol et n'ont pas en général de langue écrite.

En Bolivie, dès 1941, une loi rendait obligatoire l'instruction primaire
pour les enfants indiens dans leur propre Iangue, lorsqu'ils ne parlaient
pas l'espagnol et des manuels de lecture en quechua et en aymara ont ét~

préparés. Après 194.8, toutefois, il semble que le choix entre l'espagnol et
les langues indiennes comme 'véhicule de. l'enseignement. des indigènes
ait été laissé à la discrétion des professeurs. La préférence est donnée
aux langues indiennes dans les premières classes. Les expériences sem­
blent avoir démontré, en particulier, la nécessité de former un nombre
suffisant de maîtres capables d'enseigner dans les langues indigènes.
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La population quechua du pays est esttmëe à environ 1.400.000 personnes
et la population aymara â quelque 800.000 personnes. Vingt â 30 pour 100
des habitants du pays parlent le quechua, tandis que la majeure partie de
la population d'un grand nombre de provinces parlent :t,'ayzp.ara. Quatre­
vingt-sept mille aborigènes des forêts appartiennent â 15 familles lin­
guistiques distinctes et parlent une ';.'Uarantaine de dialectes différents.

Le 1er novembre 1945, les Ministres de l'éducation de la Bolivie et du
pérou ont signé un accord â Arequipa dans lequel ils déclaraient:

"Contrairement au principe adopté par la plupart des organismes qui
traitent de ce problème, il ne faut pas faire accëderI'Indien â la "vie
civilisée", mais plutôt introduire la civilisation occidentale dans la
structure sociale indienne, en respectant et en enrichissant la grande
valeur de ce groupe d'hommes qui a contribué de façon splendide â la
culture universelle. "

Le Ministre de l'éducation du Pérou, cosignataire de l'accord d'Arequipa,
a déclaré interpréter le texte précité comme consacrant!'introduction d'une
langue indigène en tant qu'instrument principal de l'enseignement de la
lecture et de l'écriture parmi les groupez indiens. Un décret du 25 avril
1946 a institué dans plusieurs régions du pays des "centres d'éducation
rurale" dans lesquels l'instruction est dispensée dans les langues indigènes.
Au Pérou, 34,99 pour 100 des habitants sont monolingues et parlent des
dialectes indiens, principalement la quechua et I'aymara,

Par la suite, la Bolivie et le Pérou ont entrepris de concert, dans la
région du lac Titicaca, un programme dont l'un des buts principaux était
de dispenser l'enseignement dans la langue maternelle des élèves. Des
manuels de lecture ont été rédigés en aymaraet en quechua. Cependant,
une mission commune de l'Organisation des Nations Unies et de certaines
institutions" spécialisées a constaté depuis, en visitant un certain nombre
d'écoles dans les régions de l'Antiplano, de Cochabamba et de Santa-Cruz,
que,dans la plupart de celles-ct, l'enseignement n'était toujours pas donné
dans la langue aborigène. L'enseignement se faisait en espagnol, alors que
les élèves ne parlaient que l'aymara ou le quechua. Les langues indiennes
servaient â enseigner l'espagnol, mais seulement sous la forme orale.
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De même, en Equateur, il y a environ 600.000 Indiens qui ne parlent que

l
des langues indigènes. L'enseignement dans les écoles rurales n'est pas

! encore donné dans les langues aborigènes, bien que le quechua soit très

.

·.·••i... répandu dans la région transandine. La principale düficulté est le manque
•• presque total de maîtres connatssant les langues indigènes, qui sont ex­
'trêmement variées. On s'efforce de remédier â cette situation dans plu­
k; sieurs écoles normales rurales d'instituteurs.

Au Guatemala, selon le recensement de 1940, plûs de 1.504.000 habitants
- soit environ 50 pour 100 de lapopulation totale - ont comme langue ma­

, ternelle une langue indigène. Environ 1 million d'Indiens appartenant â

: deux groupes linguistiques, Quiché-Cakchiquel et Mam, vivent sur le
plateau occidental. La partie nord de la région centrale du pays est habitée
par environ 300.000 Indiens appartenant au groupe linguistique connu sous
le nom de Pocomam (Kekchi et Pocomam). Le Gouvernement guatemaltèque
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,1

s'apprête â mettre en œuvre u programme â long terme qui prévoit
l'emploi des vernaculaires dans l'enseignement. L'Institut national des
questions indiennes a publié, le 25 octobre 1950, des aiphabets pour les
quatre principales langues indigènes (Quiché, Cakchiquel, Mam et Kekchi)
qui furent, par la suite, adoptés par le gouvernement. Au cours de la même
année, le gouvernement a procédé, dans les quatre principales régions
linguistiques, au recensement des instituteurs ruraux bilingues, en vue de
développer l'enseignement des langues indigènes. Au début de 1953, le
gouvernement a entrepris d'employer dans les écoles un abécédaire bilingue
kekchi-espagnol. Ce projet est le premier d'une série visant â apprendrs
aux indigènes â lire et â écrire. .

En Haïti, le véhicule officiel de l' rnseignement est le français bien que,
selon. certatnes études, un élève sur 100 seulement originaire des zones
rurales parle couramment cette langue. La majorité des Haïtiens parlent
le créole, qui dérive dufrançais mais présente des différences appréciables
par rapport â cette langue. On s'efforce actuellement de déterminer dans
quelle mesure et de quelle manière il convient de donner une place plus
importante au créole en vue d'ouvrir plus largement l'accès â l'enseigne­
ment. Il a été décidé que, dans les écoles rurales, le maître devrait utiliser
le créole comme langue d'enseignement pendant deux ou trois ans. Dans
le cadre de la campagne contre l'analphabétisme et pour l'éducation des
adultes, des cours sont donnés en créole, soit dans les centres publics
hail:iens, soit dans le centre ëtabü par l'UNESCO â Marbial.

Les Indiens du Mexique emploient plus de 50 langues. Certaines sont
parlées par un nombre relativement élevé de personnes, d'autres par de
petits vestiges d'anciens groupes linguistiques. Jusqu'en 1945, aucun.des
établissements, spéciaux créés pour les Indiens n'avait permis de dégager
une solution satisfaisante et permanente du problème linguistique. Ainsi,
malgré tous le.:: efforts du Gouvernement mexicain, l'analphabétisme de­
meurait très répandu parmi les Indiens.

Pour résoudre le problème, le gouvernement a entrepris, en vertu d'une
loi spéciale promulguée le 21 août 1944, une campagne nationale contre
l'analphabétisme. Cette loi impose â I'Etat l'obligation d'enseigner aux
Indiens â lire leur propre langue. L'article 14 de la loi est ainsi conçu:

"En raison de l'importance de chacun des groupes indiens qui habitent
le territoire du pays et de la prééminence des langues indigènes parmi
ces groupes, le Ministère de l'instruction publique - de concert avec le
Département des questions indiennes - procédera aux études nécessaires
et fera imprimer des "cartillas" bilingues, pourpermettre, comme com­
plément â la campagne nationale contre l'analphabétisme, de faire en­
seigner l'espagnol â ces group es par des équipes de maîtres spécialement
formés aux méthodes d'enseignement intensif."

Dans les efforts qu'il consacre â l'enseignement des Indiens, le Gouverne­
ment mexicain a pour objet principal de leur faire comprendre qu'ils
n'appartiennent pas seulementâ un groupe, mais aussi à une unité nationale
plus importante, et que les deux sont interdépendants. Cette politique est
iondée sur le principe que les cultures indigènes sont de précieux éléments
qui contribuent â l'éclat de la culture nationale. C'est pourquoi le gouverne­
ment s'est efforcé de préserver les 'langues par lesquelles s'expriment
ces cultures.

130

Si l'e

l
dans pr

'4 Indiens
ëcoles.

~ terdit,.,
espagno
les écol

';-,'
espagnol

De no
~ de l'em
\' Comme

très diff
toutes 1
celle des

~ tous. Bie
classes

~ de l'inst
),; l'arabe e

ment, a
ainsi que
vinees

i
~istiquet. ...

}; ni aucun
seigné da

>j d'ici â 19
1 de missi,

F,j mentionn
} trois pro

~! et Angol
:,1 d'outre-rn11
,1 est autori

J gaise, En
l est autor

-Jl portugais.'1
-j

Enfin, r
l'effort p
guistiques
étaient te

~
ont été éd
l'instructi

"il y a
',;:} ni alph
tl est tel

~
œuvres

-1 être tra:'!
'Î

Comme
1

il
important

1

171 Hans,



171 Hans, N., "Recent Trends in Soviet Eduoation", op. cit.
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Si l'espagnol est la langue officielle du Paraguay, le guarani est parlé
dans presque tout lepays, bien qu'il ne reste au Paraguay qu'environ 40.000
Indiens de race pure. Néanmoins, le guarani n'est pas enseigné dans les
écoles. A une certaine époque, l'enseignement du guarani était même in­
terdit, sauf lorsqu'il pouvait aider à. l'apprentissage du vocabulaire
espagnol. il n'en est plus ainsi maintenant, mais l'emploi du guarani dans
les écoles élémentaires dont les élèves ne sont pas de langue maternelle
espagnole ne se répand qu'assez lentement.

De nombreux pays et territoires africains connaissent ce même problème
de l'emploi de langues techniquement peu évoluées dans leurs écoles.
Comme dans d'autres parties du monde, les solutions adoptées ont été
très différentes selon les pays. Dans l'Union Sud-Africaine, d'une part,
toutes les écoles indigènes vont être réorganisées sur une base nouvelle,
celle des groupes linguistiques, en vertu de laloi sur l'éducation des Ban­
tous. Bien que l'anglais et l'afrikaans soient obligatoires dans les premières
classes de l'école primaire, la langue maternelle est désormais le véhicule
de l'instruction pour tous les élèves indigènes. Au.Soudan, d'autre part,
l'arabe est devenu la langue commune officielle etla langue de l'enseigne­
ment, au-delà du degré élémentaire, dans toutes les écoles publiques,
ainsi que dans les écoles privées et les écoles de missions. Dans les pro­
vinces méridionales, ce système a donné lieu .â certaines difficultés lin­
/fUistiques,.car les tribus du Sud n'ont ni langue commune, ni langue écrite,
ni aucune forme d'enseignement traditionnel. Depuis 1948, l'arabe est en­
seigné dans tout le Sud etle Mi~.J.istèrede l'éducation se propose d'en faire;
d'ici à 1964, le véhicule de l' iristruction dans toutes les écoles élémentaires
de missions qui existent actuellement dans les provinces du Sud. On a
mentionné ailleurs les écoles dites "rudimentaires" qui 'existent dans les
trois provinces d'outre-mer du Portugal: Mozambique, Guinée portugaise
et Angola. En vertu de la loi organique pour les provinces portugaises
d'outre-mer (loi No 2066 du 27 juin 1953), l'usage de la langue vernaculaire
est autorisé en tant que moyen d'enseigner aux aborigènes la langue portu­
gaise. En vertu de la même loi, l'usage d'une langue vernaculaire ou locale
est autorisé dans une école primaire en tant que moyen d'enseigner le
portugais.

Enfin, l'Union des Républiques socialistes soviétiques, dans le cadre de
l'effort poursuivi pour éduquer ses différents peuples et groupes lin­
guistiques, a fait revivre et a développé un certain nombre de langues qui
étaient techniquement peu évoluées en 1917. Des alphabets et des manuels
ont été édités dans ces langues et des martres formés à cette fin assurent
l'instruction de ces groupes co.nformément li leur propre culture.

"il y a 30 ans, un grand nombre de petits groupes et de tribus n'avaient
ni alphabet, ni littérature... Aujourd'hui, le développement de leur langue
est tel qu'une littérature originale commence à se faire jour et que les
œuvres des auteurs classiques de Russie et d'Europe occidentale ont pu
être traduites dans les 200 langues de l'URSS .. JJ/"

Comme il a été signalé, l'enseignement du russe constitue une matière
importante dans les programmes.
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C. - NOTE FINALE

L'exposé qui précède permet de dégager les deux conclusions principales •
suivantes:

~) Dans les pays oü plusieurs langues so~t traditionnellement parlées et ;f,i
écrites par les habitants, il est possible d'intégrer les groupes distincts a-
la communauté nationale tout en sauvegardant leur héritage culturel. Les
méthodes employées â cet effet sont diverses (caractère officiel de deux >
ou plusieurs langues, autonomie linguistique et culturelle de certaines
régions, ëcoles séparées pour les groupes distincts, place donnée â la ~,;
langue maternelle des élèves dans certaines écoles ou certaines classes),
mais elles ont conduit â des résultats également satisfaisants dans l'en.
semble.

!V En règle généralè, ilconvientde s'efiorcerd'encourager le développe.
ment des cultures et des langues indigènes, quelque soit leur degré d'évo. t
lution. En ce qui concerne les langues indigènes, les renseignements dont )t

on dispose font ressortir qu'il est possible, â la rigueur, de faire revivre
ces langues. n parait douteux, cependant, sauf exception, qu'elles puissent x :
servir â enseigner avec fruit, au niveau secondaire et supérieur, I'en­
semble des connaissances techniques, sc;ientüiques et littéraires nëces­
saires â l'homme moderne. Si la langue indigène est la seule qui soit
comprise dans un groupe, elle risque de maintenir ce groupe dans I'Igno­
rance et l'isolement. En revanche, l'emploi des langues indigènes dans )
l'enseignement élémentaire doit être encouragé, surtout lorsqu'il permet
â l'élève d'accéder â la connaissance d'une languè qui lui permettra >
d'acquérir les disciplines de l'enseignement moderne. Chaque groupe lin­
guistique doit pouvoir décider, sans intervention extérieure, de l'importance
qu'il entend attribuer â sa langue maternelle dans le système de l'enseigne­
ment, car toute décision ,PI"Ïse .''.1' d'autres dans une matière aussi im­
portante pourrait traduire des intentions de discrimination. Des considéra­
tions analogues valent pour l'emploi des dialectes dans l'enseignement.
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DEUXIEME PARTIE

ACTION VISANT A COMBATTRE LES MESURES DISCRIMINATOIRES
DANS LE DOMAINE DE L'ENSEIGNEMENT

Chapitre IX

Action interhationaie pour combattre la discrimination
dans le domaine de l'enseignement

Parmi les nombreuses activités ayant pour objet, sur le plan international,
de prévenir ou de combattre là discrimination dans le domaine de l'ensei­
gnement, il faut signaler particulièrement les activités de divers organes
des Nations Unies et des institutions spécialisées, notamment de l'UNESCO.

A. - ACTIVITE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

La Sous-Commfsaîon de la lutte contre les mesures discriminatoires et
de la protection des minorités n'est pas le seul organe des Nations Unies â

s'intéresser â la question de la lutte contre les mesures discriminatoires
dans le domaine de l'enseignement. Le Conseil de tutelle, le Comité des
renseignements relatifs aux territoires non autonomes, la Commission de
la condition de lafemme, laCommissionpourl'étude de la situation raciale
dans l'Union Sud-Africaine et le Comité du Sud-Ouest Africain se sont
occupés des divers aspects de la question relevant de leur mandat et leurs
recommandations ont été suivies de décisions prises soit par l'Assemblée
générale, soit par le Conseil économique et social. Voici un aperçu de leur
action.

1
)
t['.'
i, '

~. ;

1. - Activités du Conseil de tutelle et de l'Assemblée générale concernant
les mesures discriminatoires dans i'enseignementdans les territoires
sous tutelle

L'Article 76 de la Charte contient les dispositions suivantes:

"... les fins essentielles du régime de tutelle sont les suivantes:

" ••• Q) Favoriser le progrès politique, économique et social des popu­
lations des Territoires sous tutelle amst que le développement de leur
instruction; '"

"ç) Encourager le respect des droits de l'homme et des libertés fonda­
mentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de
religion, ... "

Le Questionnaire du Conseil de tutelle, adopté par le Conseil â sa onzième
session, conformément â l'Article 88 de la Charte, contient une question
(No 154) ainsi conçue:. .

"Indiquer s'il existe dans le territoire des écoles 011 est appliqué le
principe de la ségrégation d'après la race, la couleur ou la religion. Dans
l'affirmative, établir une distinction entre:
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"~) Les écoles entretenues aux frais du public;

"Q) Les autres écoles. _

"Indiquer s'il y a des exceptions au droit des enfants de toute race
couleur ou religion de fréquenter n'Importe quelle école publique, écol~
de mission ou autre école privée; dans l'affirmative, énumérer ces excap,
ttons,"

Le Questionnaire contient une autre question (No 157) dont le troisième
alinéa est conçu comme suit:

"Indiquer si les lois ou les coutumeslocales imposent certaines restnc,
tïons à l'instruction des filles et méntionner les différenc'es qui existent
entre l'enseigne...nent'donné aux filles et celui qui est donné aux garçons,"

Sur la base du Questionnaire, chaque autorité cliargée de l'administration
prépare des rapports annuels aur l'administration de chaque territoire sous
tutelle; ces rappor rs annuels sont la principale source de renseignements
en ce qui concerne l'existence éventuelle de mesures discriminatoires dans
le domaine de l'enseignement. Le Conseil de tutelle examine ces renseigne.
ments, ainsi qu'une étude sur les progrès de l'enseignement dans le tern­
toire sous tutelle, faite par 'l'UNESCO d'après les rapports annuels de
l'autorité administrante.
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11Documents officiels de l'Assemblée générale, troisième sessiof!,Supplément
No 4.
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Une autre source de renseignements cor..cernant l'existence possible de

tel!9s mesures sont les rappozts que les missions de visite des Nations ~j
Unies soumettent a. l'Assemblée générale et, sous son autorité, au Conseil >,]
de tutelle (Article 87, ~, de la Charte). 11<~~.':;,:,l

Une troisième source de renseignements est constituée par les pétitions ,
que l'Assemblée générale et, sous son autorttë, le Conseil de tutelle peuvent ~
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A la suite de l'examen des rapports annuels de chaque autorité chargée ~
de l'administration, des rapports annuels des missions de visite et des Ifl
pétitions, le Conseilde tutelle etl'Assemblée générale ont adopté un certain l;.j
nombre de résolutions contenant des recommandations relatives aux me- e

sures discriminatoires dans le domaine de l'enseignement dans tel ou tel
territoire sous tutelle.

Le Conseil de tutelle et l'Assemblée générale, dans l'exercice de leurs
activités, ont également adopté un certain nombre de résolutions de caraco
tëre général relatives aux mesures discriminatoires dans le domaine de
l'enseignement dans les territoires sous tutelle et qui sont énumérées cl­
dessous.

4
Dans sa résolution 225 (ID) du 18 novembre 1948, qu'elle a adoptée aprës j

examen du rapport du Conseil de tutelle~ l'Assemblée générale a estimé: ~~
"que le but de la Charte qui consiste à favoriser l'évolution des popu­

lations de ces Territoires vers la capacité à s'administrer elles-mêmes
exige l'introduction d'un régime d'enseignement universel, sans exception
ni discrimination".
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Le Conseil de tutelle, après avoir examiné cette résolution, a adopté la
résolution 83 (IV) du 9 février 1949 par laquelle il a invité les autorttés
chargées de l'administration à intensifier leur action en faveur de la diffu­
sion de l'enseignement et manifesté son Inquiétude à l'égard des mesures
discriminatoires en suggérant aux autorités chargées de l'administration,

"en vue d'obtenir cette diffusion de l'enseignement surune base dëmo­
cratique, [de décréter] la gratuité de l'enseignement primaire et l'accès
au degré supérieur sans considération de ressources ... [et] d'améliorer
les conditions de fonctionnement des ëtabltssements destinés à la prépara­
tion des professeurs indigènes, et de les augmenter",

A sa quatrième session, l'Assemblée générale s'est de nouveau occupée
de la question et, dans E" résolution 324 (IV) du 15 novembre 1949, elle a
notamment décidé:

" ... 6. De déclarer formellement que toute discrimination fondée sur
des considérations raciales, entre les divers groupes de population des
territoires sous tutelle en ce qui concerne les moyens d'Instruction dont
ils disposent, est incompatible avsc les principes de la Charte, les
accords de tutelle et laDëclaratton universelle des droits de l'homme ... "
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A la même session, l'Assemblée générale a adopté la résolution 323 (IV)
par laquelle elle a notamment décidé: .

" ... 4. De recommander I'abohtlon des lois et pratiques de caractère
discriminatoire contraires aux principes de la Charte et aux accords de
tutelle dans tous les territoires sous tutelle oü subsistent ces lois et
pratiques;

"5. De recommander au Conseil de tutelle d'examiner tous statuts, lois
et ordonnances en vigueur dans les territoires sous tutelle, ainsi 'que
l'application qui en est faite, et de présenter aux autorités administrantes
intéressées des recommandations formelles aux fins d'abolition de toutes
les dispositions et pratiques de caractère discriminatoire."

Aprës avoir examiné ces résolutions de l'Assemblée générale, le Conseil
de tutelle a adopté, le 28 mars 1950, la résolution 127 (VI) dans laquelle il

ft ... prie instamment toutes les autorités chargées de l'administration
de territotres sous tutelle de prendre les mesures nécessaires, en ce qui
concerne les paragraphes 4 et 5.de la résolution '!23 (IV), pour garanti!'
qu'il n'y ait aucune loi ou pratique contraire aux principes de la Charte
et aux accords de tutelle dans aucun des territoires sous tutelle et .:~­

mande aux autorités chargées de l'administration qui peuvent être inté­
ressées de faire figurer dans leurs prochains rapports annuels tOUE: les
renseignements nécessaires pour permettre au Conseil de formuler à ce
sujet toutes recommandations concrètes qu'Il pourrait estimer néces­
saires pour donner suite à la recommandation dè l'Assemblée générale. ft

Ces résolutions de l'Assemblée générale et du Conseil de tutelle ont été
portées à l'attention de toutes les autorttës administrantes qui ont été
invitées "à prendre toute mesure qu'elles pourront estimer nécessaire pour
donner effet à ces textes" .
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2. - Activités du Comité des renseignements et,de l'Assemblée générale
concernant les mesures discriminatoires dans l'enseignement dans
les territoires non autonomes

Aux termes de l'Article 73 de la Charte, les Etats Memb:r~s de l'Organi~

sation des Nations Unies qui ont ou qui assument la rel:Jponsabilité d'ad.
ministrer des territoires dont les populations ne s'administrentpas e!'l:ore
complètement elles-mêmes, acceptent notamment:

"a. D'assurer, en respectant la culture des populations en question ...
le développement de leur instruction ,...

ne. D~ communiquer régulièrement au Secrétaire général, à. titre d'in.
formation ••. des renseignements statistiques et autres de nature technique
relatifs aux conditions ... de l'instruction dans les territoires dont ils sont
respectivement responsables ..."

L'Assemblée générale a établi et ultérieurement revisé un Schéma!!
destiné à servir de guide aux Etats Membres pour la préparation des ren­
seignements à transmettre en vertu de l'Article 73,~. Le Schéma demande
notamment une

"1. ... à pren
traiter sur un pi
territoires non
autochtones ou n

"2.... lorsque,
établissements s
nautës, à compr
vertu de l'Artic
sur le coût êtles
ments scolaires.

A la même sess
(IV), un Comité s
en vertu de l'Arti
(IV), le Comité spë

"... à s'intéres
les territoires
formation profes

"Description des établissements d'enseignement énumérés ci-après, ;..
avec indication sur ... les progra; '.mes d'études ... , les langues d'ensei- l
gnement, ... les droits de scolarité, le régime des bourses d'études et t
enfin sur l'égalité des possibilités d'accès offertes aux diffé~entes com- "j

munautës (ethniques, urbaines ou rurales): lil
n~) Etablissements d'enseignement ëlëmentatre; '\,\

"l!) Etablissements d'enseignement primaire;
~

"~) Etablissements d'enseignement secondaire;

n~) Ecoles techniques et professionnelles; 1
"~) Universités et autres établissements d'enseignement supérieur;'j

"!: )'Etablissements de formation du personnel enseignant;

"~) Etablissements spécialisés."

Le Schéma demande également des

"Données statistiques sur les établissements énumérés ci-dessus, leurs
effectifs scolaires et leur personnel enseignant".

Des résolutions concernant la discrimination dans I'enseignement dans
les territoires non. autonomes. ont été adoptées par l'Asséînblée générale
au cours de diverses sessions.

Le 2 décembre 1949, l'Assemblée générale a adopté la résolution 328 (IV)
sur l'égalité de traitement en mattëre d'enseignement dans les territoires
non autonomes, aux termes de laquelle elle invitait les Etats Membres
administrants:

Depuis 1950, le C
l'un des trois do
questions ëconomt
tout particulièreme

A sa session de
sur l'enseignement
de six Etats Mem
le Comité spéciàl a

"!!) Dans le do
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doit être à laeondi
souffrir et que la
qu'il soit, n'entr
ou un autre;

"ç) Les progra
peuvent être étab
groupes d'élèves
devrait refuser l'
gion ou de situati

"g) Le système
laires et de progr
des sentiments de
les habitants d'un

y Documents offici
No 17, 2ème partie, p

.:AI Le Schéma actuellement en application figure en annexe à la résulution 551
(VI) de l'Assemblée générale en date du 7 décembre 1951.
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"1. .•. a. prendre la. oü cela s'avère nécessaire, des mesures pour
traiter sur un pied d'égalité en matière d'enseignementles ha.bitants des
territoires non autonomes placés sous leur administration, qu'ils soient
autochtones ou non;

"2.... lorsque, pour des raisons exceptionnelles, ils instituent des
établissements scolaires de caractère distinct pour les diversas commu­
nautés, a. comprendre dans les renseignements qu'Ils transmettent en
vertu de l'Article 73 de la Charte des indications précises et détaillées
sur lecoûtêtlesméthodesdefinancementdes divers groupes d'établisse­
ments scolaires."

A la même session, "l'Assemblée générale a créé, par la résolution.332
(IV), un Comité spécial chargé de l'examen des renseignements transmts
en vertu de l'Article 73,~, de la Charte et a invité, par la résolution 333
(IV), le Comité spécial lors de sa session de 1950,

ft ••• a. s'intéresser spécialement ... aux problèmes de l'instruction dans
les territoires non autonomes et en particulier à l'organisation de la
formation professionnelle dans les domaines économique et social •.. "

Depuis 1950, le Comité L chaque année accordé une attention spéciale a.
l'un des trois domaines techniques - enseignement; questions sociales et
questions économiques - et c'est ainsi qu'ei11950 et 1953 il s'est attaché
tout particulièrement a. l'enseignement.

A sa session de 1950, le Comité spécial a examiné et adopté un rapport
sur l'enseignement, rédigé par un sous-comité composé de représentants
de six Etats Membres. Dans un chapitre intitulé "Egalité de traitement",
le Comité spëclal a résumé ses vues dans les termes sutvantsê/i

"~) Dans le domaine de l'enseignement, aucun principe ne dépasse en
importance celui de l'égalité des possibilités pour tous les groupes ra­
ciaux, religieux et culturels de la population;

"!!) Il convient de respecter les vœux de tout groupe qui désire instituer
pour ses membres des services d'enseignement particuliers, mais ce
doitêtre a. laconditionformelle que le bien-être général ne risque pas d'en
souffrir et que la mise en pratique d'un système de différenciation, quel
qu'il soit, n'entraîne pas de mesures dfscrtmtnatotras contre un groupe
ou un autre;

"g) Les programmes et l'organisation de différents types d'écoles
peuvent être établis de manière a. satisfaire les besoins des différents
groupes d'élèves, mais on doit poser le principe qu'aucune école ne
devrait refuser l'admission d'un élève pour des motifs de race, de reli­
gion ou de situation sociale;

"g) Le système de dilférenciation, en matière d'établissements sco­
laires et de programmes, ne devrait pas faire obstacle au développement
des sentiments de mutuelle Sympathie et de commune citoyenneté parmi
les habitants d'un même territoire;

WDocuments officiels de l'Assemblée générale, cinq.'lième session. Supplément
No 17, 2ème partie, par. 50.
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"!v Dans les pays 0\'1 existent des systèmes distincts, chaque groupe
devra obtenir une part équitable dans la répartition des fonds publics
destinés à l'enseignement."

Le 12 décembre 1950, l'Assemblée gënërale, par sa résolution 445 (V), a
approuvé le rapport spécial sur l'enseignement du Comité spécial "comme
constituant un exposé succinct, mais mûrement réfléchi, de l'importance
des améliorations dans le domaine de l'enseignement etdes problèmes qui
restent à résoudre dans les territoires non autonomes" •Sur la demande de
l'Assemblée, le Secrétaire général a communiqué pour examen le rapport
en question aux Etats Membles de l'Organisation des Nations Unies qui
administrent des territoires non autonomes ainsi qu'à l'Organisation des
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture.

Sur l'initiative du Comité des renseignements, l'Assemblée générale a
adopté, le 10 décembre 1952, la résolution 644 (VII) sur la discrimination
raciale dans les territoires non autonomes, qui vise notamment la discri­
mination dans le domaine de l'enseignement. Par cette résolution, l'Assem­
blée générale recommande aux Etats Membres administrant des territoires
non autonomes d'abolir dans ces territoires les lois et pratiques discrimi­
natoires contraires aux principes de la Charte et de la Déclaration univer­
selle des droits de l'homme; d'examiner toutes les lois, tous les règlements
et toutes les ordonnances en vigueur dans les territoires non autonomes
qu'ils administrent, ainsi que leur application dans ces territoires, en vue
d'abolir toutes dispositions ou pratiques discriminatoires de cet ordre qui
pourraient exister; d'examiner les lois qui établissent entre citoyens et
non-citoyens une distinction fondée essentiellement sur des considérations
de race ou de religion; de donner à tous les habitants des territoires non
autonomes, sans distinction de race, accès à toutes les facilités publiques;
d'examiner fréquemment les lois qui prévoient des mesures de protection
spéciale en faveur de certains groupes de la population, en vue de déter­
miner si leur objet principal reste d'assurer une protection et s'il y a lieu
de prévoir des dérogations dans des circonstances particulières. Par la
même résolution, l'Assemblée générale a reconnu:

"~) Qu'il existe une différence fondamentale entre les lois et les
pratiques discriminatoires, d'une part, et les mesures de protection
destinées à garantir les droits des autochtones, d'autre part,

"!!> Que l'amélioration des relations raciales dépend, dans une large
mesure, des progrès de la politique suivie en matière d'enseignement ...ft

L'Assemblée générale a attiré sur cette résolution l'attention de la
Commission des droits de l'homme. A sa' onzième session (1955), la
Commission a décidé de la transmettre à la Sous-Commission et de re-
commander à celle-ci.1!; .

"~De tenir compte, dans son travail' pratique, de la résolution 644
(VII) de l'Assemblée générale et de la résolution 502 BI (XVI) du Conseil
économique et social; "y

y E/2731, par. 78.
~ Par la résolution 502 B 1 (XVI) le Conseil économique et social a recommandé

à tous les Etats de fai.re tous les efforts possibles afin d'éliminer toutes disposi­
tions légales et toutes pratiques administratives ou privées ayant un caractère
dlscrtmtnatotre à l'encontre de certaines parties de la population.
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1

"!;V De présenter à la Commission des droits de I'homme des recom­
mandations sur les mesures à prendre, conformément à son programme
de travail, pour mettre en œuvre la résolution 644 (VII) de l'Assemblée
générale et la résolution 502 B 1 (XVI) du Conseil économique et social."

En 1953, le Comité des renseignements ade nouveau accordé une attention
particulière au problème de l'enseignement§!. Dans son rapport à l'Assem­
blée générale, le Comité a souligné ce qui suit1l:

"... l'amélioration des relations entre les hommes dans les territoires
non autonomes et l'égalité des possibilités pour tous les enfants dans le
domaine de l'instruction sont d'une telle importance qu'il a le devoir de
continuer à attirer l'attention sur ces questions •.. , malgré le peu de
temps qui s'est écoulé depuis 1950, on a pu constater pendant cette
période, dans quelques territoires où habitent des collectivités diffé­
rentes, une tendance à Instttuer un système scolaire national.... les
institutions d'enseignement supérieur tendent à admettre des élèves
venus de tous les groupes de la collectivité, même dans les régions oü
les écoles sont différenciées aux premiers degrés de l'instruction. C'est
là. une double évolution dont il faut se féliciter, si les besoins culturels
des divers groupes sont respectés. Il subsiste malgré tout, dans certains
des territpires étudiés, des différences très 'sensibles dans les possi­
bilités d'instruction offertes aux groupes; l'enseignement obligatoire dans
certains territoires d'Afrique. est appliqué à tous, à l'exception des en­
fants africains. Les sommes dëpensëes pour l'instruction de chaque enfant
varient considérablement selon la catégorie dans laquelle la loi le classe,
et il existe encore des systèmes oü la forme de la culture donnée à une
catégorie particulière d'enfants est telle qu'il est difficile d'allier l'ins­
truction moderne avec les valeurs traditionnelles.

"Ce sont là des situations que l'Organisation des Nations Unies doit
suivre, de près, en vertu de ses propres principes et en fonction de
l'évolution qui marque, dans le monde d'aujourd'hui, les rapports entre
les races et qui affecte d'une façon vita le un grand nombre de territoires
non autonomes. Par le moyen de l'instruction universelle, il faut mettre
en valeur la dignité humaine et aider les cultures qui sont entrées assez
récemment en contact à se comprendre mutuellement. Trop souvent la
civilisation occidentale s'est accompagnée d'une espèce de méconnais­
sance des traditions des autochtones, et trop souvent les autochtones ont
essayé d'exprimer à la mode occidentale leurs aspirations propres. Il
peut résulter de cet état de .choses que l'amalgame de cultures qui en
résulte, si riche de promesses qu'Ilputsse être, s'acquière aux dépens de
la confiance en soi et de la tolérance, qui sont toutes deux indispensables
à. l'exercice d'un gouvernement autochtone capable d'apporter sa contri­
bution à la paix mondiale."

y Etudes spéciales sur la situation de l'enseignement dans les territoires non
autonomes, publication des Nations Unies, No de vente: 1954.VI.B.l. Cette publica­
tion contient un résumé du rapport du Comité' ainsi que des résumés et analyses
des renseignements transmis au Secrétaire général au cours de l'année 1953.
V Documents officiels de l'Assemblée générale, huitième session, Supplément

No 15, 2ème partie, par. 14 et 15.
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En ce qui concerne l'instruction des femmes, le Comité a présenté les
observations ct-aprësâ/;

"Dans la plupart des territoires non autonomes, l'éducation des filles ~\"J:'.'~""
est en retard par rapport à celle des garçons. C'est le cas notamment •
dans un grand nombre de territoires africains. Dans les territoires situés
au sud du Sahara, le nombre de filles représente approximativement 24
pour 100 de la totalité de la fréquentation scolaire africaine dans les
écoles primaires. La situation est encore plus grave dans l'enseignement r
postprimaire. Le nombre de fillss représente environ 13 pour 100 de la J",
totalité de la fréquentation scolaire dans les écoles secondaires afri- "
cames; un grand nombre d'écoles secondaires de filles, là oü elles t:
eXismaltent, n' onftf pas toutes llesfclasses sedcondaires, et la plupart des écoles ~"~i.'.:",
nor es n' 0 rent, pour a ormation es instituteurs primaires, que des .
cours dépassant à peine le niveau postprimaire. Lorsqu'ily a des écoles
mixtes, il y vient moins de filles que de garçons dans les premières
classes et le déchet scolaire est souvent plus élevé chez les filles que
chez les garçons. L'enseignement professionneldes filles est très limité;
en bref, les possibilités d'enseignement des filles sontloin d'être égales
en quantité et en qualité à celles des garçons."

Le Comité a enregistré comme un signe encourageantW:
" ..• le fait que ne persiste plus la croyance qu'entretenait souvent la

ipopulation autochtone selon laquelle la situation inférieure del'enseigne- ~,

ment féminin était inévitable. Les autorités pédagogiques se sont montrées
inquiètes du retard de l'enseignement féminin en général. Elles ont
reconnu le fait que l'ensemble du progrès national se trouverait retardé
si l'on ne redoublait d'efforts pour instruire les femmes et les jeunes
filles. La tendance à faire preuve d'une prudence exagérée dans .l'ensei­
gnement des fillss est sur son déclin. De plus en plus, la population
elle-même comprend les avantages de l'éducation des filles et réclame
dès écoles; souvent, les femmes s'intéressent activement à toutes les
formes d'éducation et l'on a moins tendance, en général, à négliger
l'aspiration des femmes à profiter des bienfaits de l'éducation."

Le 27 novembre 1953, par sa résolution 743 (VIII), l'Assemblée générale
a approuvé le rapport du Comité. L'Assemblée a souligné que dans les
territoires non autonomes l'enseignement doit avoir, notamment, pour
objectif

"g) D'assurer l'extension du développement Inteüectuel despopulattons
de manière à leur donner accès à tous les niveaux culturels."

Sur la demande de l'Assemblée, le Secrétaire général a transmis le rapport
pour examen aux .Etats Membres de l'Organisation dés Nations Unies
administrant des territoires non autonomes, au Conseil économique et
social, au Conseil de tutelle et aux institutions spécialisées intéressées.

A la sixième session (1955), le Comité des renseignements était .saisi
d'un rapport rédigé par le SeCrétariat et intitulé "Relations raciales dans
les territoires non autonomes"l!!!. D'après ce rapport, établi a. l'aide de



Da.'.iI" li!Mfl*,)j-'.~,..e&iî'iiî".f '~~.-.;;.

"12.••• Le Comité a pour tâche de chercher à contribuer au développe­
ment de l'enseignement àu sens le plus large de ce terme; son action doit
tendre vers les objectifs définis pal' l'Assemblée générale et viser à
encourager autant que possible l'adoption de mesures qui permettront à
tous les habitants des territoires non autonomes, quels que soient leur
âge, leurs capacités et leurs aptitudes, d'accéder àl'enseignement, saris
en être empêchés pour aucune raison telle que des raisons de race, de
croyance', de sexe, de langue, de couleur, d'impécuniosité ou de situation
sociale."

"... Certains membres pensent que des difficultés d'ordre pratique, en
particulier des difficultés d'ordre linguistique, peuvent justifier l'exis­
tence de systèmes scolaires adaptés aux besoins des groupes de la
population. Mais le Comité maintient que, au niveau des études secon­
daires, cette justification ne peut être acceptée que dans des circonstances
très exceptionnelles et comme un expédient temporaire et qu'à aucun
niveau la différence ne devrait être établie sur une base raciale."

Dans son rapport à la dixième session (1955) de I'Assemblée génërale,
le Comité a noté les progrès réalisés et a ajouté ce qui suitllf:

Dans son rapport à la onzième session (1956) de l'Assemblée générale,
le Comité a inclus les observations suivantes~
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elles 1 également qu'en ce qui ?oncerne l'enseignement supérieur le principe de
celes l'enseignement interracial s'affirmait de plus en plus. Des exemples
ecodleesS l',',. empruntés à l'Est-Africain, à la Fédération de la Rhodésie et du Nyassa-

land, au Congo belge, à la Tunisie, aux nes Fidji, au Bornéo septentrional,
ières a. Sarawak, à l'ne de Guam, à la Malaisie, à Hong-Kong et aux nes Hawaii
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En ce qui concerne la question des relations interraciales dans l'ensei­
gnement, le Comité a dit ce qui suitW:

"En 1956, lorsqu'il a examiné les renseignements transmis, le Comité
a noté que, dans les territoires non autonomes, il- était admis en principe

III Documents officiels de l'Assemblée générale. dixième session, Supplément
No 16, par. 92.

W !bd., onzième session, Supplément No 15, 2ème partie: Rapport sur l'en­
seignement dans les territoires non autonomes, par. 12.

W Ibid., onzième session, Supplément No 15, 2ème partie, par. 76 à 81.
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et dans la pratique que les universités 'et collèges d'enseignement supé.
rieur, général ou technique, devalentêtre interraciaux et accessibles a.
tous les étudiants sans distinction. Lorsque la coutume ou les croyances
rendent nécessaire des différences de régime alimentaire, les disposi.
tions prises en conséquence doivent être égales et communes et n'entraï,
ner aucune différence de niveau de vie.

"A l'autre bout de l'échelle de l'enseignement, l'existence d'écoles
spéciales répondant aux besoins particuliers (spécialement linguistiques)
de jeunes enfants peut être justifiée, à condition que le système établi vise
à satisfaire ces besoins et non à dresser des barrières raciales.. ,

"Pour l'enseignement secondaire, dans les quelques cas oü il se donne
dans des systèmes scolaires différents, ilfaut s'efforcer au maximum de
constituer un système scolaire unifié, ouvert aux enfants de toutes les
races. Certains membres du Comité ont émis l'avis que l'on pourrait
fixer des délais da. lesquels devraient être atteints les objectifs de
l'égalité d'accès aux écoles, là oü ils n'ont pas encore été atteints.

"Ainsi, il subsisterait encore quelques écoles spéciales réservées aux
jeunes enfants ... T.e Comité estime qu'en aucun cas un enfant ne devrait
être empêché, pour des raisons de race ou de couleur, de fréquenter une
école oü, eu égard à son niveau d'instruction, il devrait normalement
être admis.

"A propos de son examen de la question des relations raciales dans le
domaine de l'enseignement, le Comité a effleuré d'autres questions. On
a dit qu'il était souhaitable d'instituer des échanges de maîtres et d'ëtu­
dlants entre les territoires non autonomes et d'autres pays. En outre, on
a f'lit remarquer l'avantage que l'on obtient par des jeux et sports orga­
nisés oü les meilleurs athlètes d'un territoire participent dans des
équipes représentant le territoire et ses collectivités, sans distinction
de race.

"Le principe de la non-discrimination est un élément essentiel et
indispensable de l'enseignement. Son application doit être encouragée
par tous les moyens et il faut s'efforcer de surmonter les difficultés
techniques, d'ordre linguistique et financier, qui peuvent restreindre
l'égalité des possibilités." .

3. - Activités du Comité du Sud-OuestAfricain et de l'Assemblée générale
concernant les mesures discriminatoires dans le domaine de l'ensei­
gnement dans le Sud- Ouest Africain

PlU' sa résolution.749 (VIII> du 28 novembre 1953, l'Assémblée générale
a institué un Comité du Sud-OuestAfricain composé de sept membres. Elle
a chargé le Comité de 'lui communiquer un rapport sur la situation du
Territoire en tenant compte dans toute la mesure du possible des rapports
de la Commission permanente des mandats de la Société des Nations.

Les rapports que le Comité a présentés aux neuvième, dixième et on­
zième sessions de l'Assemblée générale comprennent chacun un chapitre
sur l'enseignement qui traite de la question de la discrimination dans le
domaine de l'enseignement. Ces renseignements ont été utilisés ailleurs
dans la prënente étude.
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4. - A,ctivités de la Commission des Nations Unies pour l'étude de la
situation raciale dans l'Union Sud-Africaine concernant les mesures
discriminatoires dans l'enseignement

La Commission des Nations Unies pour l'étude de la situation raciale dans
l'Union Sud-Africaine~ créée par la résolution 616 A (VU) de l'Assemblée
générale, a présenté trois rapports, respectivement a. la huitième, a. la
neuvième et a. la dixième sessions de l'Assemblée~ Dans ces rapports la
Commission a étudié d'une façon approfondie divers problèmes concernant
l'enseignement dans l'Union Sud-Africaine.

Le deuxième rapport (1954) de la Commission, dans sa deuxième partie,
intitulée "Essai' sur les.posstbtlftës d'un règlement pacifique", contient un
certain nombre de suggestions, dont la suggestion 2 est rédigée, en partie,
comme suit:

"376. b) Entreprise d'un effort permanent d'éducation de base pour
adultes, avec l'aide éventuelle de l'Organisation des Nations Unies et de
l'UNESCO, pour créer dans les réserves des communautés agricoles
recevant, autant et aussi rapidement que les possibilités le permettent,
les données pratiques, l'information et l'équipement techniques pour assu­
rer la conservation d'abord, le développement ensuite, des ressources
connues, et la recherche et la découverte des ressources inconnues ou
possibles lie ces réserves.

"377. c) Mise en place d'un plan a.Iongueéchéance (mais a. aussi courte
échéance que possible) en vue de la "scolarisation" ou tout au moins du
développement accéléré, aussi rapide que possible, d'un enseignement
universel dans les milieux non européens, en vue de donner a. tous les
enfants le maximum de possibilités de développement de leurs aptitudes
et des services qu'ils sont susceptibles de rendre â. la communauté; en
vue aussi d'entraîner et de qualifier, pour un véritable plein emploi, les
non-Européens dans l'économie du pays. Pour ce plan de longue haleine,
la Commission pense que l'Union Sud-Africaine devrait pouvoir compter
sur l'appui moral - et matériel - de toutes les Nations Unies et de leurs
mécanismes d'assistance technique et financiè-re.

"379. e) ... réorganisation de l'apprentissage" voie normale qui conduit
le travailleur vers des emplois spécialisés et mieux rétribués, afin que
tous les' enfants qui possèdent les aptitudes nécessaires puissent en
bénéficier." .

5. - Activités de la Commission de la condition de la femme et du Conseil
économique et social concernant les mesures discriminatoires dans
l'enseignement fondées sur le sexe 1

Généralités

La Commission de la condition de la femme prépare des rapports et
adresse au Conseil économique' et social des recommandations tendant a.
promouvoir l'égalité des droits entre les hommes et les femmes et a. éli-

MI Ibid., huitième session, Supplément No 16; ibid., neuvième session, Supplé­
ment No 16; illli!., dixième session, Supplément No 14.
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miner les mesures discriminatoires fondées sur le sexe notamment dans
le domaine de l'éducation. -

Pendant les 10 dernières années, la Commission a examiné un certain
nombre de rapports sur l'accès des femmès ft. l'éducation et elle a adopté
des recommandations examinées ensuite par l~ C.ons~il écononiique et
social. La -Commisston s'est préoccupée non seulement de l'éducation en
général, mais aussi de la formation technique et professionnelle des
femmes. L'UNESCO et l'OIT ont collaboré avec la Comm.tssion dans cette
tâche.

Les premiers rapports sur l'accès de la femme ft. l'éducatien (E/CN.6/27
et E/CN.6/78), que la -Commission a examinés ft. ses sessions de 1948et
1949, ont été établis principalement d'après les renseignements recueillis
auprès des gouvernements en réponse a. un questionnaire détaillé sûr la
condition juridique et le traitement de la femme. Dans ces rapports, on
prenait note du fait que si lafemme n'avait pas accès ft. l'éducation ou si le
nombre des étudiantes était relativement peu élevé, cela s'expliquait par
les coutumes en vigueur ou par le manque de fonds et de moyens plus que
par une législation discriminatoire.

La Commission a donc décidé que l'étude de la situation juridique devrait
être complétée par une enquête sur la situation de fait de la femme dans
le domaine de l'éducation. Le Secrétaire général a été invité ft. collaborer
avec '('-UNESCO dans la préparation d'une étude sur l'existence et les
causes des mesures discriminatoires.

Les études préparées par l'UNESC01fu'pour les quatre sessions suivantes
de la Commission (1950-1953) comprenaient les renseïgnements sur les
effectifs masculins et féminins dans les écoles et universités, sur les
restrictions imposées a. l'éducation des jeunes filles dans divers pays et
sur les facteurs sociaux et économiques qui font obstacle ft. l'accès de la
femme ft. l'éducation ainsi que des renseignements SUT l'activité et les pro­
grammes de l'UNESCO. En réponse ft. une demande que la Commission ~

formulée ft. sa sixième session tenue en 1952, le Secrétaire général a aussi
mis ft. jour le rapport précédent (E/CN.6/78) sur les dispositions juridiques
touchant l'accès de la femme ft. l'éducation en distribuant sur ce sujet une
publication- établie conjointement par l'UNESCO et le Bureau international
de l'éducation.

En 1954, l'UNESCO a établi un programme portant sur son activité dans
le domaine de l'éducation de la femme: elle ëchelonne ces rapports sur
trois ans afin que, chaque année, un rapport.traite en détail d'un ou deux
aspects de la question. Le rapport de 1954 (E/CN.6/250) portait principale­
ment sur I'analphabëttsme chez les femmes, l'accès des'jeunes filles à
l'enseignement primaire et la 'formation des institutrices; Le rapport de
1955 (E/CN.6/266) portait principalement sur l'accès des jeunes filles à
l'enseignement secondaire.

A la dixième session de Ia Commission (1956), la représentante de
l'UNESCO a annoncé que le prochain rapport sur l'accès de la femme aux
études traiterait des méthodes utilisées pour inciter un nombre croissant
de filles ft. fréquenter les établissements scolaires, notamment les écoles

MI E/CN.6/146, E/CN.6/170, E/CN.6/191 et E/CN.6/223.
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professionnelles, et pour assurer l'accès de la femme, y compris de la
femme mariée, au professorat. La représentante de l'UNESCO a déclaré
également que la Commission serait saisie en 1958' d'un rapport de
l'UNESCO sur l'accès de la femme à l'enseignement supérieur.

Les débats de la Commission sur le" problème de l'éducation et les
conclusions des rapports de l'UNESCO se sont traduits par un certain
nombre de résolutions que li: Conseil économique et social a adoptées sur
les recommandations de la CommissionlW. Par ces résolutions, le Conseil
a recommandé notamment que les Etats Membres fassent en sorte que les
femmes puissent "réellement profiter des possibilités d'instruction", que
l'on répande dans le monde un courant d'opinion favorable à l'égalité des
sexes en ce qui concerne l'accès aux études et que les Etats Membres
prennent les mesures nécessaires, y compris l'adoption de lois et de rêgle­
ments, pour assurer l'accès de la femme, dans des conditions d'égalité
avec l'homme-et sans aucune distinction, à toutes les branches de l'ensei­
gnement. Une résolution [504 H (XVI)] traduit le désappointement qu'ont
causé à la- Commission les déclarations de principe adoptées par la Confë­
rence mixte sur l'éducation tenue en 1952 sous les auspices de l'UNESCO
et du Bureau international de l'éducation. Par cette résolution, le Conseil
attire l'attention des gouvernements et des institutions spécialisées sur la
nécessité d'assurer aux deux sexes les mêmes possibilités de recevoir un
enseignement scolaire de base et d'exercer un choix entre les programmes.

Par la résolution 587G (XX)qu!il a adoptée à sa vingtième session (1955),
le Conseil a invité les gouvernements, lorsqu'ils demanderont une assis­
tance technique, à tenir dûment compte de la nécessité de faciliter l'accès
des femmes à -l'éducation et il suggère que l'UNESCO examine. la possi­
bilité d'aider à la création dans les pays sous-développés de centres de
culture et d'enseignement qui permettraient à un plus grand nombre de
femmes d'en bénéficier.

Acc~s de la femme l2 l'enseignement professionnel

La Commission a aussi étudié, en collaboration avec l'UNESCO, le pro­
blème de l'orientation professionnelle et de l'enseignement professionnel
et technique des femmes. Comme leConseilI'y avait invité, l'OIT a préparé
un rapport sur cette question (E/CN.6/178) pour la sixième session de la
Commission (1952). La représentante de l'OIT à cette session a attiré
l'attention 'sur le fait qu'aucune disposition appropriée ne semble permettre
aux femmes de se livrer à des travaux qualifiés même dans les pays éco­
nomiquement dëveloppës; elle. a aussi souligné que, si les jeunes filles
n'avaient pas reçu, comme !es garçons, un enseignement de base et une
soüde orientation professionnelle, elles ne pouvaient tirer parti des possi­
bilités offertes dans le domaine de la formation professionnelle et tech­
niqae, Ultérieurement, l'OIT a fait une étude sur la question de l'appren­
tissage dans son ensemble (E/CN.6/264) qu'elle a présentée à la neuvième
session (1955) de la Commission. D'après ce rapport, si les dispositions
juridiques touchant l'apprentissage assurent l'égalité complète entre
l'homme et la femme, il y a, en fait, beaucoup moins d'apprenties que
d'apprentis. -
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Généralités

Dans le cadre des fonctions qui lui sont assignées par son acte constitutif,
l'UNESCO a pour tâche t!'a!d,,,'~ s"<s 'i;tats membres "à réaliser graduelle..
ment l'idéal d'une chance égale :Pé,lucation pour tous, sans distinction de
race, de sexe ni d'aucune conr'ttlon économique et sociale". On peut donc
affirmer que la plus grande pruUe de son programme dans le domaine de
l'éducation rëpoud à cette prëoocupatton, La mise en œuvre de ce pro­
gramme est décdte dans les rappor t-:: que l'UNESCO soumet chaque année
au Conseil ëconomïque et social ;:\';::l Nations Unies.

En outre, l'UNESCO a entrepris dès 1949 une série d'activiMs destinées
à lutter contre les menures discriminatoires tôndées sur la race et sur le
sexe, en application des directives de sa conférence générale qui attache
à ces questions une importance consldërable.. .

1. - Mesures discriminatoires fondées sur le sexe. .
L'action menée par l'UNESCO de mantëre conttnue, en collaboration avec

la Commission de la condition de la femme, afin de favoriser l'accès des
femmes à l'éducation est décrite ci-dessus sous les rubriques f1Généralités"
et "Accès de la femme à I'enseignement professionnel".

2. - Mesures discriminatoires fondées sur la race

T,e Conseil ëconomtçc; et social ayant confié au Rapporteur spécial la
tâ .ne d'étudier les mesures discriminatoires dans le domaine de I'ensei-

!1/ Communiqué par l'UNESCO.

B - ACT.-;VII'ES DE L'UNESCO l'li

L'UNESCO et l'OIT avaient préparé en commun, pour la dixième session
(1956) de la Commission, un rapport sur l'accès dés jeunes filles à l'ensei­
gnement professionnel et technique (E/CN.2/280). Cependant, la Commis­
sion a décidé de renvoyer l'examen de ce rapport a. sa onzième session.

Possibilités d'emploi des femmes

A sa dixième session (1956), la Commission a examiné un mESmoranduin
préliminaire du Secrétaire général concernant une étude des publication(l
existantes sur les possihmtés d'emploi offertes aux femmes dans le do­
maine de la santé, dans le ~omaine soctal et dans les professions d'ingé- ~
meur et d'architecte. La CommissiQI! a décidé d'entreprendre une étude ~j
d'ensemble des possibilités d'emploi qui s'offrent aux femmes, étude qui ~

pourrait égalt, lent porter sur l~s préjugés qui empêchent actuellement les IRi
,•....",:;.

femmes de se préparer à certains emplois. Au cours de la discussion, ona
précisé que la Commission s'appuierait, pour étudier cette question, sur
une série de rapports traitant chacun de la situation dans un pays donné, et J.
contenant des renseignements sur la question de l'accès de la femme aux
études, à tous les degrés de l'enseignement. La: Co-mmission a invité le
Secrétaire gënëral à préparer et à soumettre pour examen à la Commis- 1
sion, à sa onzième session, des listes et des descriptions se r J.pportant '....: do
aux principaux domaines de formation dans les professions libérales et ..~
techniques et aux possibilités q;Jf s'offJ",mtounonactuellement-aux femmes ,l
'dans ces p:rofessions, ainsi qu~ des questionnaires qui pourraient être .~
distribués aux Etats Membres et S'.UX organisations non gouvernementales ~

en vue d'obtenir des donnée:: pertinentes à ce sujet.
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Dans le cadre de cette campagne, l'UNESCO a entrepris de réunir des
données scientifiques et philosophiques sur les questions de race, et de les
diffuser auprès du grand public et des milieux ,intellectuels et scolaires.

1. - Campagne d'éducation contre les préjugés et les pratiques discrimina­
toires

".l Cette action a débuté par la préparation en 1949, par les soins d'un
. groupe de sociologues, de l!sychologues et d'anthropologistes, d'une

Déclaration sur la race qui, après avoir été soumise à un grand nombre
de savants, fut diffusée officiellement en juillet1950et soumise au Conseil
économique et social. Cette déclaration, qui a eu auprès des Etats, dans
les milieux scientifiques et dans la presse du monde entier, d'importantes
répercussions, a ëtë soumi li nouveau à l'examen d'un groupe de savants
représentant l'anthropologie physique et la génétique humaine, qui, en juin
1951, ont établi un nouveau texte qui en reprend, d'une manière générale,

ij les conclusions. Ce nouveau texte a reçu dans l'ensemble l'adhésion des
'îl milieux scientüiques intéressés et, en particulier, du Congrès international
':a,' d'anthropologie qui s'est tenu à Vienne en 1952. La nouvelle Déclaration,
Il avec les commentaires qui l'ont suivie, afaitl'objet d'une brochure intitu-

lée Le concept de race. Résultats d'u.1J.e enquête.

gnement, l'UNESCO s'est attachée à fournir une aide au rapporteur spécial
" plutôt qu'à se livrer elle-même à des enquêtes approfondies dans ce do-

l'.·.··.···..•.:,. ::~vanChl!, elle mènedepuis 1949une action énergique contre la discri­
mination raciale sous la forme d'une campagne d'éducation contre les
préjugés de race et les pratiques et mesures discrtminatoires; d'une série,i d'enquêtes sur les contributionspositivesàlaluttecontre la discrimination

~ et sur les progrès réalisés par différents groupes ethniques; et, ·plus ré­
~ cemment, de la création d'un centre d'information pour l'étude des rela­
"j ttons raciales. La Sous-Commission aététenuechaqueannée au courant du
l8 d§veloppement et des résultats de ces activités et un rapport d'ensemble
" a ~té présenté au Conseil économique et social, sur sa demande, lors de sa1se..zième session (E/2473).
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Les difficultés mêmes qu'a rencontrées l'UNESCO au cours de cette
première phase de son action ont dënontrë une fois de plus l'extrême
complexité du problème, la multipltèftë de ses racines et la nécessité d'en
épuiser tous les aspects si l'on veut atteindre de façon durable toutes les
couchesde l'opinion. C'estpourquoi, suivantledésirexprimé pal' le Conseil

~ ëconomtque et social qui, par sa résolution 303 G (XI), a recommandé à
l'UNESCO "d'entreprendre la préparation d'ouvrages appropriés, s'ins­
pirant de données scientifiques ainsi que de ..;>rincipes moraux de caractère
général et destinés à dénoncer les erreurs des thëortes raciales et à com­
battre les préjugés qui donnent naissance à la discrimination", l'UNESCO
a entrepris dès 1950 lapublication de deux collections intitulées La question
raCiale devant la science moderne et La question raciale et la pensée
moderne. Ces brochures, qui s'attachent tour a. tour aux aspects histo­
riques, philosophiques, économiques, sociologiques, psychologiques, bio­
lOgiques et religieux de la question, s'adressent' à un public cultivé et
cherchent surtout à atteindre les milieux univers1taires.
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Mais l'étape la plus importante et laplus difficile de cette action est celle
de la lutte contre la discrimlnatiop. dana l'enseignement scolaire. Deux
ouvrages, destinés a fournir aux maîtres de Penseignement primaire et
secondaire les faits et les notions qu'il leur importe de connaître afin
d'être e''rl. mesure de combattre les préjugés ractaux il l'âge oü ils com­
mencent il se tormer,'nt été prépads e", 1954 par les professeurs Cyril

La collection La question racialedevant la science modern~comporte les
titrf!S suivants:

Lss ll1ythes raciaux, par Juan Comas (Mexique);

Race et psychologiJ!, par Otto Klineberg-(Etats-Unis);

Race et civilisation, par Michel Leiris (France);

Race et biologie" par L. C. Dunn (Etats-Unis);

I)origine des préjugés, par Arnold M. Rose (Etats-Unis);

Race et histoire, par Claude Lévi-Strauss (France);
f'.

Les différences r~ciales et leur signtlication, par G. M. Morant (Royaume. \
U~; ,

:::=té~=~H:.:~=_:~~s-UnlS); I,l!,.

Le concept de race. Résultats d'une enquête, déjà mentionné. 1
Une des brochures dont la publtcatton est envisagée pour 1957 aura pour t,.,\,',.,'

S\!Jet Les préjugés raciaux et la santé mentale. f'.
La collection La questinn raciale et la pensée moderne comporte jusqu'à \ •

maintenant les titres suivants:

L'Eglise catholique 1evant la question raciale, par le R. P. Yves Congar,
O. P., (France);

Le Mouvemenî; œcuménique e~ la question raciale, par le pasteur W. A.
Vlsser't Hooft (Pays-Bas);

La pensée ]l1Îve, facteur de civilisation, par Léon Roth (Royaume-Uni).

D'autres ouvrages exposant l'attitude de l'islam, de l'hindouisme et du
bouddlnsme à ~'égard de ce problème sontenvoie de publication. Celui sur
le bouddhisme est:.1 aux Drs Malalasekera et K. N. Jayatilleke.

La campagne contre la discrimination menée par l'UN:l ..CO auprès du
grand public s'exerce de façon constante et constitue l'un des points les plus
importants de son progr~"'l'.me d'information. Les données scientifiques
recueillies ont servi et ' l'vent de base à des articles et des causeries
destinés a. la presse et à la radio par l'intermédiaire d'un bulletin hebdo­
madaire intifulé Informations UNESCO; à des articles et à des numéros
spéciaux du périodique mensuel Courrier de l'UNESCO destiné en particu­
lier aux milieux éducatifs et à la presse; à ii rédaction dans un style très
simpla d'une brochure de grande vulgarisation intitulée Qu'est-ce qu'une
race? Des savants vous le disent; et à la préparation d'elëments d'exposi­
tion et de photographies agrandies placés à. la disposition des Etats mem­
bres et des commissions nationales de P'UNESCO.



Bibby (Royaume-Uni) et Charles Hendry (Canada). Les manuscrits de ces
ouvrages, qui contiennent en outre des conseils pratiques sur la meilleure
façon de présenter ces données aux enfants en les intégrant dans l'ensei-
gnement de la biologie, de l'histoire et de la géographie, ont été soumis en
1955 à un comité d'anthropologistes, de Fsychologues et d'éducateurs.
Après avoir été examiné à nouveau par divers groupes d'éducateurs et de
spécialistes dans les Etats membres, le manuscrit de M. Bibby est actuelle­
ment à l'impression en anglais sous le titre Education. in Racial and Inter­
group Relations. Une traduction en français et une adaptation en espagnol,
ce71e-ci due à M. Juan Comos, seront pubUées ultérieurement.

n. - Enquêtes sur les contributions positives t2 la lutte contre la discrimi-
r. nation et sur les progrès réalisés par certains groupes ethniques

~. L'UNESCO a entrepris d'é'\'a1uer l'efficacité des diverses méthodes,
législatives, éducatives et 1'1sychologiques" qui ont été appliquées dans ce

( è~maine et de mettre les reeultats de ses recherches à la disposition desr goùvernements et des organisations privées qui luttent contre la discrimi­
nation.

Une vaste enquête sur les relations raciales au Brésil a été menée par
l'UNESCO en 1951 et 1952 avec la collaboration des organisations scienti­
fiques locales ou de groupes de chercheurs spécialement constitués à cet
effet. Les rapports relanïs à cette enquête ont été pubUés dans une collec­
tion intitulée Race et société sous les titres suivants:
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"3.51 Les Etats membres et les co.nmtsstons nationales sont invités
à prendre -toutes les mesures nécessaires pour lutter contre la discri­
mination.

rapport qui sera soumis à l'UNESCO ne se bornera pas seulement à une
énumération des mesures législatives, mais trartera aussi des méthodes
mises en œuvre pour dissiper les préjugés raciaux dans le domaina de
l'éducation au sens large du terme.

En 1953 et 1954, l'UNESCO avait entrepris quatre enquêtes en Côte-de­
l'Or, au D-ahomey, en Nigéria et auprès des étudiants africains de Paris,
portant sur "les progrès réalisés grâce â l'éducation par les membres de
groupes ethniques en cours d'intégration â la société moderne", c'est-à- ~!

dire sur la formation d'une classe de professionnels et de techniciens L..... :
appelés à jouer un rôle de plus en plus important dans leur pays d'origine ;j
et qui, par leur réussite, témoignent .de la fausseté des préjugés dont leur
groupe ethnique est souvent l'objet. Des enquêtes similaires sont en cours,
notamment en Afrique au sud du Sahara au titre du programme 1955-1956.
Ces enquêtes portent principalement sur le rôle que les femmes Ilévoluées"
jouent dans la société africaine. La principale enquête a été centrée sur la
ville de Lagos, qui se distingue par le nombre de femmes indigènes ayant
bénéficié d'une instruction secondaire ou universitaire et qui sont, de ce
fait, à même d'exercer une influence sur leur milieu. Cette enquête s'est
poursuivie avec la coopération de l'Université d'Edimbourg. Les rapports
parvenus à l'UNESCO sur les résultats de ces recherches seront publiés
en 1956 et 1957. Un numéro spécial du Bulletin international des sciences
sociales (vol. VID, No 3) a été consacré â l'ensemble de ce problème.

m. - Création d'un centre d'information pour l'étude des relations raciales

Un service d.!! documentation pour les questions raciales est en cours
d'organisation en 1956 au sein du secrétariat de l'UNESCO il. Paris. La
compilation de renseignements bibliographiques vade pair avec l'inventaire
des recherches et des institutions publiques etprivées qui s'occupent de la
question.

En guise de conclusion, ilconvient de citer la résolution 3.6 sur la disc i- f.!:.:
mination adoptée en 1956 par la Conférence générale de l'UNESCO réunie ~

en sa neuvième session. Cette résolution constitue labase des activités de .,
ïorgamsatton dans ce domaine en 1957 et 1958. '!

"3.6 Les scienct"s sociales et les problèmes relatifs aux droits de
l'homme et aux minorités

·1

"3.62 Le Directeur général est autorisé il. prendre, en consultation!
avec l'Organisation des Natio:.~d Untes etles organisatiorrsinternationales ,;i
gouvernementales et non gouvernementales compétentes, toutes mesures :1
propres il. éliminer les préjugés raciaux qui nuisent à I'harmorûe des
rapports sociaux; notamment:

"A) En publiant des ouvrages de caractère scientifique et éducatif qui
fournissent au corps enseignant lies informations objectives sur les
questions raciales. ainsi que des \. as sur lafaçon dont ces informa-
tions doivent être ~résentées aux élèves; 1

"B) En secondant les efforts déployés par les organisations non gou­
vernementales pour favoriser. l'amélioration des relations de groupes;
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nc) En diffusant les l ésultats d'enquêtes sur les progrès accomplis en
ce qui concerne la reconnaissance des droits de l'homme aux groupes et
minorités ethniques, et la protection de ces droits;

"D) En recueillant et diffusant une documentation sur les relations
entre races, et notamment en rendant compte des tendances actuelles de
la recherche dans ce domaine;

nÉ) En participant, sur. leur demande, aux activités des Etats membres
visant à. compléter sur ce point les programmes scolaires et à. diffuser
sur leur territoire une documentation scientifique sur l'élimination de
tels préjugés et, en particulier, en mettant le cas échéant a. leur disposi­
tion les ressources dont disposent à cet égard les sciences sociales."
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Chapitre X

Action nationale et locale pour combattre la discrimination
dans le domaine de l'enseignement

L'action sur le plan national et le plan local pour combattre la discrimi-
nation dans le domaine de l'enseignement peut comporter des mesures
d'ordre législatif ou administratif, ainsi que des mesures d'ordre judiciaire,
prises par les pouvon-s publics, des mesures d'ordre éducatif, ou des me­
sures d'ordre économique et social. Tantôt cette action vise tout un pays,
tantôt elle ne vise qu'une certaine partie du pays, telle qu'un Etat membre
d'un Etat fédéral, une province ou une municipalité.

A. - MESURES PRISES PAR LES POUVOIRS PUBLICS

1. - Mesures d'ordre législatif ou administratif

La loi contlnued'êtrel'armelaplussûredans la lutte contre les mesures
discriminatoires dans le domaine de l'enseignement. Presque tous les pays
ont adopté des dispositions soit constitutionnelles, soit législatives en la
matière. Les mesures discriminatoires, dans leur principe, ont été â. peu
près partout condamnées. De plus, certaines législations comportent des
textes en vue de combattre certaines manifestations de telles pratiques.

Une énumération de mesures constitutïonnelles ou législatives prises con­
tre les mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseignement serait
inutile et fastidieuse et l'on se limitera à quelques exemples. Il importe de
souligner toutefois que certains principes dominent ou commandent cette
action.

Il faut, en premier lieu, que la loi concorde avec un état d'esprit favo­
rable: elle a une portée infiniment plus grande quand elle traduit le vœu de
l'opinion publique. Quand la majorité d'un pays condamne les mesures dis­
criminatoires, alors qu'elles subsistent dans certaines régions, il appartient
à. la loi de .briser les résistances locales ou de supprimer les vestiges de
cette résistance.

Il y a une sorte d'osmose· permanente entre la loi et les condtttons
sociales. La loi à lafois façonne les condtttons sociales et est façonnée par
celles-ci: l'une influe sur les autres et réciproquement. Il en résulte que

r dans certains cas des li=n.ites peuvent être imposées à la loi par l'opinion.
t; tOn peut donc soutenir que parfois l'élimination des mesures dscrimlna­

Dires ne doit se f::tire que par étapes, sans brusquer la nature humaine et
en tenant compte de multiples facteurs traditionnels. Celaest vrai en prin­
cipe.

Mais tous les arguments qui soulignent la. nécessité d'une lente évolution
tombent quand il s'agit des mesures discriminatoires dans le domaine de
l'enseignement. Car c'est là la base même, le principe au sens le plus pur
du mot de toute lutte contre ladiscrimination en général. Il faut commencer
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par l'école - et il n'y a pas d'excuse Iégittme pour ne pas entamer l'action
tout de suite, ou du moins pour ne pas la préparer en s'engageant dans la
voie qui y mène. Ce sont les fondations mêmes de toute lutte contre les 'â,
mesures discriminatoires que l'on pose par l'enseignement. En fait, I'un des if<
buts de l'éducation, aux termes de l'article"26 de la Déclaration universelle ~,',;:.':.'
des droits de l'homme, est de favoriser la compréhension, la tolérance et ,
l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux,
ainsi que le développement des activités des Nations Unies pour le main. V
tien de la paix. r

En outre, comme on vient de l'observer, la loi n'a pas seulement une ~".
valeur directe, mais aussi celle d'une mesure éducative de·l'opinion. Elle r'
n'est pas faite seulement pour être respectée, obéie et scrupuleusement
appliquée. Elle développe la conviction que la discrimination est injuste li ~
et tend par là a: créer des habitudes sociales qui s'harmonisent avec elle,',.
à engendrer des forces collectives qui l'appuieront. ' ,

~~~

On dit parfois que certaines formes de discrimination ne peuvent être
atteintes par une loi, parce qu'elles sont hors de sa portée. Il n'en est
certes pas ainsi des mesures discriminatoires dans le domaine de
l'enseignement. La pratique discriminatoire en cette matière implique
le refus de reconnaûre l'égalité devant la loi et une violation de cette
égalité.

La loi peut déclarer nuls et non avenus tous textes ou tous règlements,
comme aussi toutes décisions individuelles, comportant des mesures
discriminatoires dans les écoles, a. tous les degrés d'enseignement; elle
devrait également déclarer nuls et non avenus toutes réglementations,
tous arrangements privés, comportant des mesures discriminatoires dans
les écoles privées (à l'exception de certaines mesures visant I'mstrnc­
tion rellgteuse),

Il faudrait assortir de sanctions pénales ces dispositions, et les ren­
forcer quand les actes délictueux ont été commis par des fonctionnaires.
L'exemple d'une telle législation se trouve dans la loi brésilienne No 1390
du 3 juillet 1951, dont les dispositions essentielles visant les mesures
discriminatoires dans l'enseignement sont les suivantes.!/:

"Article premier. - Constitue un délit contraventionnel, puni conformé­
ment aux dispositions de la présente loi, le refus par tout ëtabüsse-
ment ou tout établissement d'enseignement de loger, servir ou rece-
voir un élève, en raison d'un préjugé de race ou de couleur."

"Article 5. - Le refus d'inscrire un élève dans un établissement
d'enseignement quels qu'en soient, le degré et les cours donnés, en
raison d'un préj\lgé de race ou de couleur, sera purîtd'une peine de
prison simple de trois mois il un an ou d'une amende de 500 cruzeiros al
5.000 eruzetros."

"Article 8. - En cas de récidive, dans le cas d"établissements privés,
le juge pourra prononcer la peine supplémentaire de fermeture pendant
une durée ne dépassant pas trois mois."

On trouve des mesures analogues dans d'autres pays, par exemple au
Panama. La loi peut aussi, en prévoyant des indemnités ou des dommages-

1/ Nations Unies, Annuaire :les droits de l'homme (1951), p. 62.
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intérêts pour la personne1ésée, réparer le tort causé par un comporte­
ment illégal, ou même, surtout dans un système fédéral, prévoir un
recours permettant de déclarer l'inconstitutionnalité des lois comportant
des mesures discriminatoires (voir plus loin, "Mesures d'ordre judi­
ciaire").

Souvent l'action législative se complète Dar des mesures d'ordre
administratif qui peuvent prendre des formes assez différentes, mais qui
ont toutes ceci en commun qu'elles visent à donner à tous les éléments
de la population des possibilités égales dans le domaine de l'enseigne­
me-it et d'éliminer les pratiques qui avaient pour effet de favoriser un
ca.tain groupe.

En France, en Algérie, en Egypte, en Italie, en Suède et au Japon - pour
ne citer que quelaues exemples - des mesuree de caractère réglemen­
taire ont été prises récemment, concurremment avec des mesures législa­
tives, pour remplacer un système d'enseignement qui n'était pas égale­
ment accessible à tous par un système de caractère plus démocratique.
Dans certaines parties des Etats-Unis - dans les Etats de New-York et
de New-Jersey notamment - l'action administrative a pris une autre
forme: de nouveaux organes administratifs investis-de pouvoirs de concilia­
tion et de médiation ont été chargés d'examiner les plaintes en matière
de discrimination dans le domame de l'enseignement et de régler con­
formément à la loi les questions soulevées dans ces plaintes.

En France, jusqu'en 1933 la- liberté de passage du premier au second
degré d'enseignement était en fait limitée par certains facteurs. De 6 à
11 ans, l'enseignement était dédoublé et düférencié tant au point de vue
de son organisation qu'en ce qui concernait les programmes et le recrute­
ment des maîtres. Tandis que les classespriInaires des lycées et collèges,
classes payantes; préparaient les élèves à l'entrée, dès l'âge de 11 ans,
dans les classes secondaires de ces établissements, les "écoles primaires
élémentaires", gratuites, dispensaient jusqu'à 14 ans un enseignement
d'esprit et de méthodes düférents.

Certains élèves des classes primaires élémentaires poursuivaient leurs
études dans les cours complémentaires et les écoles primaires supé­
rieures rattachées à la direction de l'enseignement primaire; peu d'élèves
étaient en mesure de s'orienter vers l'enseignement secondaire et ses
perspectives. Cette situation préjudiciait aux enfants qui ne disposaient
pas de ressources suffisantes pour s'engager, dès l'âge scolaire, dans
les classes primaires des lycées et collèges et pour soutenir les frais
d'études et d'entretien jusqu'à 18 ans; en fait, la sélection s'opérait autant
d'après les critères sociaux ,que selon les aptitudes.

De,~ mesures ont été prises en vue de rétablir une coordination satis­
îatsame e~~"''' la.S deux premiers degrés d'enseignement.

Cepen les écoles primaires supérieures, prolongements des
écoles' t.. P:, élémentaires, étaient intégrées dans l'enseignement
second. ;, Jasses primaires des lycées et collèges étaient progres-
Sivement", ~ilées aux écoles primaires élémentaires: programmes
identiques, maîtres communs, gratuité de I'enseignement, Cette assimila..
tion a ëtë complétée par une ordonnance du 3 mars 1945.

L'enseignement du second degré avait été rendu gzatuit dës 1933.
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Les projets de réforme générale de .l'enseignement, élaborés après
la deuxième guerre mondiale, tendent à faire bénéficier de l'instruction
la masse des enfants d'âge scolaire et universitaire.

L'avant-projet de la Commission ministérielle d'étude présidée par le
professeur Langevin (1947)Y prévoyait l'extension de l'obligation scolaire
jusqu'à 18 ans, avec, pour corollaire, la gratuité intégrale de l'enseigne_
ment jusqu'à cet âge, l'augmentation du nombre et du montant des bourses,
la généralisation des mesures d'assistance aux étudiants incluant l'octroi
d'un présalaire. Le passage d'un degré ou d'un ordre d'enseignement à
l'autre aurait été facilité par une liaison plus parfaite des programmes et
par l'institution d'une période d'orientation scolaire, de 11 à ·15 ans.

Le projet ministériel de réforme retient le principe de la scolarité
obligatoire jusqu'à 18 ans, en autorisant les élèves à s'acquitter de cette
obligation dans les "cours d'éducation postscolaire publics". La coordina­
tion entre les ordres et degrés, ainsi que l'organisation de l'orientation
scolaire, est aussi prévue par le projet ministériel. Ce projet prévoit,
en outre (art. 4), que les trois degrés de l'enseignement existant actuelle­
ment seront remplacés par quatre étapes sùccessives:

La première étape ou cycle d'enseignement élémentaire de 6 à 11 ans;

La deuxième étape comprenant ou l'enseignement obligatoire du premier
degré de 11 a. 14 ans, ou, pour tous ceux qui s'engagent dans une scolarité
prolongée, un cycle d'enseignement classique, moderne ou techmque de
11 1118ans,lesdeuxpremièresannéesde cet enseignement (de 11 à 13 ans)
correspondant à une période d'orientation;

La troisième étape, après 18 ans, correspondant soit â la formation de
techniciens, soj.t à une période d'initiation a. l'enseignement supérieur;

La quatrième étape ou cycle d'enseignement supérieur.

En Algérie, le régime de l'enseignement dans les trois départements est
en principe le même que... celui en vigueur dans les départements métro­
politains. On constatait cependant, jusqu'en 1951, l'existence, a. tous les
degrés, de deux catégories d'enseignement public: l'un de ces enseigne­
ments, de type "européen", était identique à celui de la métropole, tandis
que l'autre, de type "musulman", accordait une importance plus ou moins
grande à la culture algérienne traditionnelle. Les médersas, écoles pu­
bliques du second degré de type "musulman", ne préparaient pas leurs
élèves au baccalauréat et à l'enseignement supérieur de type européen,
mais étaient destinées à former les cadres moyens musulmans de
l'Algérie: magistrats musulmans, interprètes,' agents administratifs, mou­
derrês (professeurs de langue arabe dans les écoles nu premïer degré)W.

Un décret du 5 ma;s 19491/ a 'opéré la fusion de ces deux enseignements
au niveau du premier degré. Le 10 juillet 1951.Q!, .par décret en forme'de

y La réforme de l'enseignement, projet soumis à M. le Ministre de l'éducation
nationale par la Commission ministérielle d'étude, 1947~ .
.Y L'enseignement dans les territoires français d'outre-mer, Ministère de l'édu­

cation nationale, Service de coordination de l'enseignement dans la France d'outre-
mer, 1945, p. 6, 28 et 29. .

M Journal officiel, Lois et décrets (1949), p. 2398.
P.llbid. (1951), p. 7657. .
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règlement d'administration pnbhque; les médersas étaient transformées
an "lycées franco-musulmans".

Le 5 mai 1956, le Gouvernement de la France a indiqué que les réformes
administratives suivantes ont été prtses en Algérie en vue d'une action
plus rapide et plus efficace en ce qui concerne les constructions scolaires
du premier degré:

a) Le Recteur doit avoir désormais la gestion effective des crédits
aifectés aux constructions scolaires (note au Secrétaire général No 525,
SG!CAB du 25 mai 1955).

b) Deux arrêtés modifient la procédure en matière de constructions
dâiis le premier degré:

Arrêté du 14 décembre 1955, qui institue une procédure simplifiée mettant
ces constructions à la diligence des chefs de communes (si elles ont moins
de cinq éléments dans les villes de moins de 100.000 habitants, sans con­
dition pour les autres).

Arrêté du 14 décembre 1955, qui définit les conditions d'établissement
et (l'exécution des programmes du premier degré et supprime les condi­
tions imposées aux communes de moins de 100.000 habitants. Ces pro­
grammes sont établis par le Comité du plan de scolarisation sur propo­
sitions de -sa section permanente et exécutés à la ,diligence des chefs de
commune sous la seule réserve, pour les projets dépassant cinq élé­
ments, de choisir un archttecte agréé.

Certaines mesures budgétaires visant le même objectif ont déjà été
indiquées plus haut (voir chap, VID).

En Egypte, jusqu'en 1951, il existait deux catégories d'écoles pré­
secondaires: les écoles "primaires", qui recevaient une minorité d'élèves
et qui avaient pour objet de les préparer à des études ultérieures; les
écoles "élémentaires", qui étaient fréquentées par la majorité des élèves
et qui les empêchaient pratiquement de poursuivre plus loin leurs études.
Comme les écoles élémentaires étaient gratuites et que les écoles primaires
étaient payantes, et comme dans les écoles élémentaires le niveau général
de l'enseignement, la valeur deamaîtres et la qualité de l'enseignement
étaient inférieurs à ce qu'ils étaient dans les écoles primaires, la division
de l'enseignement présecondaire en primaire et élémentaire équivalait à
une mesure discriminatoire dirigée contre les enfants pauvres et, en tant
que telle; elle était fortement critiquée par l'opinion publique égyptienne.
L'unification des é.,..,ales préseconcÎaires qui a ev. lieu en 1951 a été saluée
comme une Ir ~:"\\i.:i'·'3 de lutte contre la discrlmination et comme un pas
décisif dans ia voie de l'égalité en matière d'enseignement. Le repré-

. sentant du Gouvernement égyptien à la qumztëme Conférence inter­
nationala de l'instruction publique a résumé la nouvelle situation de la
façon suivanteM:

"La nouvelle loi consacre l'unification de toutes les écoles du premier
degré, de façon à donner à tous les enfants, garçons et filles, des chances
égales et à supprimer les barrières de classes à ce premier échelon
de l'éducation populaire. En janvier 1951, toutes les écoles élémentaires·
du pays ont été converties en écoles primaires, tandis que la scolarité
obligatoire était étendue de cinq a. six ans."
il/ Annuaire international de l'éducation et de l'enseignement (1952), p. 109.

157

~1

Î
~:

~,
1.'
1 :
1r .
i:
' .

re de I'êdu­
tee d'outre-

rmation de
ërteur;

6 à 11 ans;

dupremier
e scolarité
ehmque de
1 à 13 ans)

l'éducation

sments est
nts métro-

a. tous les
. enseigne­
ole, tandis
s ou moins
écoles pu­
t pas leurs
européen,

sulmans de
atifs, mou­
r degréj]l.

lignements
1 for-mede

idée par le
ln scolatrs
.'enseigne­
s bourses,
mt l'octroi
ignement à
rammes et
ans.

a scolarité
el' de cette
. coordina­
orientation
et prévoit,
t actuelle-

irëa après
instruction



'En Italie, le gouvernement a déPosé au Parlement, en 1951, un projet
e réforme générale de l'enseignement1/.- Le pr.ojet tendait, en particu.
er, à. ·compléter 11unification de l'enseignement secondaire inférieur et

à. permettre aux élêvesde reculer le moment du choix définitif entre
l'lnst~ction. générale et l'enseignement professton!lel et technique.

En Suède également, le besoin s'est falt sentir de procéder à. une étude
critique d'ensemble et à. une réorganisation de touUe système d'enseigne.
ment. Après plus de 10 ans d'études et de- recherches, le Parlement
suédois (Rlksdagen) a approuvé le 26 mal 1950 une proposition relative'
à. un plan de réforme de grande portée dont la mise en application se fera'
progressivement, compte tenu d'expériences portant sur tous les aspects
de l'enseignement. Une scolarité obligatoire complète de neuf ans, divisée
en trois cycles de trois ans chacun, remplacera, dans la mesure oà les
eXpériences projetées en montreront l'utilité, l'école primaire, l'école
complémentaire, l'école primaire supérieure et l'école reale. On s'effor~

cera de donner à. la formation professionnelle le même prestige qu'aux
études plus théoriques; on s'attachera davantage à l'individualisation.de
l'instruction, au travail par petits groupes et au développement de la
personnalttë de l'élève; l'm-ientation vers un genre d'études déterminées
n'aura lieu, de préférence, qu'après la puberté; enfin, on s'efforcera de
su..~:-pl'imer les obstacles d'ordre géographique ou é:;;onomique qui empê.,
chent les enfants doués d'accéder a. l'enseignement qui leur convient le
mieux. Ce n'est qu'après 1960 qu'on prévoit que la réforme pourra être
ré1.lisée.

Aux Etats-Unis d'Amérique, en certains endroits, des organes admïnie­
tratifs ont été créés et chargés d'examiner les plaintes en matière de
discrimination et de prendre des mesures a. cetégard. C'est ainsi que dans
l'Etat dé New-York la loi de 1948 sur les "pratiques équitables en ma~

ttëre d'enseignement" a confié des pouvoirs d'enquête, de persuasion,
de conciliation et de médiation au Commissionerof Education de l'Etat
et au Board of Regents. Les pouvoirs de ces autorités sont définisa:·
l'article 5 de la loi qui est ainsi conçue: .

"~) Tout individu, dénommé ci-après le pétitionnaire, qui, ayant,
demandé à. être admis dans un établissement d'enseignement, allègue:
être victime d'une pratique inéquitable en matière d'éducation, pourra.;,
soit personnellement, . soit par l'intermédiaire de ses parents oude
son tuteur, rédiger, signer et adresser au Commissioner of Educatiôll
une pétition c~rtUiée exposant .les détails de l'affaire et contenant toùs
autres renseignements que pourra exiger le Commlssioner. Saisi de.
cette pétition, le Commlssioner fera faire une enquête sur les faits
allégués; si le résultat de l'enquête lui donne "lll!u de penser que la
pétition est probablement fondée, lls'efforce'l;'a,· par une actton non
officielle (informaJJ de persuasion, de conciliation ou de m.édiati()p.1
d'obtenir la suppression de b. pratlque inéquitable ainsi dénoncée. '.,

"Q) Dans le cas oü le Commissioner est fondé à croire qu'un ou plu':'
sieurs candîdats ont été victimes d'une mesure discriminatoire,' il
pourra procéder à. une enquête dè sa propre initiative, étant entendu;
qu'un établissement confessionnel qui admet de préférence des élètres

11Commissione Nazionale d'inchiesta per lareformadellaScuola. Le ConclusÙ\!!!.
dell'incbiesta nazionale. Rome. 1950. .
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de sa religion ou confession ne sera pas considéré comme commettant
un acte de discrimination.

"ill Le Commissioner ne pourra révéler ce qui se sera passé au cours
de son action non officielle de persuasion, de conciliation ou de mëdfa­
tion, ni déposer comme témoin, dans quelque procédure que ce soit, sur
les faits produits au cours de son action non officielle.

"g) La pétJtion prévue au présent article devra être soumise au
Commissioner dans le délai d'un anâ compter de l'exercice de la pratique
inéquitable, a.llêguée en matière d'ëducatton.

".e) Si ladite action non officielle n'a pas permis d'obtenir la suppres­
sion de la pratique inéquitable alléguée, le Commissioner sera habilité
à soumettre l'affaire au Board of Regents, qui dressera une plainte
(complaint) exposant la pratique inéquitable alléguée à l'encontre de
l'établissement d'enseignement, dénommé ci-après le défendeur, et la
lui notifiera en même temps qu'une citation devant le Board of Reger J

au lieu désigné et à une date qui devra être postérieure d'au moins 20
· jours à la date de la notification.

"Toute plainte dressée en application du présent article devra l'être
dans un délai de deux ans à compter de l'exercice de la pratique iné-
quitable alléguée en matière d'éducation. .

ft!) Le .'défendeur aura le droit de répondre à la plainte ainsi établie
ou modifiée par la suite, et de se faire représenter devant le Board
of Regents par un conseil, qui pourra faire une déposition et interroger

· les témoins, directement on 'contradtctotrement.

· "g) Le Ccmmissioner et le Board of Regents seront habilités à citer
les-témoins sous les peines de droit, à les obliger à comparaître, à
faire prêter serment, à recueillir les témoignages sous serment et à
requérir la production de toute preuve relative à l'affaire considérée.
Au cours de l'audition qui sera publique, les témoignages seront recueil­
lis sous la foi du serment, consignés par écrit et confiés au Board of
Regents.

"!}) Après l'audition, le Board of Regents établira un rapport provi­
soire qui contiendra ses constatations de fait et ses conclusions sur le
fond de l'affaire. Les parties en cause recevront une copie du rapport.
Chacune des parties pourra, dans les 20 jours, contester lesdites cons­
tatations et conclusions en présentant un mémoire à l'appui, ou présenter
un mëmeire à l'appui desdites constatations et conclusions.

ft!) Si, sur la foi de toutes les preuves recueillies, le Board of Régents
estime que le défendeur s'est rendu coupable d'une pratique inéquitable
en matière d'éducation, it consignera par écrit ses constatations de fait
et ses conclusions et en tera établir une copie qu'il notifiera au défen­
deur, en même temps "2u'une ordonnance lui enjoignant de mettre fin
à ladite pratique, ou toute autre ordonnance qu'U jugera bon.. ".

"j) Si, sur la foi de toutes les preuves recueillies, le Board of Regents
estime que le défendeur ne s'est pas rendu coupable d'une pratique

· inéquitable en matière d'éducation, il consignera par écrit des consta­
tations de fait et ses conclusions et 'en fera établir des copies qu'il
notifiera au pétitionnaire et au défendeur en même temps qu'une ordon­
nance rejetant la plainte formulée contre le défendeur."
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Le Board of Regents peut demander ;\ la Cour suprême de l'Etat de
rendre exécutoire l'ordre rendu par lui. D'autre part, toute partie qui

s'estime lésée par l'ordre définitif du Board of Regents peut demander j"'''.'',,',.,a. la même Cour de procéder a. une révision judiciaire de l'ordre. Enfin,
le Board of Regents a compétence pour adop!er,. promulguer, amender
ou révoquer des règlements d'ordre général.

"

li
f';

~,
'il

2. - Mesures d'ordre judiciaire

Cela nous amène à étudier l'importance des décisions judiciaires dans
la lutte contre les mesures discriminatoires. En premier lieu, là ou des
mesures d'ordre législatif ou administratü ont été prises, les tribunaux
sont les gardiens naturels de la légalité qu'ils ont pour mission de main, '~,,'

tenir. Dans les pays oü le pouvoir judiciaire a non seulement le droit
d'appliquer et d'interpréter les lois, mais oa il a compétence pour inter.
préter lesdisposUions ccnstitutionnelles, ondoit, dans une certaine mesure,
assimiler ses décisions a. un acte de l'autorité législative. Les décisions
de justice ont mime une autorité supérieure a. celle des lois ordinaires,
car le pouvoir judiciaire peut soit les annuler, soit les écarter, s'il estime
qu'elles sont contraires aux dispositions constitutionnelles.

Par exemple, en ce qui concerne les Etats-Unis, il faut accorder une
mention particulière aux décisions de la Cour suprême du 17 mal 1954,
arrêts historiques et qui sont dans ces dernières années le plus êclatant
exemple des temps modernes de la lutte contre la discrimination en général
et dans le domaine de l'enseignement en particulier.

Par ces décisions la Cour suprême a rejeté expressément, en ce qui
concerne l'enseignement public, le principe formulé précédemment en 1896
lors de l'affaire Plessy contre FergussonY , à savoir que l'égalité de
traitement existe lorsque les citoyens de race différente bénéficient de
services sensiblement identiques, même si ces services sont distincts.
Dans ces décisions, laCour a directement traité de ce principe et a examiné
les conséquences de la ségrégation elle-même dans l'enseignementpublic,
Indêp: ~amment de la question de savoir si les écoles pour blancs ou
pour noirs en question étaient ou allaient être mises sur un pied d'egalité
en ce qui concerne les bâtiments, les programmes, les titres et traite­
ments du personnel enseignant et d'autres "éléments tangibles". Après
avoir souligné que l'on ne pouvait revenir à 1868, date d'adoption du
quatorzième amendement garantissant l'égalité devant la loi, ni même
à 1896, c'est-à-dire à l'époque oü le princip'! des établissements "dis·
tincts mais· égaux" a été adopté à propos de l'affaire Plessy contre
Fergusson, la Cour a déclaré ensuite dans la décision qu'elle a prise:

" •.. Nous devons considérer l'enseignement public du point de vue de
son plein développement et de laplace qu'Uoccupe a. l'heure actuelle dans
la vie américainè à l'intériëur de la nation tout entière. C'est de cefl.e ';j
façon seulement que nous pourrons déterminer si la ségrégation pratt- 1

quée dans les écoles publiques constitue une violation du principe éle
l'égalité devant la loi. II

"L'éducation est peut-être' aujourd'hui la fonction la plus importante
de l'administration, qu'il s'agisse des Etats ou des autorités locales.
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Les lois relatives à la fréquentation scolaire obligatoire et l'ampleur
des dépenses consacrées à l'enseignement montrent l'importance que
nous attachons à l'éducation dans notre société démocratique. L'éduca­
tion est nécessaire à l'accomplissement de nos devoirs publics fonda­
mentaux, même à celui du service ~litaire.Elle est la base même du
civisme. Elle permet aujourd'hui de faire naître chez l'enfant la
conscience des valeurs culturelles, de le préparer à recevoir plus tard
une formation professionnelle et ck l'aider à s'adapter normalement à
son milieu. A l'heure r.ctuelïe, il est peu probable qu'un enfant puisse
réussir dans la vie "lI n'a pas la possibilité de s'instruire. Cette
possibilité,' lorsque l'Etat a pris toutes les mesures nécessaires pour
l'offrir, est un droit dont tous doivent jouir au même titre.

"Nous en venons maintenant à la question qui a été posée: la ségréga­
tion qui est pratiquée dans les écoles publiques et qui repose uniquement
sur la race empêche-t-elle les enfants du groupe minoritaire d'avoir
les mêmes possibilités que les autres dans le domaine de l'enseigne­
ment, même si les cunditions matérielles et autres "éléments tangibles"
sont identiques? Nous le pensons...

"Nous concluons que dans le domaine de l'enseignement public le
principe des établissements "sëparës mais égaux" n'est pas admlsstble,
Des établissements d'enseignement distincts ne peuvent être égaux.
C'est pourquoi nous déclarons que les plaignants et autres personnes
dans la même situatlon, à I'Intentîon desquels l'action a été Intentée,
ne jouissent pas, du fait ~e la ségrégation dont ils se plaignent, de
l'égalité devant la 1('\ qui est garantie par le quatorzième amendement."

La Cour suprême des Etats-Unis a, d'autre part, constamment soutenu
le droit des parents à envoyer Ieurs enfants dans des ëeoles privées,
notamment dans des écoles confessionnelles. La décision adoptée par la
Cour, en 1925, dans une affaire connue sous le nom de "Oregon Case" est
devenue un avis classique auquel on se réfère lorsqu'on examine des
affaires analogues.

Dans cette affaire (Pierce contre Soc~été des SœursV), la Cour a
estimé qu'une loi d'Etat qui impose aux enfants la fréquentation des écoles
publiques et interdit ainsi la fréquentatiml des écolesprivées est contraire
au quatorzième amendement en ce qu'elle porte atteinte sans motif valable
à la liberté qu'ont les parents de diriger l'éducation de leurs enfants. En
1908, dans l'affaire Quick Bear contre Le..!!lm W, la Cour suprême a
approuvé la politique du Bureau des questions indiennes des Etats-Unis
qui eonsïstait à utiliser des fonds indiens en vu'! de confier, par contrat,
I'ëducation des enfants indiens à des écoles catholiques privées. Dans
une autre affaire, Cochran contre le_Board of Education de l'Etat de
Louisian't1; la Cour suprême a constaté la validité d'une loi d'Etat
prévoyant la fourniture de manuels scolaires gratuits aux enfants des
écoles prtvëes. De même, dans l'affaire Everson contre le Board of Edu­
cation de la municipalité d'Ewin[1]/, la Cour suprême a considéré que la
clause du premier amendement relative à la "religion d'Etat", clause

tg} 268 U.S. 510 (1925).
lQ/ 210 U.S. 50.
W 281 U.S. 370 (1930).
W 330 U.S. 1 (1947).
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B. - MESURES D'ORDRF~ EDUCATIF

que le quatorzième amendement a rendue applicable aux Etats, n'interdi.
sait pas a. un Etat de prélever sur le produit des impôts pour payer le
prix des trajets faits en autobus par les élèves des écoles paroissiales, ~

conformément a. un programme général d'après lequel l'Etat paie les ~
frais de transport des élèves des écoles pl!bliques ou non publiques. 1 .

~.

\,
Tout un travail d'étlucatiol1 est a. entreprendre. L'ignora..Jce joue tou. ~

jours un rôle important dans l'apparition et le développement de certains i

préjugés. C'est un travail d'information de longue haleine qui esHla r
base de cette action. 1

On peut insister sur certains faits. Dans sa remarquable brochure ('
Race et psychologie, publiée par l'UNESCO, le professeur Otto Klineberg
dît ce qui suit: 1

"Ainsi, il ressort à l'évidence de toutes les recherches entreprises J':.'

dans ce domaine qu'il n'est aucune preuve de l'existence de différences ~

innées d'intelligence dues a. la race; que ce sont les conditions du milieu
social et éducatif qui expliquent le mieux les différences constatées dans ~.
les résultats des tests; et qu'a. mesure que les possibilités offertes par ~
leur milieu aux différents groupes raciaux ouethniques tendent a. devenir
les mêmes, les différences observées dans les résultats des tests ten- \
dent ëgalement à disparaftre. L'immense majorité des preuves vont l·
donc a. l'encontre de l'opinion selon laquelle la race est un facteur
déterminant du niveau mental." (P. 26.)

"Les tests d'aptitude, tout comme les tests d'intelligence, conduisent
a. la même conclusion, les différences observées tendent a. disparaftre
dans la mesure oü les conditions culturelles et l'éducation présentent
davantage de similitudes." (p. 35.)

a) Action a l'école

C'est surtout a. l'école, sur l'enfant, que dolvent porter les efforts prin­
cipaux. Cet âge est peut-être sans pitié, ma:s c'est celui 00. l'esprit est
le plus perméable. C'est dans le cerveau de l'enfant, encore vierge de
préjugés, que peuvent le mieux se graver les notions de dignité humaine.
On est d'accord pour constater que c'est a. l'école élémentaire que l'effort
éducatif qui vise à assurer la justice et l'égalité en s'inspirant du senti­
ment de fraternité et de solidarité humaine réussit le mieux.

Il faut signaler la três heureuse initiative .entreprise par l'UNESCO
dans ce domaine. Cette organisation a convoqué une conférence d'experts,
du 19 au 23 septembre 1955, a. Paris, sur le développement de l'enseigne­
ment relatif aux questions raciales dans les écoles priDià.i.res et secon­
daires. Deux guides pédagogiques, l'un pour l'enseignement primaire et
l'autre pour l'enseignement secondaire, qui, sous certains aspects, sont
des modèles du genre, ont été rédigés par le professeur Cyril Bibby
(Royaume-Uni) et le professeur Charles Hendry (Canada).respectivement.

A l'école secondaire et a. l'école élémentaire supérieure, on rencontre
un peu plus de difficultés. L'influence des parents entre en jeu.

Outre la suppression totale de la discrimination dans les écoles et de
toute ségrégation, il faut surveiller l'esprit qui anime l'enseignement du
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payer le' peut faire a. l'occasion. n faut attacher lIDe. particulière importance aux
lissiales,) camps de vacances, aux groupes d'éclaireurs qui permettent des contacts
paie les " entre différents groupes.

ss, k. Pour illustrer l'importance qui s'attache à cet aspect de la question,
; on ne saurait mieux faire que de citer ce passage relatif au Kênya du

mémorandum préparé par le Gouvernement du Royaume-Uni sur le
problème de la discrimination a. la lumière de l'expérience dans l'amé­
lioration de l'éducation dans les territoires dépendants de Royaume-Uni:

lin y a des rencontres régulières et des competitions athlétiques entre
les écoles secondaires; cela fait le plus grand bien à une école euro­
péenne de se constater honorablement battue au hœkey par üne école
asiatique et de constater que ses meilleurs coureurs sont complètement
éclipsés sur la piste par leurs rivaux de l'école africaine. Pour un
peuple aussi sportif que les Anglais, les battre sur le terrain sportif
est le premier pas dans la conquête de leur estime. Une autre actrvttë
interraciale est représentée par des expéditions communes composées
d'écoliers de chaque communauté qui s'attaquent fi l'ascension du mont
Kilimandjaro; une expédition de trois semaines pendant laquelle ils
vivent ensemble, font la eutstre les uns pour les autres et ressentent
les effets nécessaires et sains de la camaraderie que ce genre d'expédi~

tion comporte. C'est par ces moyens que I'oplnion publique est gra­
duellement préparée â une coopération internationale. ft

Enfin, les manuels d'htstotre-et de biologie surtout devraïent faire l'objet
d'une étude très attentive. Ils sont à la base même de l'éducation et il
serait vain d'insister sur l'influence qu'ils peuvent avoir dans la lutte
contre les mesures discriminatoires. Il y aurait intérêt a. attirer l'atten­
tion de l'UNESCO, qui s'occupe activement de la revision des manuels
d'histoire, sur la nécessité de garder présente a. l'esprit la notion de
discrimination et de lutter contre les mesures dtacrtmînatolres,
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b) Action sur l'opinion publique et rôle des organisations
non gouvernementales

Pour l'éducation hors de l'école, 11 faut entreprendre une série de cam­
pagnes d'accord avec les pouvoirs publics et les nombreuses associations
qui s'occupent de lutter contre les mesures discriminatoires pour éclairer
les esprits. Tous les moyens modernes de diffusion de la pensée pour­
raient être utilisés: presse, brochures, affiches, conférences, radio,
télévision, cinéma, expositions. .

Les organisations non gouvernementales ou privées bénéficieraient de
de la collaboration des servïces publics qui mettraient la documentation
nécessaire à leur disposition et les encourageraient par tous les moyens.
Cette action de longue haleine ne devrait pas être entamée uniquement en
période de crise et devrait s'attacher aux nombreuses et différentes
formes de la discrimination. ,-

Une telle action devrait viser les milieux dans lesquels les préjugés
sontplus prononcés que dans d'autres et certains groupements, comme les
associations de parents, les groupes oü s'ëtabüssent des relations entre
employeurs et travailleurs, les syndicats, les groupes sportifs et les
groupes d'organisation des loisirs, comporter l'organisation de réunions,
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de discussions, d'activités, de loisirs, une désignation de membres de la
minorité aux emplois ou encore aux postes publics où ils sont quotidienne.
ment en eontaet avec les membres de lamajorité, la formation de CODlités
et autrelii groupements officiels ou semi-officiels où membres de la JDajo.
rité et membres des groupes minoritaires sont appelés à égalité, et toute
autre occasion de rencontres fructueuses.'

c) RDle de la religion et des Eglises

Le raie des Eglises peut être déterminant dans la Iutte contre'les
mesures discr,tminatoires dans le domaine de l'enseignement. Les Eglises
s'intêreflsent 'Jssen!!allement à l'enfance et à l'éducation. Dans tous les
continents, elles ont installé des missions et le dévouement des mission.
naires est à citer en exemple sous toutes les latitudes et dans tous les
temps.

n faut leur rendre justice. Il y a longtemps qu'elles se sont attachées
à l'éb .~e de ce' problème, qu'elles y ont consacré une grande partie de
leurs efforts. sauf quelques "rès rares exceptions locales, déteJ'minées
par des conditions partio;ulières, les Eglises sont unanimes à lutter contre
les mesures discriminatoires.

Le pasteur W. A. Visser'tHooftrésume en quelques lignes cette influc'lce
de l'Eglise et ses raiscns profondes~ .

"Lorsque les Eglises ont conscience cr leur haute mission, elles
disposent, pour l'égler le problème racial, de possibilités uniques, dont
aucune autre institution na peut disposer. Il n'est pas exagéré de le dire.
Pour vaincre les préjugés et les antagonismes, 11 faut une force qui
jaillisse du plus profond de notre être et qui crée entre les hommes

. une véritable communion••.Pour combattre des préjugés aussi proïondë­
ment enracinés dana la société et chez les individus, la science et la
raison ne suffisent pas. Certes, elles peuvent rendre de grands services
en dépouillant les préjugés de leur apparence rationnelle et fournir un
arsenal d'utlles arguments en faveur de la compréhension raciale, mais
ce n'est pas en elles que nous purserons un dynamisme capable de
substituer aux préjugés une attitude constructive en matière de relations
r.aciales...

"En d'autres termes, le-préjugé racial n'estpas simplement une forme
d'ignorance susceptible d'être progressivement dissipée par l'instruction
ou la propagation d'un idéal de compréhension raciale. L'orgueil ne peut
être vaincu' que par une force qui incline à I'humanttë, La volonté égofste
de puissance ne peut être neutralisée que par un sentiment profondde
fraternité avec ceux quiIrisquent d'en être victimes et de responsabilité à
leur égard. L'obsession des forces 'inconnues, étrangères et, de ce fait,
dangereuses, qué représentent les autres races ne peut.être guérie que
par la découverte de cette sécurité profonde que donne la foi dans la
toute-puissance de Dieu."

La r'cente législation relative à l'éducation des Bantous de l'Union Sud·
Africaine a mobilisé contre ellepresque toutes les Eglises qui se trouvaient
clans ce pays 00 leur position estpourtant - ilfaut le reconnaître - partl-

W Le mouvement œcuménique et la question raciale, par le pasteur W.A. Vis·
serit Hoo~" UNESCO, 1954, p•.67 et 68.
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"Le problème est celui d'une vie sociale commune que doivent mener
des hommes relevant d'origines ethniques différentes et surtout de niveaux

, de culture différents et inégaux. il est des pays où le problème n'a pas une
acuité extrême. Au Brésil, par exemple, laloipunit ce qui serait discri­
mination raciale de la part des fonctionnaires et il y a de nombreux
prêtres de couleur. La cohabitation d'Indiens, de noirs et de blancs issus
de la péninsule ibérique a trouvé dans lepays une solution heureuse. Par
contre, la question reste névralgique en Afrique du Sud, où sa solution

cu!ièrement délicate. Seuled ont approuvé cette législation les Eglises
réformées de langue africaans, â savoir, l'Eglise néerlandaise réformée,
ainSi que la Gereformeerde Kerk et la Nederduitse Hervormde Kerk. Mais
toutes les autres Eglises, à quelques nuaneesprès, ont condamné cette loi.
L'Eglise anglicane à son synode de Johantiesburg a déploré fortement le
genre d'instruction scolaire que les enfants indigènes recevront aux termes
de la loi sur l'éducation des Bantous, comme elle a déploré cette loi comme
contraire à la volonté de Dieu; basée sur l'apartheid, elle viole les droits
naturels et la dignité de l'homme, qui a été créé à l'image de Dieu, et sert
le dessein de perpétuer la domination d'un groupe racial en affamant intel­
lectuellement ûn autre groupe.

L'Eglise méthodiste déclare:

"Une politique qui en fait vise à éduquer les Africains en vue d'une
situation prédéterminée de subordination dans l'Etat est incompatible
avec les p!'incipes chrétiens qui régissent l'Eglise."

L'Eglise presbytérienne, l'Union congrëgattonaüste, laMission du Bureau
américain et l'Eglise adventiste du Septième jour ont adopté, â quelques

:': ....Iances près, des attltudas semblables.

L'attitude de l'Eglise catholique, unanime dans sa condamnation de toute
discrimination, est décrite par le R. P. Yves M..J. Congar, O. P.11/.:

"Il nepeut s'agir, dans l'activité missionnaire, que d'agréer de nouveaux
fidèles à l'Eglise apostolique, de faire exister l'Eglise des apôtres en un
lieu et dans un peuple où élle n!existaitpas encore, eny rendant présents
et actifs les trois grands éléments qui forment la structure de l'Eglise:
la foi, les sacrements de la foi, les pouvoirs du ministère (sacerdoce,
épiscopat). Dans les missions lointaines comme dans les pays de vieille
chrétienté, cependant, l'Eglise exerce nécessairement samissionsecon­
daire de civilisation chrétienne. Les faits les plus constants .montrent
qu'elle n'a jamais partagé, si peu que cefût, les maximes racistes selon
lesquelles il serait fou de poursuivre une telle œuvre puisque les peuples
païens sont racialement déterminés à être infé:rieurs. Partout l'Eglise a
a apporté, avec l'Evangile, comme sa préparation, son accompagnement
ou son fruit naturel, l'enseignement, le soin des pauvres corps malades
ou sous-alimentés, le relèvement de la femme, l'assainissement de la
famille, le respect de l'enfance et de la vie humaine, l'estime et la ~ ra­
tique du travail, des règles de justice et des rapports pacüiquas, etc."

Sur les problèmes de cohabitation des blancs et des hommes de couleur,
il ëcrit1Q/:
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nrr W.A. Vis- MI L'Eglise catholique devant la question raciale, op. ett., p. 39 et 40.
W Ibid., p. 43 et 44.
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t'I ••• Et les évêques de conclure en formulant ces principes, inspirés li
la fois par l'amour, la [ustice et la prudence:

"1. Une différence fondée exclusivement sur la coufèür est une injus­
tice, une attemte portée audrort et â la dignité qu'ont les non-Européens
en tant que personnes humaines.

"2. Bien que la plupart des droits fondamentaux des non-Européens
soient respectés en thëorte, l'exercice de ces droits est sérieusement
empêché par la situation qu'engendre la législation raciale (par exemple
la loi sur l'admission aux emplois) , par les conventions sociales, par

est très difficile, etaux Et~tFl-Unis 0\\ elle pourrait né pas l'être. C'est
après avoir envisagé chacun ..e ces deux cas qu'il sera possible de Saisir

les données générales de la position catholique. ;'."...•...•.,.,.•.
"En Afrique du Sud, 8.500.000 noirs ainsi que 300.000 Indiens vivent li ."

côté de 2.5\l0.000 blancs et de 1 million de métis. Les blancs, descendants ~~,.'.:
de colons hollandais, d'émigrés huguenots français oud'anglais, possèdent
83 pour 100 de la terre et la totalité du pouvoir politique; 5 pour 100
seulement des noirs savent lire et écrire, bien que des efforts considé- [1.•...........

rables et des sommes importantes aient été consacrées II la création ..
d'écoles II Ieur usage. Une législation draconienne maintient une sépara­
tion totale et empêche, même physiquement, les contacts entre les blancs ~.•
et les hommes de couleur (apartheid): ceux-ci fournissent aux entre- f;
prises que dirigent et dont bénéficient les blancs une main-d'œuvre )'
misérable, mal nourrie, mal logée, parfois maltraitée. De cette situation e. •

résultent des problèmes sociaux, et plus que des problèmes, des scan­
dales et des injustices qu'un roman comme celui d'Alan Paton, Pleure,
ô pays bien-aimé, a portés devant l'opinion publique mondiale. Les
Eglises chrétiennes ne pouvaient pas rester indifférentes et muettes
devant semblable situation."

Le R. P. Congar résume comme suit la remarquable lettre pastorale
collective des archevêques et évêques catholiques d'Afrique du Sud, parue
en mai 1952 sur le problème social et radalW: '

"Les évêques notent d'abord les très graves difficultés soulevées par
la cohabitation d'hommes si profondément différents par la culture et par
le niveau de développement humain. Il ne peut pas, disent-ils, exister de
solution facile et rapide; aussi ne doit-on pas app:,'ofondir les antago­
nismes actuels et faire de la lenteur fatale des solutions une arme de
troubles sociaux et politiques. Ils remarquent ensuite très justement: "Si
l'attitude des Européens était l'unique motif du problème des races en
Afrique du Sud, il serait assez facile de la condamner comme injuste et
non chrétienne, et d'en chercher une éliminationparla voie d'une ~duca­

tion appropriée et progressive. Mais le problème est autrement complexe.
Il tient II ce que la majorité des non-Européens et en particulier des
Africains n'ont pas encore atteint le degré de développement qui per­
mettrait leur intégration avec les Européens dans une société homogène.
Une tentative pour les amener d'un seul coup et par force II embrasser
les mœurs et les usages européens serait une illusion... "

MI Ibid•• p. 44 à 46.

166



ictpes, inspirés â

C. - MESURES D' ORDRE ECONOMIQ~ ET SOCIAL

La discrimination est souvent le résultat de conditions politiques ou
historiques, géographiques ou économiques. Pour la combattre, il faut

!il Documents officiels de l'Assemblée génêrale, dixième session, Sup:?lément
No 14 (troisième rapport de la Commission des Nations Unies pour l'étude de la
situation raciale dans l'Union Sud-Mricaine), op. cit., par. 17S.
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une administ:ration inadéquate. La destruction de la vie de famille en
est un exemple.

"3. La justice exige que Iaposstbïltté sottassurâaaux non-Européens
de s'élever peu à peu à la pleine participation à la vie politique, eco­
nomique et culturelle du pays.

"4. Cette évolution ne peut se poursuivre avec succès sans de sérieux
efforts de la part des non-Européens, en vue de se préparer aux obli­
gations correspondant aux droits auxquels ils aspirent. Il

"Nous avons tenu à résumer ouâ citer largement ce remarquable docu­
ment parce qu'il est un exemple achevé de l'attitude et ds l'action de
l'Eglise catholique en face de faits et de problèmes raciaux concrets."

En ce qui concerne le problème de l'Afrique du Sud sur le plan précis de
l'éducation, l'Eglise catholique a condamné l'apartheid. Cette déclaration
de l'archevêque de Durban fixe son attitudel1/:

"On nous demande de nous dêstntëresser du champ pédagogique pendant
que l'avenir de l'Afrique du Sud est sculpté par des mesures massives
d'apartheid qui tombent comme des coups de marteau sur l'âme de
l'homme noir et sur la conscience du blanc. L'Africain peut supporter
patiemment et gaiement une quantité de choses: la paavretë, la sous­
alimentation, la maladie, les bas salaires, la séparation d'avec femme et
famille, mais il estune chose qu'il ne supportera pas éternellement: c'est
l'insulte qu'il perçoit dans chaque loi et règlement d'apartheid. L'homme
noir refuse d'admettre que ces restrictions sontbonnes pour lui, simple­
ment parce qu'il y a en lui, comme dans tout autre homme, l'instinct de
la liberté, de la justice, de la dignité humaine et du respect de soi-même. Il

Si la brochure envisagée par l'UNESCO sul'1'islamet la questiori raciale
n'a pas encore paru, il est inutile dedire comment l'islam condamne toute
discrimination raciale. Peu de religions ont, autant que l'islam, pratiqué
ce principe de l'égalité absolue. li est. â la base même de ses principes, et
il proclame que seule la vertu, le mérite et la piété justifient une distinc­
tion entre l'Arabe et celui qui ne I'estpas, Le plus grand poète et héros de
la littérature arabe, Antar, est un noir. Ses vers, appris sur les bancs des
écoles, par des centaines de milliers d'étudiants, les familiarisent dès leur
enfance avec l'idée d'égalité raciale en matière d'ensetgnement.

Toute action profonde, dans ce domaine, doit être menée en étroite colla­
boration avec les Eglises. Elles font preuve en cette matière d'un magni­
fique courage. C'est aux gouvernements, aux associations, à tous les
peuples d'agir en étroit accord avec elles. Elles ont déjà beaucoup fait
dans ce domaine. Mues par l'ldéalle plus élevé qui soit, les Eglises, qui
ont pour elles la durée, agissènt sans relâche, autant sur l'événement actuel
et immédiat que pour l'éternité.
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combattre ses causes, c'est-à-dire stimuler le développement économique
du pays dans son ensemble, ou d'une région déterminée, améliorer la
situation économique d'un ou de plusieurs groupes distincts, s'ils sont
particulièrement défavoriséf?

L'éducation fait partie d'un tout. Elle se ressent de l'ensemble des condi­
tions d'un pays. Toutes les circonstances spéciales affectant le niveau de
vie doivent être prises en considération afin d'améliorer le système d'édu­
cation et de supprimer les mesures discriminatoires. Tous les pays se sont
engagés dans la voie de la lutte contre l'analphabétisme et l'ignorance, en
revisant leur structure économique et sociale.

li leur faut créer toute une infrastructure de routes, de services admt­
nistra.tüs, de transports divers, construire des écoles. n leur faut lutter
contre la pauvreté, développer la production industrielle des biens de
consommation, relever la production agricole. n leur faut améliorer la
répartition du revenu national et le revenu lui-même. Le nivellement se
fait dans les pays où le revenu national est le plus élevé, alors qu'au
contraire, la différence, on pourrait même dire l'abîme, se creuse encore
plus dans certains des pays où, à l'origine, il y avait dêjâ une très mau­
vaise répartition. Les groupes les plus déshérités reçoivent une partie de
plus en plus maigre du revenu national, les autres groupes en perçoivent
une partie de plus en plus grande.

En effet, dans l'ensemble des pays sous-développés qui sont particulière­
ment des pays agricoles, si la production agricole aparïois augmenté, le
taux du revenu par habitant est cependant quelquefois inférieur â celui
d'avant guerre, plus spécialement en raison de I'accrotssement de la
natalité.

On devrait relier très étroitement la lutte contre les mesures discrimi­
natoires dans ces pays à tous les projets d'augmentation des revenus de
l'agriculture. Ce n'est pas là une tâche facile. L'exécution d'importants
projets d'irrigation, la construction de barrages, la préservation du sol,
un matériel adéquat, sont nécessaires. Tout cela nécessite une importante
mise de fonds que les Etats intéressés n'ont sûrement pas les moyens de
faire.

n faut' aussi dans ces pays se livrer à tout un travail psychologique,
modüier radicalement les coutumes et les pratiques anciennes, introduire
une réforme [uridfque qui toucherait à la fois â Ia distribution des terres
et au régime de tenure.

Ces réformes doivent s'accompagner d'un sérieux effort quiporterait sur
les conditions sanitaires du pays. La lutte contre la maladie est un des élé­
ments essentiels de la lutte contre les mesures discriminatoires. La
Déclaration universelle des droits de l'homme dit [art. 25 r(l)]:

"Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa
santé, son bien-être et ceux de safamille, notamment pour l'alimentation,
l'habillement, le logement, les soins médicaux, ..."

Tous les pays et plus particulièrement lespays Sous-développés essaient
de créer de meilleures conditions d'hygiène. Mais commentfaire passer les
connaissances de la médecine moderne. dans la vie quotidienne? Nous re­
tombons là dans le même cercle vicieux que nous retrouvons toujours â
propos des pays sous-développés. Ils essaient d'instaurer des services
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d'hygiène et des facilités d'ordre sanitaire. lis en ont un besoin urgent pour
mettre leurs ressources en valeur. Mais plus des deux tiers des pays du

l','.·,.,'....'...'monde ne pourront pas rattraper en quelques années l'écart qui les sépare
• des pays où les conditions de santé SOIlt normales, et, la encore, ceux qui

ont le plus de besoins sont ceux qui ont le moins de moyens. C'est surtout
sur la lutte contre les maladies de masses que devraient porter les efforts.

Les problèmes que posent les habitudes des populations mal éduquées

!comptent aussi. C'est là qu'on constate l'étroite relation entre les deux
problèmes de l'éducation et de l'amélioration des conditions économiques
et sociales. L'ignorance, les taboua.Ies superstitions et les préjugés sécu-
laires sont un obstacle qu'il n'est toujours pas facile de surmonter.

Une population instruite peut s'adapter plus facilement aux conditions
normales de la vie moderne, créer des établissements d'enseignement et
bénéficier de leurs avantages. La formation du personnel nécessaire aux
services médicaux et sanitaires exige des moyens d'enseignement non
seulement pour la formation supérieure, mais aussi pour l'instruction
donnée dans les écoles primaires et secondaires. li faut pouvoir puiser les
candidats dans une population instruite.

On a pu dire â juste titre que la géographie de la mauvaise santé est
également celle de la faimetdel'ignorance. On peut renverser les données
du problème, et dire que la géographie de l'ignorance est celle de la faim
et de la mauVaise santé.

Cela se fait sentir plus partteultërement dans le domaine de l'enseigne­
ment primaire pour la fréquentation scolaire. Dans certaines régions
paludéennes, deux élèves sur trois inscrits ne suivaient pas les classes.
Après une campagne antipaludéenne, les élèves reviennent à l'école et à
ce moment c'est à une pénurie de locaux et de personnel enseignant qu'il
fautfaire face.

Les mêmes remarques s'appliquent au logement. li ne s'agit pas seule­
ment de construire des écoles, problème qui se pose aujourd'hui non
seulement dans les pays sous-développés mais même dans les pays ayant
atteint un très haut niveau de culture, ~3 revenu et de bien-être, mais aussi
dedonner aux populations des habitations décentes.

Les conditions de travail et d'emploi doivent être améliorées. Dans
! l'agriculture il est certain que le régime foncier a ses effets directs sur
. l'éducation; selon que les exploitants sont indépendants et possèdent Ia

terre qu'ils' cultivent, qu'ils appartiennent au groupe des fermiers, ou à
celuide la main-d'œuvre rémunérée, soit par un salaire, soit par un pro­
duit de terre à cultiver, le nombre des élêves appartenant à chaque groupe,

r dleur assiduité aux classes, augmente oudiminue. La sécurité ou la stabilité
!i e l'emploi en matiêre agricole joue également un grand rôle. C'est là
• surtout, en ce qui concerne l'éducation de l'enfance au stade de l'école
H primaire, que ces problèmes sont étroitement connexes. Ce sont les
,: ouvriers agricoles qui ont le plus besoin de leurs enfants pour augmenter
lj leur revenu. Ce sont eux qui les envoient le moins souvent â l'école, ceux
~ q:ui les en retirent le plus vite. Le législateur a même été forcé de recon­
li naître dans certains cas la nécessité de cette absence et s'il y a quelques
!' exceptions au principe universel de I'enselgnement obligatoire, ce 10nt

des exceptions faites notammentencequiconcerneles enfants de certaines
catégories d'ouvriers agricoles.
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D. - CONCLUSI
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vèrement réglementé. Ce problème est, si curieux que cela puisse paraf te '
étroitement lié à celui du sous-emploi. Le tout est de savoir si, t:illn~ de~ 1

régions sous-développées, une famille peut se dispenser du gain Supplée t
mentaire représenté par le travail d'un enfant. Si faible qu'il soit, il est r
parfois nécessaire. Ilfaudraït envtsager, en même temps que l'amélioration ~
générale des conditions économiques, une compensation par l'octroi d'une ~,

assistance sociale.

Enfin, des dispositions financières peuvent essayer de compenser les l',','"

inégalités dues à des situations de fortune. D'unpoint de vue général, dans
presque tous les systèmes d'enseignement, on a inclus certains services
sociaux, tels que l'alimentation, l'habillement, la distribution de chaus, f
sures pour les enfants nécessiteux et, dans plusieurs pays, un Système,~,'
d'inspection médicale scolaire comportant un traitement des enfants nëces. ~
siteux et un traitement dentaire. On a institué ces services sociaux non (
seulement dans un esprit charitable, mais aussi parce qu'on a reconnu que '
la misère pouvait empêcherlesenfantsd'alleràl'école et que, s'Ils y vont,
ils ne profitent nullement des travaux scolaires par suite de .sous-aümen­
tation, de mauvaise alimentation, ou de maladie. L'inspection médicale et r
le traitement dentaire sont des mesures prises dans l'intérêt général et
elles résultent d'études qui ont montré le rapportqui existe entre les pro­
grès scolaires et la bonne santé.

A cet égard, il convient de citer une déclaration de la Conférence inter­
nationale du Travail réunie à Paris en 1945W :

"La Conférence affirme son intérêt profond pour la mise en œuvre,
parmi les différences nations du monde, de programmespropres à réali­
ser la complète suppression du travail des enfants, en plaçant tout enfant
dans des conditions qui assurent son existence et qui favorisent Sonplein
développement et l'éclosion de ses talents et apü~des, pour sa tâche
future de travailleur et de citoyen. "

De même faut-il généraliser l'aide financière accordée sous forme de
bourses d'études ou de bourses d'entretien aux étudiants pauvres mais
capables qui ne pourraient autrement poursuivre leurs études au-delà de
l'enseignement primaire ou secondaire. Cette aide est accordée aux ëtu­
diants sur la base soit de leurs résultats scolaires, soit d'un concours. On
accorde parfois la priorité aux enfants de familles nombreuses ou â ceux
dont les parents se sont distingués au service du pays.

Certaines des bôurses sonfattribuées par l'Etat, d'autres par les auto­
rités locales, municipalités, etc., d'autres par les universités elles­
mêmes, d'autres enfin, par des fondations. Les bourses sont totales ou
partielles. Dans un pays comme l'Angleterre et le pays de Galles, les
rëcotes financièrement autonomes plus connues sous le nom de public
schools qui pratiquent en général l'internat et des tarifs assez élevés,
et où le niveau des études correspondau cycle secondaire classique, ac-

W Bureau international du Travail, Bulletin officiel, vol. XXVIll, décembre 1945,
p. 34.
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cordent des bourses et reçoivent des boursiers. En Angleterre, la propor­
tion des étudiants d'université qui bénéficient d'une manière ou de l'autre
de bourses d'études est de plus de 70 pour 100 et de plus de 80 pour 100
dans le pays de Galles.

D. - CONCLUSION GENERALE SUR L'ELIMINATION DES MESURES
DISCRIMINATOIRES ET DES PREJUGES

n nous reste â voir comment onpeut changer l'état d'esprit, la mentalité
sociale d'un pays â l'égard des mesures discriminatoires dans l'éducation:
c'est par l'éducation elle-même, entendue au sens le plus large du mot.

n est dtlficile en la matière de poser des principes. Du moins peut-on
définir quelques grandes lignes: avant tout combattre les idées fausses sur
lesquelles reposent les préjugés, causes de discrimination. L'information
viendra lutter efficacement contre ces préjugés. Toute vérité peut contri­
buer dans une mesure considérable à éliminer la discrimination.

Cette lutte par les mesures éducatives doit viser également les adultes.
Pour les adultes on pourrait présenter les faits sous leur vrai jour, en
expliquant que les images stéréotypes qui prétendent se rapporter fi 'a
majorité ou à la masse d'individus formant un groupe social sont forcé: .ent
déformées ou injustes. En Afrique du Sud et parfois aussi aux Etats-Unis,
le stéréotype représente les noirs comme brutaux, stupides et immoraux,
mais aussi comme heureux, généreux et fidèles.

Onpeut faire appel au sentiment de Iadignité humaine en ce qui concerne
la liberté individuelle, la fraternité et la justice. li y a peu d'hommes qui y
soient insensibles, et même ceux qui y sont insensibles ne l'avouent pas, ne
se l'avouent pas et, confrontés avec la réalité, sont forcés de défendre avec
timidité et hypocrisie leurs positions et bientôt les abandonnent.

Les méfaits des préjugés pour ceux qui les nourrissent dans le développe­
ment de la ~e communautaire et de lavie nationale doivent être expliqués.
Aucune communauté ne peut vivre dans le paix si, dans son propre sein,
11 y a ce que les Arabes appellent "les fils de la dame et les fils de l'es­
clave", si, entre les dtlférents groupes qui la composent, il y a de perpé­
tuelles et profondes frictions.

Par exemple, sur le plan économique, on n'utilise pas à plein la produc­
tivité de la main-d'œuvre. Du fait d'un préjugé, en période de plein emploi
la demande n'est pas entièrement satisfaite. On peut dire que la discrimi­
nation estâ la fois un signe et une cause de dépression économique.

Les prëjugës et leurs conséquences, les mesures discriminatoires alour­
dissent le budget de l'Etat. Au'point de vue des conditions hygiéniques plus
particulièrement et de la sécurité publique, ilya intérêt à maintenir toutes
les populations d'un pays, dans la mesure du possible, dans les mêmes
conditions de santé et de calme.

C'est surtout sur le plan international, sur le plan politique, que les
méfaits de la discrimination éclatent de la façon la plus manifeste. Dans
le monde étroitement interdépendant - en même temps qu'international ­
d'aujourd'hui, il est dtlficile pour une nation, avec les moyens de commu­
nication et de transport modernes, de s'Isoler dans une attitude dir;crimi­
natoire. Le sens de la dignité humaine rejoint ici le sens de l'intérêt
national et personnel.
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Tendances générales et conclusions

Chapitre XI

La tendance générale qui se dégage de cette étude est particulièrement
encourageante. Les mesures discriminatoires dans le domaine de l'ensei­
gnement perdent du terrain. Elles sont en recul certain. Tantôt elles dis­
paraisser..t sous l'effet d'une lente érosion, tantôt elles tombent par pans
entiers comme les murs de Jéricho.

La discrimination sur le plan de la loi n'existe pratiquement plus, sauf
dans quelques pays et territvires dispersés. En tant que principe et doc­
trine politique, elle n'est plus ni défendue ni prônée. Un regard en arrière
permettra de constater le chemin parcouru.

Cela ne veut pas dire que la discriminationait disparu dans les faits. Elle
se réfugie dans une forme d'action indirecte, imprécise: elle est sournoise
et honteuse; mais, sur ce terrainaussi, traquée et combattue, elle perd des
positions, qu'on pouvait croire, il y a quelques années seulement, inexpu-
gnables. .

Les facteurs sont nombreux qui ont amené ce revirement et ces progrès.
Ceux-cin'ont pas été réalisés sans une lutte au cours de laquelle beaucoup
d'hommes ont souffert.

n n'y a pas aujourd'hui d'Etat indépendant qui ne soit fermement résolu
à améliorer la situation de l'éducation sur son territoire. A quelques excep­
tions près, il n'existe pas de gouvernement désireUx de maintenir dans un
état d'ignorance, ou voisin de l'ignorance, les populations dont il a le soin
de gérer les Intérêts. Qu'il s'agisse de monarchies ou de républiques parle­
mentaires, de républiques populaires, de royautés avec les vestiges féodaux,
de monarchies absolues ou de dictatures, de territoires sous tutelle ou non
autonomes, on constate partout la même volonté de donner aux enfants une
meilleure éducation, de les faire plus largement accéderaux études secon­
daires et supérieures et de combattre les mesures discriminatoires. On
relève parfois dans cette action des nuances. L'enseignementpeut être l1bre,
orienté ou dirigé dans le sens d'une doctrine politique; il est parfois théo­
cratique, religieux, ou bien ignore délibérément toute considération
religieuse; toutes les tendances s'y retrouvent, mais sous des aspects
divers la volonté d'enseigner et de combattre les mesures discriminatoires
est une, et solidement ancrée.

Nous n'expliquerons pas cette tendance. Nous ne parlerons pas, pour ne
pas verser dans les lieux communs, du désir de tout homme de s'élever par
l'êducation. Mais l'indépendance politique et économique est étroitement
liée â un élan vers l'éducation, l'intelligence et la culture.

Tous les pays sont aux prises avec les difficultés de la technicité mo­
derne. Us ont le sentiment que le seul moyen de gagner, d'améliorer ou de
consacrae leur liberté, leur niveau de vie, ou de ne pas retomber sous le
Joug de l'étranger, c'est l'éducation égale pour tous.
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L'opinion publique s'est rëveülëe. Elle a permis une prise de conscience
très nette dans les pays "disernntriës". Des millions et des millions d'êtres
humains ont retrouvé le sens de ladignitéhumaine et de leur place dans le
monde. Le nationalisme a pu avoir pa".lois des conséquences moins heu­
reuses, mais, rendons-lui cette justice, il.a joué un rôle essentiel dans la
libération de la personne humaine et l'éliminationdes mesures disc rtmina,
toires.

C. ·".ouvement va dans le sens de l'histoire. Au rythme moderne d'accélé­
ration de l'histoire, les mesures discriminatoires dans le domaine de
l'enseignement doivent disparaître, et les maintenir ou les renforcer c'est
aller à contre-courant de l'évolution du monde. La libération dans ce do­
maine est sur une pente inclinée et rien ne peut ni ne doit I'arrêter.

Sous l'action des moyens modernes de communication et de diffusion de
la pensée, l'état d'esprit se modifie. Ceux-là mêmes qui étaient les plus
imbus des principes de supériorité raciale commencent à douter de leur
philosophie. On ne peut plus maintenir, intellectuellement parlant, un pays
derrière une muraille de Chine. La radiodiffusion a vite fait de briser ces
barrières. Tout ce qui s'oppose à la marée montante des idées démocra­
tiques et d'égalité dans l'enseignement seraun jour emporté. Ghandi est në
d'une série de mesures discriminatoires.

li importe de faire ressortir l'action des Nations Unies dans ce domaine
depuis la Déclaration universelle des droits de l'homme jusqu'aux travaux
entrepris par notre sous-commission.

Certes, les mesures discriminatoires en matière d'enseignement ne
s'évanouiront pas en fumée comme sous l'effet d'une baguette magique. La
survivance de quelques-unes d'entre elles tient àunensemble de préjugés,
de coalitions d'intérêts, d'obstacles économiques, sociaux et historiques
qui sont toujours là. Mais il ne faut pas se lasser de dire quels sont les
méfaits de la discrimination en matière d'enseignement, et que, sur ce
terrain, l'action doit être immédiate sans qu'on puisse accepter l'excuse
de sage lenteur qui pourrait se justüier en d'autres circonstances.

S'il fallait tout ignorer des pays discriminés, da leur civilisation, de leur
culture, s'il fallait condamner les pays ou les continents à l'isolement, où
en serait aujourd'hui le monde?

Sans enthousiasme et sans joie, onarelevédans cette étude quelques cas
de dtscrtminatton délibérée. li aurait certes été préférable de ne pas en
trouver; mais, devant l'évidence, quelle doit être notre attitude?

Le nom même de notre sous-commission esquisse les grandes lignes
d'un programme: prévenir, aux termes du texte anglais, lutter, aux termes
du texte français. Nous pouvons, nous devons entourer notreâctton de toute
la prudence et de toute la réserve nécessaires. Notre devoir le plus élé­
mentaire nous commande d'agir en plein accord avec les gouvernements,
avec les Nations Unies ou les instîtutions spécialisées, et de ne jamais nous
départir des principes de la Charte et de la Déclaration universelle des
droits de l'homme.

Nés et créés pour la prévention et pour la lutte contre les mesures
discriminatoires, nous sommes marqués de ce signe et notre action s'en
ressentira. Nous pouvons inquiéter pàrfois, irriter même, cela est dans
notre destin. Ilne fallait pas nous baptiser ainsi. Nous portons les stigmates
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de notre péché originel. Nous pouvons en souffrir, comme nous pouvons en
être fiers, mais nous ne pouvons pas l'ignorer. Cette lutte à laquelle nous
sommes condamnés, il faut qu'elle soit courtoise, efficace et juste. La
mesure discriminatoire dans le domaine de l'enseignement ne peut être
ignorée.

Si nous la rencontrons, comment ne pasprévenir son retour, comment ne
pas lutter contre elle? Nous trahirions notre mission par notre silence.
Devant tout déni d'égalité, nos recommandations jaillirontdes exigences de
notre idéal, cet idéal de solidarité et d'égalité humaines qui est celui des
Nations Unies. Notre action doit être à l'échelle de la mentalité de l'homme
et des temps modernes. Au crescendo de notre époque, les problèmes
humains, hier encore négligés, ignorés ou méconnus, éclatent avec la
violence et la puissance des explosüs modernes, et soufflent sur notre
insensibilité et sur notre égoïsme.

Nations Unies, institutions spécialisées et tous leurs organes, conseils,
commissions et sous-commissions, la nôtre en particulier, nous ne devons
pas nous laisser accuser, â la dixième année, de carence ou de sénilité.
Notre devoir est de donner à chacun le moyen d'atteindre le niveau d'édu­
cation dont il est capable.

Qu'un long et patient travail soit nëcessairepour dëractner les préjugés,
causes de la discrimination, nous le savons. Chaque fois qu'une cause de
discrimination aura été éliminée avec succès, il faudra le relever. n faudra
mettre l'accent sur le magnifique travail de libération que nous voyons
s'accomplir sous nos yeux, dans' les esprits et dans les lois, dans les juge­
ments et dans les cœurs.

Mais ce que nous ne pouvons pas admettre, c'est que du fait d'une volonté
humaine, une fatalité basée sur une discrimination raciale, religieuse ou
politique, pèse sur l'enfant dès sa naissance, luibarre certains aspects de
l'éducation ou ne lui en ouvre d'autres qu'à moitié. L'enfant, espoir du
monde, incapable de se défendre, serait ainsi marqué dès le départ dans la
vie, irrémédiablement, comme au fer rouge, de l'incompréhension des
hommes, et avec notre tacite complicité.

Cette prédestination pour l'ignorance ou pour une éducation de qualité
inférieure, née de la volonté des hommes, nous ne saurions l'admettre, et
cela dans la mesure même où la volonté universelle des gouvernements
comme celle des peuples tend â l'abolir.

La coopération vigilante de tous les Etats, des Nations Unies, de
l'UNESCO et des autres institutions spécialisées est indispensablepour que
l'égalité inscrite au fronton de' notre charte soit autre chose qu'un droit
théorique et abstrait. .
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TROISIEME PARTIE

PROPOSITIONS

En formulant ses propositions, le Rapporteur spéciala tenu compte de la
décision de la Commission des droits de l'homme suivant laquelle "les
recommandations qui pourraient être formulées devront être des recom­
mandations de caractère objectü et général conformes à la Charte des
Nations UIÛes". li a donc évité de passer tout jugement de valeur, comme
de se r~férer à l'état de choses existant dans tel ou tel pays ou territoire.
n a donné aux propositions une portée aussi générale et universelle que
possible. Celles-ci sont divisées en deux parties; la première partie con­
tient un rappel des principes fondamentaux qui, de l'avis du Rapporteur
spécial, doivent être mis en œuvre afin d'aboutir à l'élimination complète
des mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseignement; la
seconde partie suggèreun certainnombre de mesures concrêtes qui peuvent
être prises, tant sur le plan national que sur le plan international, afin
d'atteindre le but visé, ou du moins de s'acheminer vers lui.

Les principes formant la première partie des propositions ont été énon­
cés d'une façon absolue, sans faire état des lîmitations ou exceptions pos­
sibles. Cela ne veut naturellement pas dire que le Rapporteur spécial ne se
soit pas rendu compte que certaines limitations ou exceptions peuvent être
légitimes ou même nécessaires, parfois même pour atteindre le but re­
cherché. On songe surtout à certaines mesures spéciales prises en faveur
de groupes longtemps déshérités et de ce fait retardataires. li a paru ce­
pendant ql.'~ l'énoncé de toute limitation ou exception, si légitime qu'elle
soit, serait de nature à diminuer la portée du principe. li est rappe1é que
le même problême s'ëtatt posé à l'occasion de la rédaction de la Déclara­
tion universelle des droits de l'homme et, notamment, de l'article 26 de
celle-ci. La difficulté a été résolue par l'insertion dans le texte de la
Dëclaration de la disposition de l'article 292) ainsi conçue:

"Dans l'exe:r~ice de ses droits et dans la jouissance de ses !ibert§s,
chacun n'est soumis qu'aux limitations établies par la loi exclusivement
en vue d'assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertés
d'autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre
public et du bien-être général dans une société démocratique."

Le Rapporteur spécial estime que l'article 29 2) trouve son apphcation
dans le domaine de l'enseignement comme en tout autre domaine .des droits
de l'l.tomme et des libertés fondamentales et qu'en conséquence les prin­
cipe;.; qu'il pose doivent être interprétés à la lumiêre de ce texte.

Pour les mesures qui peuvent être prises' eu vue de l'élimination ou, du
moins, de l'atténuation des mesures discriminatoires dans le domaine de
l'enseignement, qui font l'objet de la deuxième partie des propositions, le
Rapporteur spécial attire l'attention sur le fait que l'un des objets fonda­
mentaux de la Commissionde la conditionde la femme est d' "êlaborer des
propositions en vue de favoriser l'égalité des droits entre les hommes et
les femr.;.es et d'abolir les mesures discriminatoires fondées sur les dis­
tinctions de sexe, dans le domaine ... culturel". Cette commission a déjà
accompli un travail considérable dans ce domaine et la question de l' "ac-
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cës de la femme aux études" est un point de l'ordre du jour de chae::une de
ses sessions. C'est pourquoi le Rapporteur spécial s'est abstenude
formuler des propositions précises dans ce domaine.

Le Rapporteur spécial s'est également abstenu de fairetoute proposition
en ce qui concerne l'élimination des mesirres discriminatoires qui touchent
les membres de laprofessionenseignante. La raison en est que l'Organisa­
tion internationale du Travail a entrepris, à la demande du Conseil éco­
nomique et social, sur la recommandation de la Commission des droits de
l'homme et de la Sous-Commission, une étude des mesures discrimi­
natoires dans le domaine de l'emploi et de la profession.

Enfin, le Rapporteur spécial croit devoir attirer l'attention sur l'Acte
final de la Conférence des organisations non gouvernementales qui s'em­
ploient à Giminer les préjugés et la discrimination, tenue à Genève du
31 mars au 4 avril 1955. L'Acte final contient un certain nombre de résolu­
tions qui constituent une contribution importante à l'action entreprise par
Ies Nations Unies en vue d'éliminer les mesures dlscrj-ninatotrea, notam­
ment dans le domaine de l'enseignement.

Les propositions visant les mesures concrètes que l'on trouvera ci-dessous
appartiennent à deux catégories principales: 1) mesures à prendre sur le
plan national et local, et 2) mesures à prendre sur le plan international.
Pour ce qui est des mesures de la première catégorie, acune explication
supplémentaire ne paraît nécessaire,.le Rapporteur spécial s'étant borné
à récapituler celles de ces mesures qu'il a trouvées, en provédant à:-")tte
étude, en opération dans divers pays. Pour ce qui est des propositions de la
seconde catégorie, elles appellent les réflexions suivantes:

Nous ne voulons pas être lavox clamans in deserto. Nos propositions doi­
vent donc avoir un but constructü et précis. Essayons de nous mettre li la
place des gouvernements qui font tout ce qui est en leur pouvoir pour com­
battre les mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseignement.
Nous ne ménagerons pas nos conseils quant aux efforts à déployer; mais
cela 1'.9 suffit pas. li ne faut pas, en effet, perdre de vue que ceux-ci ne
peuvent être entendus et suivis que dans ~à mesure du possible; c'est ce
"possible" qu'il appartient aux Nations Unies d'élargir en mettant à la dis­
positions des gouvernements les instruments d'action dont ils ont besoin.

Les propositions visant les mesures à prendre sur le plan international
sont au nombre de quatre.

Convention internationale

En premier lieu, le Rapporteur spécial propose la préparation d'une
convention internationale sur l'élimiD.ation des mesures discriminatoires
dans le domaine de l'enseignement.

Dans la rédaction de cette convention, on pourrait s'appuyer sur les
précieux travaux de la Commission des droits de l'homme relatüs à la
rëdaetton des principaux articles du projet de pacte international sur les
droits économiques, sociaux et culturels. La convention pourrait inclure,
avec les changements nécessaires, les dispositions appropriées du projet
de pacte international relatü aux droits- économiques, sociaux et culturels.
On pourrait ajouter aux articles incorporés dans le projet de pacte inter­
national les principes fondamentaux qui forment la première partie des
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présent~5 propositions, et qui sont en relation avec les articles 14 et 15 du
projet de pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ou en
étroit rapport avec lui.

Le Rapporteur spécial n'ignore pas que les projets de pactes internatio­
naux relatüs aux droits de l'homme sont à l'ordre du jour dif: la onztëme
session de l'Assemblée générale (1956-1957). Le Rapporteur spécial espère
vivement que ces projets de pactes dans leur totalité seront approuvés par
l'Assemblée générale et proposés à la signature de tous les pays. il penr.e
néanmoins que, malgré l'adoption éventuelle de ces pactes, la convention
spéciale rendrait quand même de précieux services et aiderait à réaliser
la mise en œuvre des principes exprimés par la Charte des Nations Unies
et les buts que le Conseil économique et social s'était assignés quand il a
autorisé la présente étude.

Cette convention roumtratt l'occasion de fixer avec plus de détails et de
prëctsïon que dans le cadre d'une convention générale les modalités de
l'égalité en matière d'enseignement. Elle permettrait surtout à certains
gouvernements, qui ne sont pas encore disposés dans les circonstances
actuelles à adhérer à toutes les dispositions des projets de pactes inter­
nationaux, de donner libre cours à leur volonté de lutte contre les mesures
discriminatoires dans le domaine de l'enseignement. La conventionpropo­
sée pourrait également inclure des dispositions visant à instituer une pro­
cédure appropriée pour l'examen des plaintes relattves â Is.non-observatïon
des dispositions de fond de la convention.

~ Fonds international

La deuxième proposition vise la création d'un fonds international pour la
lutte contre les mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseigne­
ment.

C'est presque toujours faute de moyens financiers et parfois techniques
que les mesures discriminatoires subsisterli. Nous retombons dans le
redoutable cercle vicieux: ceux qui ont le plus de besoins sont ceux qui ont
le moins de ressources. Ne croit-on pas utile dans ces conditions d'aider
les gouvernements intéressés dans cette lutte?

Le Rapporteur spécial propose la crëation d'un fonds international pour
lutter contre les mesures discriminatoires dans le domainede l'enseigne­
ment et pour atténuer l'inégalité existant entre différents pays. La quator­
zième Conférence générale de l'instruction publique a déjà voté à l'unani­
mité un vœu pour le financement international de l'éducation, Dans un
certain sens, notre recommandation rejoindrait et dépasserait ce vœu.

Le rôle du fonds serait d'aider les gouvernements dans la lutte contre les
mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseignement. il viserait
toutes les formes de discrimination, aussi bien celles qui résulteraient
d'une volonté délibérée que celles qui ont leur origine dans des facteurs
ëconomtques, historiques ou sociaux. il contribuerait a. diminuer les ten­
sions et les haines. il développerait le sentimerit de la responsabilité et

. de la valeur de la personne humaine. Créé par l'Organisation des Nations
Unies, ce fonds serait alimenté par une contribution de chaque Etat, Mem­
bre de l'Organisation des Nations Unies ou d'une institution spécialisée. Les
contributions pourraient être fixées au prorata de la contribution de chaque
Etat à l'Organisation des Nattoos Unies ou être libres, sans limitation
d'aucune sorte. Le fonds pourrait, en plus, recevoir des donations.
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Les investissements seraient faits avant tout dans un esprit social et
sans idée de rentabilité. On pourra néanmoins envisager une formul~ de
prêt d'honneur aux Etats qui effectueraient le remboursement selon leurs
moyens et leurs possibilités.

Ce serait l'honneur des Nations Unles de s'attacher de toutes leurs
forces â. la réalisation de ce projet. Nous n'y apporterons aucun amour­
propre d'auteur. Si l'UNESCO voulait entreprendre cette œuvre, dans
laquelle elle aurait dans tous les cas la plus large part, nous devrions
l'encourager.

Le Rapporteur spécial est persuadé que, dans l'état actuel des esprits,
la création de ce fonds estposstble.qu'Haurait des ressources suffisantes
pour faire œuvre ut11e. Pour un aussi noble but, on peut compter sur l'esprit
d'émulation et de générosité entre les puissances les plus fortunées pour
faire en sorte que ce fonds v.ive et devienne une des idées-forces des
Nations Unies.

Le Rapporteur spécial juge également nécessaire d'attirer l'attentionsur
les possibilités de financement offertes par le projet d'un Fonds spécial
des Nations Unies pour le développement économique.

Ce projet se propose de contribuer â. la mise en valeur des pays insuffi­
samment développés par l'octroi de dons, d'avances et éventuellement de
prêts â faible intérêt. Les opérations du Fonds spécial porteraient essen­
tiellement sur le financement de l'infrastructure économique et sociale sur
laquelle repose l'appareil de production proprement dit. Les documentset
rapports qui ont été soumis au Conseil économique et social et â l'Assem­
blée générale sur ce projet ont indiqué à plusieurs reprises que les projets
visant la construction d'écoles pourraient bénéficier de l'assistancefinan­
cière du fonds spécial. Cette pensée rejoint entièrement la nôtre, souvent
exprimée dans ce rapport. En outre, il est précisé dans l'un de ces rap­
ports1lque le Fonds spécial répartirait ses ressources entre les Etats en
tenant compte en particulier:

"••. de la nécessité de donner la préférence aux projets qui répondent
aux buts de l'Organisation des Nations Unies ouqui aideraient à atteindre
certains objectüs particuliers auxquels des organes des Nations Unies ont
donné une priorité élevée".

La lutte contre la discrimination dans le domaine de l'enseignement se
trouve être une préoccupation importante des Nations Unies. li est donc li
prëvotr que le financement de projets dans ce domaine pourrait rentrer
dans les attributions du Fonds spécial.

Le Rapporteur spécial observe, en outre, que parmi les opérations de
financement du Fonds spécial envisagées dans le même rapport, on relève
la notion d'avances remboursables sans :ntérêt, notion qui rejoint celle de
prêt d'honneur que le Rapporteur spécial a lui-même préconisée.

Il appartiendra en conséquence à laSous-Commission d'envisager soit la
création d'un fonds pour le financement de la lutte contre la dlscrfmination,
soit d'attirer l'attention de la Commission des droits de l'homme sur la
possibilité d'assurer le financement de projets tendant à éliminer la disert-

11 Rapport sur un fonds spécial des Nations Unies pour le développement écono­
mique, publication des Nations Unies, No de vente: 1953.ll.B.l, p. 59, recommanda­
tiOii"No 35.



mination en matière d'enseignement en faisant appel au Fonds spécial des
Nations Unies pour le développement économique dès que celui-ci sera créé.

Services consultatifs

La troisième proposition du Rapporteur spécial a trait à la possibilité
d'utiliser le programme des services consultattls dans le domaine des
droits de l'homme, établi par la résolution 926 (X) de l'Assemblée géné­
rale, pour combattre certaines formes d'inégalité dans l'enseignement qui
ont des effets discriminatoires. Le Rapporteur spécial estime que la meil­
leure façon d'étudier et de résoudre des problèmes qui présentent un
caractère de gravité pour les pays et territoires de certaines régions mais
non pour d'autres serait d'organiser des cycles d'études sous les auspices
des Nations Unies, en consultation avec les gouvernements et institutions
spécialisées intéressés.

Ainsi, le problème de l'enseignement des populations rurales et indigènes
parait se poser de façon particulièrement aiguë dans les pays d'Amérique
du Sud. On pourrait utilement organiser un cycle d'études sur l'enseigne­
ment des ruraux et des indigènes dans un de ces pays, en choisissant de
préférence un pays qui ait accompli des progrès considérables dans la
suppression des inégalités entre l'enseignement offert â la population
urbaine et celui qui est offert aux populations rurales ou indigènes. A ce
cycle d'études pourraient être invités les représentants de pays et terri­
toires du monde entier qui sont placés devant les- mêmes difficultés et
désirent apprendre comment on a réussi à en venir à bout.

De même, un cycle d'études sur l'enseignement des populations rurales
et nomades pourrait être organisé dans un pays du Moyen-Orient qui ait
accompli des progrès considérables dans la suppression des inégalités
entre l'enseignement offert à la population urbaine sédentaire et celui qui
est offert aux populations rurales ou nomades.

Enfin, on pourrait organiser un cycle d'études pour examiner comment
donner plus largement aux étudiants des pays et territoires sous-dévelop­
pés la possibilité de faire des études àl'étranger. Ce cycle d'études pour­
rait se tenir dans un pays sous-développé ayant établi avec succès un
programme permettant de façon régulière aux étudiants déjà avancés de
poursuivre leurs études â l'étranger.

Btablissements pour l'enseignement dans les pays
et territoires sous-développés -

La quatrième proposition du Rapporteur spécial a trait à la création dans
les pays et territoires sous-développés d'établissements adéquats pour
l'enseignement des sctences.et techniques modernes afin de donner à tous
les mêmes possibilités de faire des êtudes, supprimantainsi des inégalités
qui mènent si souvent â la discrimination.

Le 26 mai 1956, à. l'Université de Baylor, le Président des Etats-Unis,
M. Dwight D. Eisenhower, a proposé ce qui suit: "

"De nombreuses nations, bien que possédant une culture ancienne et
d'une grande valeur humaine, n'ont pas les ressources qu'il faudrait pour
donner l'instruction nécessaire à toutes les couches de leur population.
Mais elles peuvent judicieusement utiliser une assistance qui respecte
leurs traditions et leur personnalité.

181



lwA écarter Ul

Ls degrés et ord

III A fixer irr
inférieur l'aveni

2. Assurer, en
la loi â toute per
Iations indigènes
particuliêre;

3. Réaliser, en
de personnes, d
scolaire;

4. Ne contraind
voir l'enseignem
lités matérielles,
même niveau q
même ordre;

5. Ne contraind
voir une instructi
à ses convictions

6.Respecter la
de choisir pour
pouvoirs publics,
prescrites ou ap
assurer l'éducat
propres convicti

7. N'empêcher
directement, soi

, tière de déplace
sont offertes â l'

8. N'admettre
autre que celle fl
cerne:
~) Les frais affl

!li L'aide fourn
tures scolaires,
et de prêts, etc.);

9. N'admettre,
sements d'ensei
d'impôts, etc.)
élèves appartie

B. - Mesures co

1. - Mesures Il p
a) Mesures dIo

~ i) Prendre tout
-, dans la lutte con

"Par exemple, le monde libre tout entier serait plus fort s'il existait
des établissements adéquats pour l'enseignement des sciences et tech­
niques modernes dans les parties du monde où la soü de connaissances
n'est pas satisfaite et où la capacité d'utilis$!r les connaissances ne
trouve pas Il. s'employerparce que les moyens d l enseignement ne suffisent
souvent pas aux besoins.

"N'y a-t-il pas là un défi qu'il appartient aux universités américaines
et Il. leurs diplômés de relever?J'ailaferme conviction que si plusieurs
voire toutes nos grandes universités, fortement soutenues par les fonda~
tions privées qu'on rencontre partout dans notre pays et animées par le
zèle et l'enthousiasme des intellectuels amëricains, se consacraient â
cette tâche, les chances de paix et de prospérité dans le monde en seraient
grandement accrues.

"Je crois sincèrement que chaque intellectuel américain a là une
occasion extraordinaire Il. un point dont presque aucun de nous ne peutse
rendre compte.

"Ces établissements ne devraient en aucune façon avoir pour objetde
transplanter dans de nouvelles régions les attitudes d'esprit, les façons
d'agir, les méthodes de l'Amérique. il appartiendrait au pays où l'éta­
blissement d'enseignement serait construit d'en recruter le personnel,
de le gérer et d'en fixer le programme.

"Chaque établissement d'enseignement aiderait le pays intéressé â

développer s -; ressources humaines et naturelles et offrirait en même
temps de larges possibilités de communication dans les deux sens...ft.

Le Rapporteur spécial considère que cette proposition du président
Eisenhower, présentée aux universités américaines, devraitinciterdansle
monde entier les universités des pays et territoires développés â se mesu­
rer avec une tâche digne d'elles. il propose donc qu'elles soient encoura­
gées, avec l'appui du gouvernement de leur pays et des fondations privées,
â créer des établissements adéquats pour l'enseignement des sciences et
techniques modernes dans les régions sous-développées où la soü de con­
naissances n'est pas satisfaite et où Ia'capacitë d'utiliser les connaissances
ne trouve pas Il. s'employer parce que les moyens d'enseignement ne suî­
fisell1 pas aux besoins.

En résumé, le Rapporteur spécial fait les propositions suivantes:

PROPOSITIONSY
A. - Principes fondamentaux

En vue d'éliminer les mesures discriminatoires dans le domainede
l'enseignement, -fondêes notamment sur la race, la couleur, ',sexe, la
langue, la religion, l'opinion politique où toute autre situation, k..; gouver­
nements devraient être invités â appliquer les principes fondamentaux
suivants:

1. N'établir ni maintenir aucun système d'enseignement conçu pourun des
motüs ci-dessus énumérés et de façon:

y Ces propositions ont êtê examinêés par la Sous-Commission lors de sa neu­
vième session. On trouvera dans l'appendice les résolutions adoptées par celle-ci.
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la) A écarter une personne ou un groupe de personnes de l'accès à tous
'1 Sdegrés et ordres d'enseignement;

!li A fixer irrévocablement à un degré et à un niveau d'enseignement
inférieur l'avenir d'une personne ou d'un groupe de personnes;

2. Assurer, en droit comme en fait, l'obligation scolaire prescrite par
la loi à toute personne ou tout groupe de personnes, les besoins des popu­
lations indigènes, rurales et nomades devant être l'objet d'une attention
particulière;

3. Réaliser, en droit comme en fait, pour toute personne ou tout groupe
de personnes, des conditions d'admission égales dans tout établissement
scolaire;

4. Ne contraindre aucune personne ni aucun groupe depersonnes à rece­
voir l'enseignement dans un établissement dont les programmes, les faci­
lités matérielles, où les titres et la qualité des professeurs ne sont pas du
même niveau que ceux des autres établissements du même degré et du
même ordre;

5. Ne contraindre aucune personne ni aucun groupe de personnes à rece­
voir une instruction religieuse ou antireligieuse qui ne serait pas conforme
à ses convictions;

6.Respecter la liberté des parents,et, le cas échéant, des tuteurs légitimes,
de choisir pour leurs enfants des établissements autres que ceux des
pouvoirs publics, mais conforme aux normes minimums qui peuvent être
prescrites ou approuvées par l'Etat, en matière d'éducation, et de faire
assurer l'éducation religieuse de leurs enfants conformément à leurs
propres convictions;

7. N'empêcher aucune personne ni aucun groupe de personnes, soit
directement, soit indirectement, par des dispositions restrictives en ma­
tière de déplacement, de se prévaloir des facilités d'enseignement qui lui
sont offertes à l'étranger;

8. N'admettre aucune distinction entre individus ou groupe d'individus,
autre que celle fondée sur le mérite et les besoins, et cela en ce qui con­
cerne:
~) Les frais afférents à la scolarité;

Q) L'aide fournie aux élèves et aux étudiants (sous la forme de fourni­
tures scolaires, de logement, de nourritures, de vêtements, ou de bourses
et de prêts, etc.);

9. N'admettre, dans l'aide fournie parles autorités publiques aux établis­
sements d'enseignement (sous forme d'allocation de fonds, d'exemption
d'impôts, etc.) aucune distinction fondée uniquement sur le fait que les
élèves appartiennent à un groupe déterminé.

B. - Mesures concrëtes tendant a éliminer les Pr.çztiques discriminatoires
dans l'enseignement

1. - Mesures a prendre sur le plan national
a) Mesures d'ordre législatü, administr.atif et judiciaire

i) Prendre toutes mesures législatives et administratives nécessaires
dans la lutte contre les mesures discriminatoires en matière d'enseigne-
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ment, notamment pour concrétiser de nouvelles habitudes sociales en har­
monie avec la loi.

il) Créer des organismes spécialisés chargés de recevoir les plaintes
exposant les pratiques inéquitables en matière d'enseignement, d'enquêter
et de s'efforcer d'obtenir la suppression de telles pratiques, par voied~
médiation ou de conciliation.

iii)Réserver aux victimes des pratiques discriminatoires en matière
d'enseignement le droit de se pourvoir devant les tribunaux dans le but
d'obtenir:

~) L'annulation ou le redressement de la mesure contraire â la loi;

!V La réparation du préjudice causé;

~ L'application, le cas échéant, de sanctions pénales aux responsables.

iv) Combattre la propagande en faveur de la discrimination.

v) Donner aux membres de tout groupe distinct accès aux emplois, aux
écoles, où ils sont quotidiennement en contact avec d'autres groupes.

vi) Accorder toute aide et assistance aux organisations privées qui luttent
contre les mesures discriminatoires en matière dtenseignement, et notam­
ment une attention spéciale aux associations d'élèves, "e parents, de pro­
fesseurs, â tout groupe où s'établissent des relations entre employeurs et
travailleurs, aux syndicats, aux groupes sportüs et aux groupes d'organi­
sation des loisirs.

b) Education de l'opinion publique

i) Eclairer l'opinion publique sur les mesures discriminatoires en ma­
tière d'enseignement, leurs conséquences et leurs méfaits.

A cet effet, faire connaître les théories récentes, en harmonie avec la
Déclaration universelle des droits de l'homme, sur lesdites questions, sur
le plan !Y anthropologique, Q) sociologique, ~ de l'intérêt national et inter­
national.

il) Mettre en œuvre â cet effet tous les moyens et techniques de la düfu·
sion de la pensée, comme la presse, la radio, la télévision, en accordant
une importance particulière au cinéma.

c) Education proprement dite

i) Combattre dans les écoles par des mesures appropriées les mesures
discriminatoires en matière d'enseignement.

Faire surveiller par des inspecteurs l'application de ces prescriptions.
r.

ii) Prévoir une' action sur les mesures discriminatoires en matière
d'enseignement qui porterait sur l'application stricte de I'article 26de la
Déclaration universelle des droits de l'homme, et comprendrait sur cer­
tains sujets précis, tels que la race, une documentation sélectionnée, mise
â la disposition des professeurs et traduite en plusieurs languesY.

iil) Entreprendre un examen et, si nécessaire, une revision des manuels
scolaires de façon à empêcher la for.mation de tout préjugé dans l'esprit
vierge de l'enfant, et à combattre ënergtquement, le cas échéant, les

W fi y a lieu d'attirer l'attention de l'UNESCO sur les points ii et iii.
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iv) Envisager la création d'un organisme national permanent qui aurait
pour mission de poursuivre le respectetl'applicationdes principes énoncés
dans la Déclaration universelle en m~t\J:' ,'e d'enseignement.

v) Faire participer sous des formes diverses les parents â l'élaboration
des programmes scolaires, les associer a. toutes les décisions gouverne­
mentales ou locales relatives al l'enseignement.

vi) Faciliter les contacts pour renverser les barrières édifiées entre les
différents groupes.

A cet effet, encourager des expériences de vie en commun par l'organi­
sation de réunions, de discussions, d'activités et de loisirs intergroupes
quidonnent des occasions de contact direct.

Aider à la formation de tout comité et de tout groupe officiel et semi­
officiel où les membres de la majorité, et les membres des groupes dis­
criminés, se rencontreront dans des conditions d'égalité.

2. - Mesures à prendre sur le plan international .

a) Projet de convention sur l'élimination des mesures discriminatoires
dans le domaine de l'enseignement .

i) Recommander a. la Commission des droits de l'homme de proposer
formellement au Conseil économique et sociallapréparationd'une conven­
tion internationale pour la lutte contre les mesures discriminatoires dans
le domaine de l'enseignement qui, après avoir été approuvée par les or­
ganes compétents, serait ouverte al la signature et à la ratüication des
Etats.

ü) Inclure dans ladite convention, avec les changements nécessaires, les
dispositions appropriées du projet de pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels.

iii) Inclure également, en tout ou en partie, les principes fondamentaux
formulés dans la première partie des présentes propositions.

iv) Inclure, enfin, des dispositionsvisanta.institueruneprocédure appro­
priée pour l'examen des plaintes relatives â la non-observation des disposi­

: tiens de fond de la convention,

b) Création d'un fonds international pour la lutte contre les mesures
discriminatoires dans le domaine de l'enseignement

i) Recommander à la Commission des droits de l'homme et au Conseil
économique et social d'inviter l'Assemblée généraleàcréerun fonds inter­
national pour la lutte contre les mesures discriminatoires dans le domaine
de l'enseignement, dont elle fixera les modalités de fonctionnement et de
gestion.

ü) Préciser que ce fonds sera alimenté autant par la contribution des
Etats que par des donations. .

üi) Préciser que les investissements du fonds serontfaits sans esprit de
rentabilité et pourraïent prendre notamment laforme de "prêts d'honneur".
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c) Services consultatifs dans' '\ dOn:ïaine des droits de l'homme

Inviter le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies â orga.
niser, en consultation avec les gouvernements et institutions spécialisées
et conformément à la résolution 926.. (X) de l'Assemblée générale, des
cycles d'études sur les aspects suivants du problème des mesures discri.
minatoires dans le domaine de renseignement:

i) Un cycle d'études sur l'enseignement des populations rurales et indi.
gènes, qui serait réuni de préférence dans un pays d'Amérique du Sudayant
accompli des progrès considérables dans la suppression des inégrllités
entre l'enseignement offert â la population urbaine et celui qui est offert
aux populations rurales et indigènes. .

~~
ü) Un cycle d'études sur l'enseignement des populations rurales et no.

mades, qui serait réuni de préférence dans un pays du Moyen-Orient ayant
accompli des progrès considérables dans la suppression des inégalités
entre l'enseignement offert li la population sédentaire et celui qui est offert
aux populations nomades et rurales.

iii) Un cycle d'études, sur les moyens de donner plus largement aux
étudiants des pays et territoires sous-développés la possibilité de faire des
études à l'étranger, qui serait réuni de préférence dans un pays SOus.
développé ayant établi avec succès un programme permettant aux étudiants
déjà avancés de poursuivre leurs études à l'étranger.

d) Création d'établissements adéquats pour l'enseignement des sciences
et techniques modernes dans les pays et territoires sous-développés

Encourager les universités des pays avancés, avec l'appui du gouverne­
ment et des fondations privées, à créer des établissements adéquats pour
l'enseignement des sciences et techniques modernes dans les régions sous­
développées où la soif de connaissances n'est pas satisfaite et où la capa­
cité d'utiliser les connaissances ne trouve pas à s'employer parce que les
moyens d'enseignement ne suffisent pas aux besoins.
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Annexe 1

DOCUMENTATION JUSTIFICATIVE

Note. - Le Rapporteur spécial considère que tous les documents
énumérés ci-après font partie du rapport. Ils ne sont toutefois intégrale­
ment reproduits ni dans le corps du rapport, ni dans la présente annexe
étant donné les dispositions de la résolution 593 (VI) de l'Assemblée
générale sur le contrôle et la réduction de la doeumentation.)

A. - RESUMES DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX ETATS MEMBRES DE
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET DES INSTITUTIONS SPECIALISEES

Afghanistan . • • • . • • • • • . • . • . .. E/CN .4/Sub.2/L.921Add.l
Albanie. . • . . . • . • . • • . . • . • . •. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.52
Allemagne (République fêdêrale d').. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.81
Arabie Saoudite. • . • . • • • • • . . . .. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.43
Argentine. . • . • . • . • . • • • • • • • • • E/CN.4I.Sub.2/L.92/Add. 79
Australie. • . • • • • • . • . • . • . . . .. E/CN .4/Sub.2/L.921Add. 35
Autriche. . . • . • . . . . • . . . • . • .. E/CN.4/Sub.2/L.921Add.32
Belgique. • • • . • . . . • . . . . . • . .. E/CN.4/Sub.2/L.921Add.8
Biélorussie •••••.•.•...ft. • • • • E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.63
Birmanie. • • • • • . • . • • • • . • . • .. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.13
Bolivie. . • . • . • . . . . . . . . . • • •• E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.61
Brésil. . . . . . • • • . • • • • • . • • • • • E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.23
Bulgarie. . . • . . • • • • • • • • • . . •. E/CN.4/Sub.2/L.921Add.51
Cambodge. .• . . . . . • . • • • . . • .. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add. 76
Canada . . . . . • . . . . • . • • • • . . •. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.25
Ceylan. . • . • • . . . . . . • . • . . . . .. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.82
Chili. . . . . • . • . . . . . • • • • . . • .. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.66·
Chine. • . . . • . . . . . . . . . . . . . .. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.56
Colombie. . • • • • • . • . . . . . . . . . . E/CN.4/Sub.2/L.921Add.2
Corée (République de) . . . . . . . • . • E/cN .4!Sub.2/L.92/Add.2û
Costa-Rica. . . • . • . • . • . . . • . . .• E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.3
Cuba. . . . . . . . • • • . • • . . • . . • . . E/cN .4/Sub.2/L.92/Add.18
Danemark. • . . . • . • • . . . . . . . .. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.17
Equateur. . . • . . . . . • . • . . . . . •. E/CN.4/Sub.2/L.921Add.40
Egypte. . . . . . • . • . • . • . • • • . • • • E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.38
Espagne. • . • . . . . . . . . . . . . . • . . E/CN.4/Sub.2/L.921Add.53
Ethiopie. . . . . . . . . . . . . . . • • • •. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.l0
Etats-Unis d'Amérique•... ", . . . •. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.15
Finlande ........•.• ~ . . . . . .. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.24
France . • . • . . • . • • . . . • . • . . .. E/CN.4/Sub.2!L.92/Add.34
Grèce '.' • . . • . . • • • . •. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.45
Guatemala. . . . . . • . . . . . . . . . •• E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.80
Haïti. . . . . . . . . . . . . . • • . • • • • • E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.6
Honduras. . . . . . . . . . . . • • • • . • • E/CN.4/Sùb.2/L.92/Add.60
Hongrie. • . • • • • • • • • • • • • • . • • • E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.28
Islande .••.' • • • • • • • • • • . • • • .. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.62
Inde . . . . . . • • . • . • . • . . . . . • • • E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.41
Indonésie. . . • . . . • . . . . . . . . . .. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.16
Iran. . • • • . . . • . . . • . . . . . • . •• E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.49
Irak. . • . • . • . . . • . . . • . . . . . •. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.9
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E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.46
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.72
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.36
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.12
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.4
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.67
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.42
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.68
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.26/Rev.l
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.54
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.73
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.14

E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.29
:E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.55
E/CN.4!Sub.2/L.92/Add.30
E/CN.4/Sub.2/i..92/Add.39
ELCN.4/Sub.2/L.92/Add.48
ElcN.4/Sub.2/L.92/Add.47
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.83
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.58
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add. 70
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.5
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.75
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.7
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.33
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.69
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.44
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.37
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.19
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.64
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add. 74
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.57
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.71
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.31
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.27
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.78
E/CN.4/Sub.2jL.92/Add.21
E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.50
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Irlande •.••••••••••••••• , •.
Israël ..•.•••••••••••••...•
Italie••.•.•.•.•••.•••••••••
Japon ••••••.•••••••••••••• '
Jordanie •••.•••••••••••••••
Laos .•.•••.•.•••••••••••••
Libanll .
Libêria .•••••••••••••••••••
Libye •• '.' .•.•.•••••.•••••.
Luxembourg •.•.•.•.•.•," •..••
Mexique••••.•••.•.•...•..••
Monaco .•.•.•.•.•.•••••••••
Nêpal ••••••••.••.••..••.•. '
Nicaragua •.•.•••••...•••.••
Norvège•••..•••••••••••••••
Nouvelle-Zêlande •.••• ,..••.•.•
Pakistan •••••• '.•••.•...•.•.
Panama ••••••••••••••••••••
Paraguay. . • • . . • • • . ~ • • • • • • . •
Pays-Bas•..•••.•.•......•••
Pêrou ..•••.•.•.•..••••••••
Philippines•••• ~ •.•••••••••••
Pologne ••••••••• 0 ••••••••••

Portugal • , • • ; • • • . . . . . • • . . . .
Rêpubltque Dominicaine • . • • • • • • •
Roumanie.••..•••.•.•.•.••••
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord •••••••.••
Salvador .•.••••••••••••••••
Soudan•••••••••••••••.•••.•
Suède ••••••••••••.•.•••...
Suisse •.•••••••••••.•••.•..
Syrie•..•••••••••••••••••••
TcMcoslovaquie .•••••• 0 ••

Tha11ande••••••••.•••••...•.
TurquieY •.•.•••.•••••••••.
Union Sud-Africaine••••••••••••
Uruguay•••••.•••••••••••.••
Ukraine •••••••••.•••••..••.
Union des Rêpubliques socialistes

soviêtiques]/ •••••.• ; • • • • • • • E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.ll et 84
Venezuela . • • • • • • • • • • •• • • • • • E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.77
Viet-Nam. • . • . • . • • • • • • . • • • •• E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.65
Y~men.•• ~ ~ • • • • • • • • • • • • • • . • E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.59
Yougoslavie •••••••..•. ; . • ••. E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.22

B. - DOCUMENTS DES NATIONS UNIES RELATIFS AUX TERRITOffiES SOUS
TUTELLE, AUX TERRITOffiES NON AUTONOMES ET AU TERRITOffiE DU
SUD-OUEST AFRICAIN

i) Territoires sous tutelle

Rapport du Conseil de tutelle (Supplément No 4 aux Documents officiels de
_-:c-=I='Assemblée générale, deuxième à onzième sessions);

11N'a pas paru au moment de la conclusion de I'êtude.
Ji Le rêsumê de renseignements a êtê revisê à la lumière des renseignements

supplêmentaires transmis par le Gouvernement de la Turquie le 6 août 1956.
Y,L'additif 84 contient des renseignements supplémentaires transmis par la

délégation de l'URSS auprès de l'Organis~tiondes Nations Unies le 8 décembre 1956
afin de compléter les renseignements inclus dans l'additif 11 et de les corriger
dans' la mesure où ceux-ci étaient périmés. .
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Rapports de Missions de visite des Nations Unies (Suppléments aux Documents
officiels du Conseil de tutelle, deuxième à dix-huitième sessions).

ii) Territoires non autonomes

Résumés et analyses des renseignements transmis au Secrétaire général au
cours des années 1946-1953 (publication des Nations Unies, No de vente:
VI.B.1, des années 1947 à 1955);

Résumés et analyses des renseignements [relatlfs à l'année 1954] transmis en
vertu de l'Article 73, ~, de la Charte:

Territoires ode l'Afrique du Sud (A/3106);
Territoires de l'océan Indien (A/3107);
Territoires asiatiques (A/310S);
Territoires de l'Afrique centrale (A/3109);
Territoir~s de l'Afrique orientale (A/3ll0 et Corr.1);
Territoires de la région des Caraibes (A/3ll1 et Add.1 et 2);
Territoires de la zone du Pacifique (A/3ll2 et Add.I):
Territoires d'Afrique occidentale (A/3ll3);
Autres territoires (A/3ll4);
Alaska (A/3ll4/Add.1);
Territoires de la zone méditerranéenne (A/3ll5)';

Etudes spéciales sur la situation de l'enseignement dans les territoires non
autonomes (publication des Nations Unies, No de vente: 1954.VI.B.1);

Etudes sur les conditions de l'enseignement présentées à la septième session
[1956r du Comité des renseignements relatifs aux I;erritoires non autonomes;

Financement de l'enseignement universitaire dans les territoires non autonomes
(rapport rédigé par le Secrétariat - A/AC.35/L.219);

Evolution générale de la situation scolaire (rapport rédigé par le Secrétariat ­
A/AC.35/L.220 et Add.1);

Publications destinées aux ex-illettrés (rapport provisoire du Secrétariat de
l'UNESCO ~ AIAC.35/L.221);

Introduction aux études relatives à l'enseignement (rédigée par le Secrétariat ­
A/C.35/L.223);

Retard scolaire dans les écoles primaires (étude technique rédigée par le
secrétariat de l'UNESCO - A/AC.35/L.224);

L'enseignement secondaire dans les territoires non autonomes (rapport préparé
par le Secrétariat - A/AC.35/L.225);

Rapport sur l'élimination de l'analphabétisme (établi par le secrétariat de
l'UNESCO - A/AC.35/L.226);

Formation professionnelle du personnel enseignant dans les territoires non
autonomes (rapport établi par le Secrétariat - A/AC.35/L.22S);

La condition des membres du personnel enseignant dans les territoires non fil
autonomes (rapport établi par le Secrétariat - A/AC.35/L.229);

Les relations raciales dans l'enseignement (rapport établi par le Secrétariat ­
A/AC.35/L.232).
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iii) Territoire du Sud-Ouest Africain

Rapport du Comité du Sud-Ouest Africain, Supplément ~o 14 aux Documents
officiels de l'Assemblée générale, neuvième session (1954);

!Q!!!., Supplément No 12 aux Documents .officiels de l'Assemblée générale,
dixième session (1955);

!Q!!!., Supplément No 12 aux Documents officiels de l'Assemblée générale,
onzième session (1956).
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Annexe Il

LISTE DES POINTS UTILISES LORS DE LA PREPARATlON
DES RESUMES DE RENSEIGNEMENTS

A. - INFORMATIONS D'ORD.iŒ GENERAL

1. - Principes fondamenta~:

(Informations concernant les principes fondamentaux survis à l'êgard des mesures
discriminatoires dans le domaine de l'enseignement tels que: g) dispositions consti­
tutionnelles ou législatives. 12) proclamations ou déclarations officielles, Q) décision.
judiciaires de prfncipe.)

II. - Organisation de l'enseignement

(Exposé succinct concernant les divers degrés et ordres d'enseignement [publi.c
et privé].)

B. - ACCES A "L'ENSEIGNEMENT

III. - Conditions d'admission

(Infor.mations tendant à montrer si les conditions d'admission sont appliquées
d'une façon égale aux étudiants appartenant à tous les groupes distincts, en ce qui
concerne: ill l'enseignement élémentaire, .!2) l'enseignement secondaire et ç) l'en­
seignement supêrteur.)

IV. - Restrictions

(Informations tendant à montrer s'il existe des quotas ou d'autres restrictions à
l'admission des étudiants appartenant à des groupes distincts, en ce qui concerne:
ID l'enseignement élémentaire, 12) l'enseignement secondaire et Q) l'enseignement
supérieur.) .

V. - Ecoles séparées pour les étudiants appartenant à des groupes distincts

(Informations tendant à montrer s'il existe des écoles séparées pour les étudiants
appartenant à des groupes distincts, en ce qui concerner g) l'enseignement élémen­
taire.!2) l'enseignement secondaire et ç) l'enseignement supérieur.)

VI. - Inscription d'étudiants appartenant à des groupes distincts

(Informations tendant à montrer le nombre ou la 'proportion des étudiants ap­
partenant à chaque groupe distinct au sein de la population scolaire en compaz aison
avec le nombre ou la proportion des individus appartenant à chacun de ces groupes
distincts au sein de la population totale, en ce qui concvrne: g) l'enseignement élé­
mentaire, 12) l'enseignement secondaire et ç) Ueusetgm .uent supérieur.)

C. - MATIERES ENSEIGNEES

VII. - Possibilités de bénéficier des divers ordres 1 d'enseignement

(Informations tendant à montrer si les titudiants appartenant aux groupes distincts
peuvent bénéficier sur un pied d'égalité des divers ordres d'enseignement [tels que
l'enseignement gên.lral, technique, professionnel, étc.] , en ce qui concerne: a) l'en­
s~ignement élémentaire, 12) l'enseignement secondaire et ç) l'enseignement supé­
rIeur.)'

VIII. - Instructipn religieuse

(Informations tendant à montrer si les étudiants peuvent recevoir l'instructicn
religieuse conforme aux croyances du groupe auquel ils appartiennent, et si les
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étudiants sont exemptés de l'obligation de recevoir une instruction religieuse Con­
forme aux croyances d'un groupe autre que celui auquel ils appartiennent.)

IX. - Enseignement spécial pour les étudiants appartenant à deF; groupes ethniQUes
ou linguistiques distincts '=

(Informations tendant à montrer si les étudiants appartenant à certains grOUpes
[tels que les group~s ethniques, nationaux àu linguistiques] peuvent être instruits
dans la connaissance de la langue de leur groupe, recevoir l ienseignement dans
cette ~angue et recevoir l'enseignement de l'héritage culturel du groupe.)

D. - COUT DE L'ENSEIGNEMENT

X. - Coût de l'enseignement pour (('\s étudiants et leurs familles

(ïnrormancns tendant à montrer si l'enseignement est dispqnsê gratuitementà
tous les étudiants, 0\1 s'il y a une différence dans le coût de l'enseignement pour
les étudiants sur la base de leur appartenance à des groupes distincts, en ce qui
concerne: .2) l'enseignement élémentaire, !!) l'enseignement secondaire et.Q) l'en.
seignement supêrteur.)

XI. - Bourses et autres formes d'assistance aux étudiants

(Informations tendant à montrer si les bourses et les autres formes d'assistance
aux étudiants [telles que logement, repas, transport, habillement gratuits ousub.
ventionnés) sont attribuées uniquement sur la base du mérite et des besoins,ou
s'il y a une différence dans l'assistance fournie aux étudiants fondée sur leur ap­
partenance à un groupe séparé, en ce qui concerne: .2) l'enseignement élémentaire,
!!) l'enseignement secondaire et ID l'enseignement supérieur.)

XII. - Allocation de fonds aux 5tablissements d'enseignement publics

(Informations tendant à montrer [dans le cas où il existe des écoles publiques
séparées] sur quelle base est faite la répartition des fonds aux écoles séparées
pour les étudiants appartenant à des groupes distincts.)

XIII. - Allocation de fonds aux établissements d'enseignement privés

(Informations tendant à montrer [si des subventions sont accordées à des écoles
privées sur les fonds publics) sur quelle base les fonds sont alloués aux écoles
créées pour chaque groupe.)

E. - PROFESSION ENSEIGNANTE

XIV. - Formation des professeurs

(Informations tencfant à montrer si les établissements de formation profession­
nelle, ou autres prooêdês de formation, sont accessibles aux étudiants appartenant
à tous les groupes distincts, et, dans la négative, si les établissements ou autres
procédés de formation mis à la disposttion des étudiants appartenant aux groupes
distincts sontd'un niveau équivalent.)

XV. - Conditions d'emploi des professeurs

(Informations tendant à montrer si les professeurs appartenant à des groupes
distincts sont choisis, nommés, promus, révoqués ou subissent la perte de leur
emploi dans les mêmes conditions que les professeurs n'appartenant pas à ces
groupes.) • ,

XVI. - Rétribution et autres avantages dont bénéficient les professeurs

(Informations tendant à montrer si les professeurs appartenant à des groupes
distincts sont rétribués ou reçoivent d'autres avantages, sur la même base que ceux
qui n'appartiennent pas à ces groupes.)
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APPENDICE

Comment l'étude des mesures cllscrlmthatolres dans le domaine
de l' enselgnement a été préparée

C'est à la suite de l'adoption par la Sous-Commission de la lutte contre les
mesures discriminatoires et de la protection des minorités, au cours de sa sixième
session, d'une résolution (résolution B) que M. Charles D. Ammoun (Liban), le
Rapporteur spécial nommé par elle, a entrepris les travaux qui ont abouti à la rédac­
tion du présent rapport. La résolution en question, modifiée sur des points de détail
par la Commission des droits de l'homme au cours de sa dixième session, est
rédigée comme suit dans son dispositif:

"Etude des mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseignement

"La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités,

ft•••

"Décide que son étude spéciale des mesures discriminatoires dans le domaine
de l'enseignement devra être menée en trois étapes:

"1. - Rassemblement, analyse et vérification de la documentation;
"n. - -Etablissem13nt d'un rapport;

"ill. - Recommandations en vue de décisions à prendre.

"1. - RASSEMBLEMENT, ANALYsE ET VERIFICATION DE LA DOCUMENTATION

"Les principales sources de documentation seront les suivantes:

"!!> Les gouvernements;

"Q) Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies;

"Q) Les Instltuttons spécialisées;

"g) Les organisations non gouvernementales;

"~) Les travaux d'érudits et de savants réputés!/.

"La documentation ne devra toutefois pas être tirée exclusivement de ces
sources.

"Des résumés des renseignements concernant chaque pays seront établis et
communiqués aux gouvernements intéressés afin qu'ils présentent leurs observa­
tions et.fournissent des renseignements complémentaires.

"n. - ETABLISSEMENT D'UN RAPPORT

"a) Nature du rapport

"i) Le rapport devra traiter de la question sur le plan mondial et prendre en
considération toutes les formes de disertmtnaxîon condamnées pax la Déclaration
universelle des droits de l'homme, en accordant cependant une attention particu­
lière à des cas de mesures discriminatoires qui sont caractéristiques de tendances
générales et à des cas où des mesures discriminatoires ont été- éliminées avec
succès.

"U) n devra être concret et objectif et exposer tant la situation de fait que la
situation de droit en ce qui concerne les mesures discriminatoires dans le domaine
de l'enseignement. -

11 Les mots soultgnês ont lité ajoutés par la Commission des droits de l'homme.
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"iii) Il devra indiquer la tendance générale etl'évolution de la législation et des
pratiques en ce qui concerne les mesures discriminatoires dans le domaine de
l'enseignement et préciser si cette législation et ces pratiques tendent vers une
élimination ou une réduction appréciable de la discrtmïnatton, si elles tendent à
la maintenir ou si elles tendent à aggraver la situation.

Div) Il devra indiquer également les facteurs qui sont dans chaque cas il. l'origine
des pratiques discriminatoires et préciser les pratiques qui sont d'ordre écono­
mique, social ou politique, ou résultant de circonstances historiques, et celles
qui sont la conséquence d'une politique visant manifestement à instituer, maintenir
ou renforcer lesdites pratiques.

"v) Il devra être rédigé non seulementpour servir de base aux recommandations
de la Sous-Commission, mais aussi dans le dessein d'éclairer l'opinion publique
mondiale. .

"vi) En rédigeant le rapport, il conviendra de tirer pleinement profit des con­
clusions auxquelles d'autres organes des Nations Unies ou les institutions spé­
cialisées ont abouti déjà en matière de mesures discriminatoires.

Ob) Méthode à suivre pour l'établissement du rapport

ni) Un Rapporteur spécial établira un projet de rapport selon les directives
énoncées au paragraphe ~, en tenant compte des observations faites par les mem­
bres de la Sous-Commission au cours des débats des cinquième et sixième ses­
sions. Il mènera ses travaux activement dans le dessein de présenter le projet
de rapport à la septième session de la Sous-Commission.

"S'il ne parvient pas à terminer ses travaux pour cette date, il présentera un
rapport sur l'état d'avancement de ses travaux, dans lequel il indiquera la docu­
mentation recueillie et les méthodes qu'il a suivies ou qu'il compte suivre dans
l'exécution de sa tâche.

"ii) En plus de la documentationetdesrenseignements qu'il aura pu rassembler
et qu'il fera figurer dans son rapport sous forme analytique, le Rapporteur spécial
énoncera les conclusions et les propositions qu'il jugera utiles pour permettre à
la Sous-Commission de présenter à la Commission des droits de IlhommeYdes
recommandations en vue de décisions à prendre.

"Ill. - RECOMMANDATIONS EN VUE DE DECISIONS A PRENDRE

"Ces recommandations seront formulées lorsque la Sous-Commission aura
examinéY le rapport.

" "
En outre, dans la préparation de l'étude, ona tenu compte des termes du premier

alinéa du dispositif d'une autre résolution (résolution G) que la Sous-Commission
avait également adoptée au cours de sa sixième session1/:

"La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et dela
protection des minorités

n

"Invite le Rappor-teur spécial qu'elle a chargé, par sa résolution B, d'étudier
les mesures discriminatoires 'dans le domaine de l'enseignement, à l'informer de
ce qu'il aura appris sur la tendance générale et l'évolution de la législation et II
~ Les mots soulignés ont été substitués par la Commission des droits de l'homme ~

au mot "formuler" qui figurait dans le texte initial de la résolution B. '~
li Le mot souligné a été substitué par la Commission des droits de l'homme au \,

mot "adopté" qui figurait dans le texte initial de la résolution B.
11 La résolution G a été adoptée par la Sous-Commission à la suite de la discus­

sion du point de son ordre du jour relatif aux recommandations à adresser aUX gou'
vernements sur l'application de mesures spéciales destinées à assurer la protection
des minorités.
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des méthodes appliquées àl'enseignement des langues des minorités, à l'enseigne­
ment de l'héritage culturel des minorités et à l'enseignement dans les langues des
minorités, en tenant compte, pour cette dernière question, des instructions gé­
nérales qui lui sont données dans la résolution B ci-dessus mentionnée."

Le Rapporteur spécial n'ayant pu terminer ses travaux pour la septième session
de la Sous-Commission a présenté à celle-ci un rapport sur l'état d'avancement de
ses travaux (E/CN.4/Sub.2/163) qui a été examiné parla Sous-Commission au cours
de cette session (E/CN.4/711, par. 27). A la suite de cet examen, la Sous-Commis­
sion a adopté deux résolutions: la résolution A, relative aux travaux du Rapporteur
spécial, et la résolution B, relative à la collaboration de l'UNESCO. Par la première
de ces deux rêsoluttons (E/CN.4/711,par. 55), la Sous-Commission exprima l'espoir
"que le Rapporteur spécial, gardant présentes à l'esprit les observations faites par
les membres de la Sous-Commission lors de sa septième session, poursuivra ses
travaux de façon à être en mesure de présenter son rapport à la Sous-Corr:.mission
lors de sa huitième session".

Le Rapporteur spécial a poursuivi ses travaux et a présenté à la huitième session
de la Sous-Commission un projet de rapport (E/CN.4/Sub.2/L.92 et Add.1 à 28).
Après une discussion générale, la Bous-Commission a examiné en détailles pre­
mière et deuxième parties du projet de rapport. Elle a examiné également les
conclusions et propositions dans la troisième partie du projet de rapport, sans
prendre aucune décision à leur sujet quant au fond.

Parmi les questions relatives au projet de rapport discutées par les membres de
la Sous-Commission, il y a lieu de relever notamment les suivantes:

1. Présentation et structure du projet de rapport;

2. Causes de discrimination étudiées dans le projet de rapport;

3. Nouvelles sources de documentation auxquelles le Rapporteur spécial doit avoir
recours pour obtenir des renseignements pour l'étude;

4. Concepts et expressions adoptés dans la rédaction de l'étude;

5. Mesures de "protection" ou de "compensation";

6. Questions des langues;

7. Participation de la Commtsaion de la condition de la femme;

8. Rôle de l'UNESCO et de l'OIT à l'égard de l'étude;

9. Suite à donner aux propositions du Rapporteur spécial.

De plus, les membres de laSous-Commisston, la représentante de la Commission
de la condition de la femme et le représentant de l'UNESCO, ainsi que J.e repré­
sentant d'une organisation non gouvernementale, ont fait des observations sur un
certain nombre de points relatifs à des sections ou paragraphes particuliers du
projet de r.apport.

A l'issue de l'examen du projet de rapport, la Sous-Commission a adopté une
résolution rédigée comme suit dans son dispositif.Q!:

"Etude des mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseignement

"La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités,

"...

!J/ Les dêbats de la Sous-Commission et les décisions prises par elle sont exposés
:n dêtail dans les comptes rendus analytiques des séances (E/CN A/Sub.2/SR.174
a 188). ils ont, en outre, été résumés dans le rapport de la Sous-Commission à la
Commission des droits de l'homme sur les travaux de sa huitième session (E/CN.
4/721, chap. VI).
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IIAyant examiné avec intérêt le projet de rapport qui lui a été communiqué,

Ill. Pri~ le Secrétaire général de communiquer à la Sous-Commission de la
lutte contre les mesures discriminatoires et de laprotection des minorités, ainsi
qu'au Rapporteur spécial sur les mesures discriminatoires dans le domaine de
l'enseignement, les observations de la ÇoÏnmission de la condition de la femme
telles qu'elles sont consignées dans le rapport sur sa dixième session, ainsi que
le compte renà.t des dêlibêrattons sur cette question; et
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"...

Ill. Prend acte avec satisfaction du rapport de la Sous-Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités sur les
travaux de sa huitième session;

112. Félicite la Sous-Commission et le Rapporteur spécial des premiers ré­
sultats de l'étude des mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseigne­
ment et espère que la Sous-Commission présentera à la Commission son rapport
sur cette étude pour sa proehalne session;

" •••11

Ill. Se déclare extrêmement satisfaite du travail déjà accompli par M. Ammoun,
preuve tangible de plusieurs mois de dévouement et d'efforts désintéressés;

114. Décide que M. Ammoun seramaintenu dans ses fonctions de rapporteur spê­
'çial sur les mesures discriminatoires dans ..le domaine de l'enseignement et

,l'qu'il devra entreprendre, pour le présenter à la prochaine session, de reviser
- son présent projet de rapport en tenant compte de tous nouveaux renseignements

qu'il pourrait obtenir des sources énumérées dans la résolution B adoptée par la
Sous-.Commission à sa sixième session, ainsi que des observations et idées que
les membres de la Sous-Commission ont émises;

115. Décide en outre l'envoi d'un exemplaire duprojet de rapport de M. Ammoun
à la Commission de la condition de la femme, pour qu'elle examine la section
relative aux mesures discriminatoires fondées sur le sexe et présente des ob­
servations .â son sujet; etd'un autre exemplaire au Directeur général de l'UNESCO,
en invitant cette organisation à faire des observations sur le projet de rapport et
à prêter aux travaux de la Sous-Commission et de son rapporteur spécial le con­
cours approprié;

"...

La Commission des droits de l'homme, à la suite de l'examen an cours de sa
douzième session du rapport de la Sous-Commissionsur les travaux de sa huitième
session, a adopté la résolution suivante (E/2844, par. 157):

IILa Commission des droits de l'homme,
"...

115. Décide, conformément aux principes adoptés par la Commission au sujet des
rapports annuels sur les droits de l'homme et des études de droits ou groupes de
droits particuliers, que la documentation et les études concernant les mesures
discriminatoires devront se rapporter aux Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies ou des institutions spécialisées et que les recommandations qui
pourraient être formulées devront être des recommandations de caractère objectif
et général, conformes à la Chart.e des Nations Unies,"

Conformément à 'la décision prise par la Jous-Commission à sa huitième session
et reproduite pius haut, un exemplaire du projet de rapport a été envoyé à la Com­
mission de la condition de la femme, pour qu'elle examine la section relative aux

• mesures discriminatoires fondées sur le sexe et présente ses observations à ce
sujet. La Commission a procédé à cet examen lors de sa dixième session et a adopté
la résolution suivante (E/2850, par•. 48): ~-

IILa CommiSSion de la condition de la femme;
If •••
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nRE"SOLUTION A

"La S,.:::s-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités,

n2. Invite le Secrétaire général à préparer un résumé analytique des renseigne­
ments sur les mesures discriminatoires 'dont les femmes sont l'objet dans le
domaine de l'enseignement, en utilisant à cette fin le rapport du Rapporteur spê­
cial et ses études concernant les différents pays (E/CN.4/Sub.2/L.92 et additifs)
ainsi que toutes autres sources d'information qu'il pourrait se procurer en la
matière; à présenter ce résumé à la onzième session de la Commission, aux fins
d'examen, pour que là. Commission puisse le transmettre avec ses recommanda­
tions à la vingt-quatrième session du Conseil économique et social;

nS. Invite le Rapporteur spécial à mentionner, dans son rapport revisé, que la
Commission de la condition de la femme prépare un résumé analytique séparé,
relativement· à la discrimination fondée sur le sexe dans l'enseignement. n

Le Conseil économique et social a adopté, au cours de sa vingt-deuxième session,
la résolution 625 C (XXll) par laquelle, après avoir pris acte de la résolution de la
Commission de la condition de la femme reproduite dans le paragraphe qui précède ,
et considérant que le résumé analytique qui y est mentionné serait également utile
à la Sous-Commission lorsqu'elle étudiera le rapport sur les mesures discrimina­
toires dans le domaine de l'enseignement, il a prié le Secrétaire général de com­
muniquer le résumé à celle-ci avant sa neuvième session.

Conformément à la même décision de la Sous-Commission, un exemplaire du
projet de rapport a été également envoyé au Directeur général de l'UNESCO en
invitant cette organisation à faire des observations à son sujet et à prêter aux tra­
vaux de la Sous-Commission et de son rapporteur spécial le concours approprié.
Le 7 août 1956, le Directeur général de l'UNESCO a transmrs les observations de
cette organlsation relatives au projet de rapport (E/CN.4/~ub.2/L.130).

En procêd-nt à la revision de son projet de rapport, le Rapporteur spécial s'est
conformé a_~c termes de la résolution que la Sous-Commission a adoptée au cours
de sa huiti.ème session. n a notamment tenu compte de tout nouvel élément qu'il a
pu obtenir' des sources énumérées par la Sous-Commission, ainsi que des observa­
tions et des idées que les membres de la Sous-Commission ont émises soit au cours
des débats de la Sous-Commission, soit dans les lettres que certains d'entre eux lui
ont fait parvenir à sa demande. En outre, il a tenu compte, lors du travail de revi­
sion, de la résolution adoptée par la Commission des droits de l 'homme lors de sa
douzième session, de celle adoptée par la Commission de la condition de la femme
lors de sa dixième session, et des observations de cette commission consignées
dans le rapport et les comptes rendus des délibérations, ainsi que des observations
qui lui ont été transmises par le Directeur général de l'UNESCO. Le Rapporteur
spécial n'a pas pour cela nécessairement adopté toua les points de vue exprimés, ni
tenu compte de toutes les remarques et observations qui lui ont été faites. Aurait-il
voulu le faire que cela lui aurait été impossible. Sur tous les points controversés, en
effet, des opinions contradictoires ont été émises. Appelé à prendre lui-même la
responsabilité du rapport, il a estimé qu'il avait le droit et le devoir de faire un
('~oix entre les points de vue exprimés.

Le rapport revisê qui constitue l'Etude des mesures discriminatoires dans le
domaine de l'enseignement a été examiné par la Sous-Commission lors de sa
neuvième session (E/CN.4!740, ehap, IV). Ayant déjà procédé à sa huitième session
à l'examen détaillé de la plupart des questions traitées dans les parties de l'étude
où se trouvent résumés les renseignements recueillis par le Rapporteur spécial
(voir plus haut), la Sous-Commission a décidé de ne pas réexaminer ces questions
à fond, mais de se borner à une brève discussion générale et d'abordezsensuite
l'examen des propositions contenues dans la troisième Pll!tie de celle-ci. ..

A la suite de l'examen de ces propositions, la Sous-Commission a adopté trois
résolutions, dont les textes sont comme suit:
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"1. Transmet à la Commission des droits' de l'homme cette étude ainsi que les
comptes rendus des débats qui ont eu lieu lors des huitième et neuvième sessions
de la Sous-Commission (E/CN.4/Sub.2/SR.174 à 188 et 198 à 213);

"2. Exprime au Rapporteur spécial sa vive satisfaction des nouveaux travaux
qu'il a effectués avec beaucoup de dévouement au oours de.I'annêe écoulée et lui
adresse ses félicitations pour l'étude finale complète qu'il a présentée, et pour
se propositions dont la plupart ont été reprises dans les résolutions ci-après;

"3. Exprime sa gratitude au personnel du Secrétariat de l'Organisation des
Nations Unies ainsi qu'aux institutions spécialisées intéressées, notamment à
l'UNESCO, du précieux concours qu'ils 'ont prêté pour la préparation de cette
étude;

"4. Exprime également sa gratitude à la Commission de la condition de la
femme pour sa collaboration à cette étude et attend avec intérêt les recommanda­
tions précises que cette commission doit faire sur les mesures discriminatoires
prises contre les femmes dans le domaine de l'enseignement;

"5. Demande à la Commission des droits de 1'homme de soumettre cette étude
à toute nouvelle conférence d'organisations non gouvernementales qui s'emploient
à éliminer les préjugés et la discrimination, au cas où cette conférence serait
convoquée par l'Organisation des Nations Unies, afin que ladite conférence puisse
examiner les mesures que les organisations non gouvernementales pourraient
prendre dans ce domaine;

"6. Réaffirme son adhésion sans réserve aux principes énoncés aux articles 2
et 26 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, qui condamnent les
principales formes de discrimination existant dans le domaine de l'enseignement;

"7. Reconnalt également la nécessité d'élaborer un instrument international où
ces principes, ainsi que ceux formulés au paragraphe 4 de la résolution C ci-

o après, se trouveront proclamés."

"RESOLUTION B

"La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la.
protection des minorités

"Demande à la Commission des drotts de l'homme:

"~ D'étudier les éventualités examinées par la Sous-Commission, compte tenu
des données dont la Commission dispose au sujet des mesures d'ordre interna­
tional qui sont en voie d'élaboration ou envisagées, dans ce domaine ou dans un
cadre plus vaste, par la Commission des droits de l'homme, les principaux or­
ganes des Nations Unies ou les institutions spécialisées, à savoir:

"l) L'utilité et l'opportunité de l'élaboration par le Conseil économique et social
d'un instrument international où les principes. formulés au paragraphe 4 de la
résolution C ci-après se trouveraient énoncés;

"ii) L'opportunttê de prier l'UNESCO de considérer la possibIÙté de rédiger et
d'adopter un ou plusieurs instruments internationaux appropriés pour prévenir
les mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseignement, compte tenu des
principes énoncés au paragraphe 4 de la résolution Cci-après;

"iii) L'opportunité d'attirer l'attention de l'Assemblée générale sur la nécessité
d'accorder aux principes énonCés au paragraphe 4 de la résolution Cci-après
l'importance qu'ils méritent dans l'élaboration du projet de pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels;

"b) De prêsenter ses conclusions sur ces éventualités au Conseil économique
et social."
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"RESOLUTION C

"LI!. Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités

"Demande à la Commission des droits de l'homme de prier le Conseil économi­
que et social d'adopter le projet de résolution suivant:

"Le Conseil économique et social,

"Considérant qu'aux termes des Articles 55 et 56 de la Charte, tous les Mem­
bres des Nations Unies se sont engagés à agir, tant conjointement que séparément,
en vue de favoriser le respect universel et effectif des droits de l 'homme et des
libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou
de religion, et qu'aux termes de l'Article 62,le Conseil économique et social peut
faire des recommandations en vue d'assurer le respect effectif des droits de
1'homme et des libertés fondamentales pour tous,

"Considérant que l'éducation est àla source de toute amélioration de la situation
morale, économique et sociale de tout pays et oriente l'évolution tout entière
d'un pays vers un avenir meilleur, et que,par conséquent, le principe de l'égalité
des chances en matière d'éducation pour tous les groupes et tous les individus
dans un pays donné, et cela dans tous les pays, présente la plus grande importance,

"Estimant que les efforts déployés par les gouvernements sur le plan national
en vue de supprimer les mesures discriminatoires dans le domaine de l'enseigne­
ment devraient être appuyés par des mesures internationales auxquelles les
gouvernements devraient participer et collaborer s-

"1. Transmet l'étude des mesures discriminatoires- dans le domaine de l'en­
seignement (E/CN.4/Sub.2/181) à l'UNESCO, en recommandant qu'elle soit utilisée
dans les efforts que l'UNESCO ,9éploie pour lutter contre les mesures discrimina­
toires dans le domaine de l'enseignement;

"2. Prie, étant donné que l'un des deux buts essentiels de cette étude est d'édu­
quer l'opinion mondiale:

"g) Le Secrétaire général de publier et de faire distribuer largement cette
étude;

"Q) L'UNESCO de préparer, en collaboration avec le Rapporteur spécial, à l'in­
tention du grand public, un bref résumé de cette étude, qui sera publié et utilisé,
notamment dans les universités, les écoles et autres établissements d'enseigne­
ment, pour lutter contre les mesures discriminatoires dans le domaine de l'en­
seignement;

"3. Demande instamment à tous les gouvernements de tenir compte des ren­
seignements contenus dans l'étude Jes mesures discriminatoires dans le domaine
de l'enseignement et les documents à l'appui.

"Principes fondamentaux

"4. Désireux d'exposer de façon plus détaillée les principes énoncés dans la
Déclaration universelle des droits de l'homme,

"1. Déclare que pour êlfmtner les mesures discriminatoires fondées sur la
race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l'opinion politique ou toute autre
opinion, l'origine nationale ou sociale, la propriété, la naissance ou toute autre
situation, il est nécessaire de proscrire toutes dispositions législatives ou mesures
administratives et de combattre toutes pratiques qui, aux fins de discrimination
contre un groupe quelconque, tendent:

".1!) A écarter une personne ou un groupe distinct de l'accès aux divers degrés
et ordres d'enseignement;

"Q) A limiter irrévocablement à un niveau d'enseignement inférieur l'éducation
d'une personne ou d'un groupe distinct;

199



"
ma
aut

"
"
"

[
"tiqu

"1
en
fair
des

"2
com

"c

"1
pour
prin

"2)
stric
être

"3)
laire'
l'enfl
sures

"4)
diffêr

"Mes

"6.
dlser:
interr
l'UN
pays

200

"Q) A instituer ou à maintenir des E!ystèmes ., des établissements d'enseigne­
ment séparés pour des personnes ou des groupes distincts;

"II. Affirme qu'il importe à cette fin d'appliquer les principes suivants:

"1) Assurer en fait comme en droit pour toute personne ou tout groupe distinct
l'obligation scolaire prescrite par la loi; ..

"2) Réaliser, en droit et en fait, dans tout établissement scolaire des conditions
d'admission égales pour toutes les personnes ou tous les groupes distincts;

"3) Ne contraindre aucune personne ou aucun groupe distinct à recevoir l'en­
seignement auquel ils ont droit dans des établissements qui seraient délibérément
maintenus à un niveau inférieur il celui d'.autres établissements du même degré
et du même ordre;

"4) Respecter la liberté des parents, et, le cas échéant, des tuteurs légitimes,
de choisir pour leurs enfants des établissements scolaires autres que ceux des
pouvoirs publics, pourvu que ces établissements se conforment aux normes
minina prescrites ou approuvées par l'Etat en matière d'éducation;

"5) Ne contraindre aucune personne ni aucun groupe distinct à recevoir une
instruction religieuse ou antireligieuse qui ne serait pas conforme à ses convic­
tions, et respecter la liberté des parents, et,le cas échéant, des tuteurs légitimes,
de faire assurer l'éducation religieuse de leurs enfants conformément à leurs
propres convictions;

"6) N'admettre, dans l'aide fournie par les autorités publiques aux établisse­
ments d'enseignement (sous forme d'allocation de fonds, d'exemption d'impôt,
etc.), aucune restriction fondée untquementsur le fait que les élèves appartiennent
à un groupe distinct;

"7) N'admettre aucune différence de traitement par les pouvoirs publics entre
personnes ou groupes distincts, autre que celles fondées sur le mérite et les
besoins, en ce qui concerne:

- -"!) Les frais de scolarité;

"Q) L'aide aux élèves et aux étudiants (sous la forme de fournitures scolaires,
de logement, de nourriture, de vêtements, de bourses ou de prêts, etc.),

"8) Prendre des mesures spéciales en faveur de l'éducation des populations
indigènes, rurales, nomades et autres dont les besoins requièrent une attention
particulière;

"9) Ne pas dénier aux membres d'un groupe distinct le droit d'exercer des
activités éducatives qui leur -soient propres, y compris la gestion d'écoles, en
employant éventuellement leur-langue, à condition, toutefois, que ce droit ne soit
pas exercé d'une manière qui empêche les membres du groupe de mieux com­
prendre la culture et la langue de l'ensemble de la collectivité et de prendre part
aux activités de1a collectivité, ou qui compromette la souveraineté nationale d'un
Etat;

"10)INe prendre aucune- mesure restrictive en matière de déplacements ayant
pour but d'empêcher, directement ou indirectement, une persopne ou un groupe
distinct de se prévaloir des fa.cilités d'enseignement qui leur sont offertes à
l'étranger. -

"Mesures à prendre sur le plan national et le plan local

115. Considère en outre que, bans préjudice d'autres possibilités, il conviendrait
de prendre, lorsqu'il est approprtê, les mesures suivantes sur le plan national et
le plan local pour appliquer ces principes:

"a) Mesures d/ordre législatif, administr~tifet financier

"1) Prendre toutes mesures d'ordre lêgtalatif, administratif et financier né­
cessaires dans la lutte contre les mesures discriminatoires en matière d'en­
seignement;
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"2) Créer, le cas éc~éant, des organismes spéciàlisés chargés de recevoir les
plaintes exposant les pratiques Inêquîtables en matière d'enseignement, de faire
des enquêtes et de s'efforcer d'obtenir la suppression de telles pratiques, autant
que poasible par voie de médiation ou de conciliation;

"3) Reconnartre légalement aux victimes des pratiques discriminatoires en
matière d'enseignement le droit de se pourvoir devant les tribunaux ou toute
autre instance compétente afin d'obtenir:

".!!> L'annulation ou le redressement de la mesure contraire à la loi;

"Q) La réparation du préjudice causé;

"Q) L'application, le cas échéant, de sanctions pénales aux responsables;

"4) S'efforcer de combattre la propagande qui constitue une incitation aux pra­
tiques discriminatoires;

"5) Donner aux membres de tout groupe distinct accès égal à la profession
enseignante et aux écoles;

"6) Prêter toute aide et assistance à toutes les organisations privées qui luttent
contre les mesures discriminatoires en matière d'enseignement.

"b) Education de l'opinion publique

"1) S'efforcer d'éclairer l'opinion publique sur les mesures discriminatoires
en matière d'enseignement,leurs conséquences et leuzs méfaits. A cet effet,
faire connaître les thêortes récentes, enharmonie avec la Déclaration universelle
des droits. ~e l'homme, sur lesdites questions;

"2) utiliser à cette fin tous les moyens et techniques de la diffusion de la pensée,
comme la presse, la radio, la t~.lévisionet le cinéma.

"c) Educ~tion proprement dite

"1) Les autorités compétentes devraient prendre toutes mesures nécessaires
pour éliminer les pratiques discriminatoires dans les écoles, conformément aux
principes énoncés plus haut; ,

"2) Les membres de l'enseignement devraient s'eff( cerd'assurer l'application
stricte des principes énoncés plus haut. Une documentation sur la ouestion devrait
être mise à la disposition de tous les professeurs;

"3) Entreprendre un examen et, si nécessaire, une révision des manuels sco­
laires de façon à empêcher la formation de tout préjugé dans l'esprit vierge de
l'enfant, et à combattre, le cas échéant, les préjugés qui sont à la base desme­
sures discriminatoires en matière d'enseignement;

"4) Faciliter les contacts pour renverser les barrières édifiées entre les
différents groupes.

"Mesures à prendre sur le plan international

"6. ReconnlU"t l'hnportance d'affecter aux, mesures destinées à lutter contre la
discrimination et à l'abnlir uné fraction aussi importante que possible des fonds
internationaux qui pourront' être disponibles, y compris ceux dont dispose
l'UNESCOet ceux qui sont destinés à favoriser le développement économique des
pays sous-développés;

"7. Invite tous les gouvernements, et encourage les universités, les fondations
privées et toutes autres institutions d'enseignement dès pays avancés à favoriser,
soit par leurs èfforts directs, soit par l'intermédiaire des institutions spé­
cialisées ou d,'autres organismes de coopération internationale, le développement
des sciences et techniques modernes dans les régions SOUS-développées du monde,
afin d'améliorer les moyens d'e~i:leignement'dans ces ·régions et de contribuer
ainsi à'éliminer la discrimination dans le domaine de l'enseignement à l'intérieur
de ces régions;
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"8. Invite l'UNESCO à organiser sur le plan international, en collaboration avec
le Secrétaire général, les cycles d'études suivants:

"a) Un cycle d'études sur l'enseignement des populations rurales et indigènes,
qui serait réuni de préférence dans un pays d'Amérique latine ayant accompli des
progrès dans la suppression des inégalités entre l'enseignement offert à la popu­
lation urbaine et celui qui est offert à la population rurale, er.JÏ est surtout indi­
gène;

"b) Un cycle d'études sur l'enseignement des populations rurales et nomadeb,
qui serait réuni de préférence dans un pays du Moyen-Orient ayant accompli des
progrès considérables dans la suppression des inégalités entre l'enseignement
offert à la pC_julation sédentaire et celui- qui est offert à la population nomade. et
antre l'enseignement offert à la population rurale et celui qui est offert à la popula­
tion urbaine:

"c) Un cycle d'études sur les mOY2ns de donner plus largement a\G: étudiallts
des pays et territoires sous-développés la possibilité de faire des €tudëB1
1eétranger, qui serait réuni de préférence dans un pays sous-développé ayant fait
progresser l'enseignement sur son territoire et ayant établi avec succès un pro­
gramme permettant aux étudiants déjà avancés de poursuivre leurs études à
l'étranger, contribuant ainsi à éliminer la discrimination en matière d'enseigne­
ment dans les pays sous-développés;

"9) Invite chaque Et~t Membre des Nations Unies et des institutions ~p'cialisées

à présenter, en même temps que les rapports qu'il soumettra à l'avenir dans le
cadre du programme de rapports pêrtodiques sur les droits de Phomme. prévu
dans la résolution 624 B (XXiI; -:111 Conseil économique et social, un rapport
faisant état des rêaltsattons et des progrès accomplis en ce qui concerne la sup­
pression et la prévention des mesures discriminatoires en matière d'enseigne­
ment, conformément aux prtncipes de la Déclaration universelle des droits de
l'homme et aux principes fr,n(h,.mBnhux énoncés dans la présente résolution."

La Commission des droits de ~ 'homme a examiné lors de sa trciztême session,
de la 565ème à la 570ème séances, le chapitre IV du rapport de la Sous-Commis­
sion, relatif à l'Etude des mef:lur~ <.iiscrim!rf.ll.toires dans le domaine de l'enseigne­
ment, ainsi que l 'étude elle-mt.ne, 'La '.J omc:llssion disposait également des com­
mentaires du Conseil exécutif cé i'r-',Il'E:1CO sur les recommandations que la Sous­
Commission a fartee au sujet de l'étude {E/CN.4/743) ainsi que des observations
(E(CN.4/Sub.2/L.lû3) sur le proje, de rapport du Rapporteur spécial (E/CN.4/Sub.
2/L.92) que l'UNF;SCO avait prêseatêa P.. la Sous-Commission pour sa neuvième
session.

A la suite de c..~t examen. la Cv.n:rmiRs .sna adopté la résolution VIII, dont la partie
dispositive se lit comme suit:

"Résolution VITI

"RESOLUTION RELATIVE A L'ETUDE DES MESURES DISCRIMINATOffiES
DANS LE DOMAINE DE L'ENSEIGNEMENT

"La Commission des droits de l'homme,

A

"...
"1. Exprime au Rapporteur spécial de la Sous-Commission, M. Charles D.

Ammoun, ses remerciements' pour l'importante et Intêressante étude qu'il a
élaborée;

"2. Note avec apprê/ :~~ion les observations déjà formulées par l'UNESCO sur
Jette question, et 1:>. décision qu'a prise le Conseil exécutif de l'UNESCO de con­
tinuer, au cours de sessions ultérieures, l'examen des problèmes soulevés par
l'étude du Rapporteur spécial;
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"3. Réaffirme qu'il lui paraît nécessaire d'éliminer les mesures discrimina­
toires dans le domaine de l'enseignement.

B

rt•••

"1. Invite le Secrétaire général à transmettre aux Etats Membres de l'Organisa­
tion des Nations Unies et des institutions spécialisées l'Etude sur les mesures
discriminatoires dans le domainedel'enseignementetlechapitre IV du rapport de
la Sous-Commission sur les travaux de sa neuvième session ainsi que les compi...s
randus analytiques des débats que la Commission a consacrés à l'examen de ce
chapitre (E/CN.4/SR.565-570) en demandant aux gouvernements de formuler, après
examen de l'étude du Rapporteur spécial, leurs observations et leurs suggestions
quant aux propositions présentées par la Sous-Commission dans ses résolutions
B et C, et notamment aux principes suggérés, ainsi que leur avis sur l'adoption
éventuelle d'un ou de plusieurs instruments internationaux, pour en faire part au
&'lcrétariat avant le 1er décembre 1957, afin qu'ils puissent être pris eu considéra­
tion par la Sous-Commission à sa dixième session et par la Commission à sa
quatorzième session;

"2. Invite le Secrétaire général à rester en rapport avec le Directeur général
de l'UNESCO afin d'assurer une collaboration étroite avec cet organisme en vue
de la solution du problème des mesures discriminatoires dans le domaine de
l'enseignement;

"3. PI1e en outre le Secrétaire général de faire impnimer et de diffuser large­
ment l'étude du Rapporteur spécial, et l'UNESCO de préparer, en collaboration
avec le Rapporteur spécial, à l:intention du grand public, un résumé de l'étude qui
pourra être publié et utilisé notamment dans les universités, les écoles et autres
établissements d'enseignement pour lutter contre les mesures discrfmlnaton-es
dans le domaine de l'enseignement. n

Pour ce qui est de la méthode générale suivie par le Rapporteur spécial dans la
préparation de l'Etude des n "~res discriminatoires dans le domaine de l'ecseigne­
ment, il semble nécessaire de donner certaines précisions.

1. - RASSEMBLEMENT DE LA DOCUMENTATION

Le premier souci du Rapporteur spécial a été de réunir la documentation néces­
saire. En vertu de la résolution B adoptée par la Sous-Commission lors de sa
sixième session, les principales sources de documentczion devaient être les sui­
vantes: ill les gouvernements; Q) le Secrétaire général; Q} les institutions spécia­
lisées; g) les organisations non gouvernementales; ~ les ouvrages d'érudits et de
savants rêputês, Le Rapporteur spécial pouvait aussi puiser sa documentation à
d'autres sources. Les démarches entreprtses et les résultats obtenus peuvent être
résumés comme suit:

.a) Gouvernements

Le Secrétaire général a envoyê, le 13 avril 1954, aux gouvernements des Etats
Membres et à ceux des Etats non membres de l'Organisation des Nations Unies une
note verbale les informant de la désignation de M. Charles D. Ammoun en qualité de
Rapporteur spécial et les priant de faire tcat ce qu'ils pourraient pour aider le
Rapporteur spécial à s'acquitter de sa tâche. ._

De son côté, le Rapporteur spécial a adressé, le 20 mai 1954, aux mêmes gou­
vernements, une lettre les priant de lui faire parvenir toute documentation qui
pourrait servir à préparer l'étude, par exemple les rapports les plus récents sur la
situation de l'enseignement dans le pays, les renseignements sur les dispositions
législatives, les règlements et les pratiques administratives, les données relatives
aux décisions judiciaires importantes et aux statistiques; enfin, d'indiquer dans un
bref exposé historique les tendances générales et l'évolution en la matière.
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" Les deux communications mentionnées ci-dessus n'ayant pas été adresséee à
l'époque à la République démocratique d'AlIemagne etâ l'Espagne, des notes ver­
bales et lettres similaires leur furent envoyées le 22 avril 1955 à la demande du
Rapporteur' spécial. Considérant qu'aux termes de son mandat l'étude devait être
faite sur le plan mondial et qu'aucun pays ni..territoire n'en devait être exclu,le
Papporteur spécial avait également demandé que des communications semblables
soient envoyées à la :aépublique populaire de Chine. Toutefois,. le Secrétaire gé­
néral, tout en étant d'acèord sur l'aspect mondial de l'étude, n'estima pas possible.
vu les décisions. des organes principaux des Nations Unies, d'envoyer de telles
communications.

La cNestion ··de l'envoi desdites communications à la. République populaire de
Chine a été examinée par la Sous-Commission au cours de sa huitiême session. La
Sous-Commission ayant' demandé une explfcation au sujet de l'attitude adoptêesur
ce point par le Secrétaire général, le représentant du Secrétaire général a fait la
déclaration suivante à la 178ème séance (E/CN.4/Sub.2/L.94):.

ftn faut distinguer entre deux questions: ID le caractêre mondial de l'étude et
!:!) la représentation de la Chine auprês de l'Organisation des Nations Unies,

ftNul n'a j~.."Jlais douté de la nécessité de faire une étude d'un caractère mondial,
En prêtant son concours au Rapporteur, le Secrétariat a fait tout ce qui était en
son pouvoir pour garantir que l'étude ",Qt· pour ·base une enquête mondiale. Ala
question précise: ftLe Secrétaire général est-dl entré en rapport avec le Gouverne­
ment de la Chine?ft, il convient de rêpondre que, suivant la pratique êtablte, le
Secrétaire général est entré en rapport avec le gouvernement qui représente la
Chine anprês de l'Organisation des Nations Unies. ft

A la suite d'un débat concernant cette dêclaratton, le représentant du Secrétaire
général a fait à la 179ême s. lance la nouvelle déclaration suivante (E/CN.4/Sult,2/
L.94):

ft ... le Secrétaire général s'en voudrait d'empêcher aucune enquête que le Rap­
porteur spécial fQurrait juger sQl'baitable. fi ne s'opposera donc certainement
~asà ce que le Rapporteur spécial envoie lui-même des demandes de renseigne­
mentsau Gouvernement central du peuple de la République populaire de Chïneet,
si le Rapporteur le désire, à ce que le Secrétariat lui vienne en aide en faisant
parvenir ces demandes de renseignements au gouvernement en question."

Dans <me lettre en date du 22 février, le Rapporteur spécial a demandé au Secré­
taire l?:énéral de zra-smettre, conformément à sa déclaration faite à la 179ème
séance àe la Sous-Commission, aux autorités compétentes de la République popu­
laire de Chine une demande de renseignements concernant les mesu JS discrimina­
toires dana le domaine de Penseîgnement semblable à celle envoyée aux gouverne­
ments. Larêponse du Secrétaire général, en date du 19 avril 'i956, est ainsi conçue

.' ftComme vous le savez, i ommission des droitsde l'homme a adopté au cours
de sa douzième session,tenue récemment, une résolution -relative aux travaux de
la huitième' sesston de la Sous-Commission ae la lutte contre les mesures dis­
criminatoires et de la protection des minorités (E/CN.4/L.437/Add.5. par. 38)
dont copie ci-jointe, par laquelle elle a décidé notamment:

ft ~••conform6ment aux principes adoptés par la CommisGion a1l'sujet des rapports
annuels sur .les droits de l'homme et des études dedroits 0.1, groupes de droits
particuliers, que la documentation et les êtudes concernant les mesures discri­
minatoires devront se rapporter aux Etats Membres rl(1I'Organisatioil des Nations
Unies ou des institutions sp6cialisées et que les recommandations qui pourraient
être formulée,s devront être des. recommandatious de caraetëre objectif et gé­
néral,êolifoimes à la Charte des"Nations Unies."

'.i, :.;--::;.,;.

ftCette·o~<:li.sion a ainsi résolu le problème politiquede l'étendue territorialedes
études ~.àindiquant que celles-ci devront Se rapporter aux Etats Membresde
l'OrganiGationdes Nations Unies ou des institutions sj>écirJiBées. Au surplus,il
résulte des'd&ats qR,~ l'intention é'Jidénte de'la Commission est d'exclure le
Gouvernement centrai 6,: peù:pled.e la République populaire de Chine des autorités
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auxquelles la Oommiaaion désire que des demandes de renseignements soient
adressées.

"Le Secrétaire général estime que sa position concernant votre demande a été
radicalement changée par la décision en question à laquelle en tout état de cause
il doit s'en tenir rigoureusement. nne se voit donc pas en mesure de donner suite
à son iùtention initiale de transmettre votre demande de renseignements au Gou­
vernement central du peuple de la République populaire de Chine."

En raison de la même résolution adoptée par la Commission des droits de
j'homme, il n'a pu être donné suite à la demande formulée par un membre de la
Sous-Commission pour que des demandes de renseignements soient adressées aux
Gouvernements de la République populaire démocratique de la Corée, de la Ré­
publique démocratique du Viet-Nam et de la République populaire mongole. De
même, la République démocratique d'Allemagne a été exclue du champ de l'en­
quête.

Lié par cette décision, le Rapporteur spécial s'y est.contormê, Mais il estime
regrettable que plus de 600 millions d'habitants aient été exclus du cadre de son
enquête. Cela en diminue E. t.. :lièrement la portée. n le regrette d'autant plus
'{u'aucune conséquence politique ne pouvait être tirée d'une demande de rens-eigne­
ments, et qu'il n'entendait pas en tirer luf-même, Sur le plan du faii, il constate
qu'il a étudié UI' monde rétréci. Le Rapporteur spécial doute que le meilleur moyen
de diminuer ou de supprimer la discrimination dans le domaine de l'enseignement
soit de l'ignorer. L'intérêt pris par les Nations Unies à ces questions ne pouvait
que contribuer à améliorer la situation et répondre aux buts les plus êlevês de
l 'Organlsattnn.

b) Le Secrétaire général

Outre l'assistance générale que le Rapporteur spécialareçue du Secrétariat dans
les différentes phases de son travail, le Secrétariat a mis à sa disposition un cer­
tain nombre de documents. Parmi ceux-ci le Rapporteur spécial tient à mentionner­
d'une façon particulière ceux qui contiennent des' informations pertinentes sur les
territoires non autonomes, les territoires sous tutelle et le Territoire du Sud­
Ouest Africain. Ces documents ont été utilisés dans la préparation de l'étude et
doivent par conséquent être considérés comme des documents justificatifs.

c) Institutions spécialisées

i) UNESCO

Le Secrétariat a adressé à l'UNESCO une lettre en date du 17 février 1954 priant
cette organtsatton de faire tout ce qu'elle pourrait pour aider le Rapporteur spécial.
Le Rapporteur spécial, d'autre part, s'est présenté à plusieurs reprises devant le
Conseil exécutif de l'UNESCO· pour lui demander la collaboration de cette organisa­
tion à son étude. En outre, comme il a été déjà indiqué, le Directeur général de
l'UNESCO a transmis les observations de cette organisation relatives au projet de
rapport du Rapporteur spécial, ainsi que les commentaires du Conseil exécutif de
l'UNESCO. sur les recommandations que la Bous-Commiaston a faites l.l.U S, ''''1; de
l'étude.

Ii) OIT

A la suite d'un échange de correspondance entre le Secrétariat èt le Bureau inter­
national du Travai1, ce dernier a fait parvenir notamment .: document intitulé
"Conditions d'emploi du personnel enseignant - 1954".

iii) Autres institutions spécialisées
Les autres institutions spécialisées auxquelles le Secrétuiat en avait également

adreSsé la demande n'ont pas transmis de renseignements ni de documentation
pertinente.
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d) OrganisatiolÏS non souvernementales

Le Secrétariat a adressé le 23 mars 1954 une lettre circulaire à certaines organi­
sations non gouvernementales leur demandant de mettre à la disposition du Rappo~_

teur spécial toutes informations que ces organisations pourraient considérer utiles
pour l'élaboration de l'étude. ..

Parmi les réponses reçues par le Secrétariat, celles des 14 organisations
suivantes contenaient certaines informations concernant le problème et ontété
utilisées dans la préparation de l'étude:

Catégorie A
Fédération syndicale mondiale.§/.

Catégorie B

Alliance internationale des femmes;
Alliance, universelle des unions chrétiennes de jeunes gens;
Bureau international catholique de l'enfance;
Bureau c,)nsultatif mondial de la Société des amis1/;
Comité de coordination d'organisations juives chargé des consultations avec le

Conseil économique et social des Nations Unies;
Congrès juif mondial;
Conseil consultatif d'organisations juives;
Fédération internationale des femmes diplômêea des universités;
Fédération mondiale des jeunesses féminines 'catholiques;
Ligue internationale de femmes pour la paix et la liberté;
Nouvelles équipes internationales;
Pax Romana.

Registre

Institut international des civilisations différentes.

e) Travaux d'érudits et de savants répu~s

Le Rapporteur spécial a consulté de nombreux ouvrages et articles. TI s'est
souvent inspiré des Idêes qu'il Y a trouvées, lors de la rédaction de certaines par­
ties de son rapport. Toutefois, il n'a pas pu utiliser cette SOUNe aussi largement
que les autres, et cela pour les deux raisons suivantes: en premier lieu, r ne
disposait d'aucun critère sûr permettant de décider, sans risque de soulever UII9

controverse, si un travail donné était effec.tivement l'œuvre d'un érudit oud'un
navant réputé; en second lieu, à supposer que le travail était effectivement l'œuvre
d'un érudit ou d'un savant réputé, il était presque toujours impossible de discerner
où s'arrêtait l'exposé objectif des faits etoilcommençait l'interprétation subjective
de ces faits par l'auteur. Dans ces conditions, il ne pouvait utiliser cette source
qu'avec la plus grande prudence. Le Rapporteur spécial tient toutefois à préciser
qu'il a très Iargement puisé dans ces put-ieations, surtout pour la construction
théorique de' certaines notions.

n, - RESUMES DE RENSEIGNEMENTS

Sur la base de la documentation recuetllte, le Rapporteur s~cial, avec l'assis­
tance du Secrétariat, a préparé des résumés de renseignements portant sur chacun.
des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spé­
cialiséesJv.

§/ Réponse adressée par la Fédération internationale syndicale de l'enseigne­
ment, affiliée à la Fédération syndicale mondiale.

11 En outre, une réponse sêparêe a été reçue de l'American Friends Service .
Committee, affilié au Comité consultav' , iial de la Société des amis.

y Un rêsumê des l,' eseignements porti1h' sur laRéprlblique démocratique d'AUe­
magne avait également été prêparê, Touteîois ce résumé n'a pas été utilisé dallsls
préparation de l'étude en raison de la dêctsion déjà mentionnée prise par la Com"
mission des droits de l'homme lors de Sa douzième session.
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En règle générale, les rés'unés de renseignements concernentles Etats Membres
de l'Organisation des Nations Un'~s et des institutions spécialisées, à l'exclusion
des territoires sous tutelle et des territoires non autonomes. Une exception a été
cependant faite pour le résumé de renseignements concernant l'Espagne: en raison
dtl fait que ce pays n'est devenu Membre de l'Organisation des Nations Unies que
le 14 décembre 1955, il n'a pas transmis à la date de la conclusion de l'étude de
renseignements prévus par l'Article 73, ~, de la Charte, sur les territoires non
autonomes qu'il administre. Lee renseignements concernant ces territoires ont
par conséquent été inclus dans le résumé de renseignements relatif à l'Espagne.

Le résumé de renseignements relatif aux Pays...Bas, en raison de la structure
constitutionnelle établie par la Charte pour le royaume des Pays-Bas du 29 décem­
bre 1954, est divisé en trois parties: i) Pays-Bas, ii) Antilles néerlandaises, et
Hi) Surinam.

Les résumés de renseignements ont été transmis aux gouvernements intéressés
avec une invitation de formuler leurs observations et de fournir des renseignements
complémentaires.

Le 6 février 1956 une deuxième invitation a été adressée à ceux des gouverne­
ments qui n'avaient pas donné suite à la précédente.

A la date de la conclusion de l'étude, des observations ou des renseignements
complémentaires avaient été reçus des gouvernements de 63 Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies ou des institutions spécialisées comme suit.!M

Afghanistan Irak
Albanie . Iran
Allemagne (République fédérale d') Irlande
Argentine Israël
Arabie Saoudite Italie
Australie Japon
Autriche Jordanie
Belgique Laos
Birmanie Luxembourg
Brésil Monaco
Bulgarie Népal
Cambodge Norvège
Canada Nouvelle-Zélande
Chili Pakistan
Chine Paya-Bas
Colombie Philippines
Corée, République de Pologne
Costa-Rica Portugal
Cuba République Dominicaine
Danemark Roumanie
Egypte Royaume-Uni
Equateur Soudan
Espagne Suède
Etats-Unis Suisse
Ethiopie Tchécoslovaquie
Finlande Turquie
France Ut'aine
Grèce Union Sud-Africaine
Haiti URSS
Hongrie Venezuela
Inde Yougoslavie
Indonésie

Les résumés Jes renseignements concernant ces pays ont été revisés à la lumière
~es rêponses reçues des gouvernements.

WUne communication a été également reçue du Gouvernement de la République
démocratique d'Allemagne.
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Un rapport. de. la Ligue des Etats arabes consacrê à la discrimination dans le
domaine de l'enseignement en Israël ayant été communiqué le 26 août 1955 par là
délégation du Yémen auprès de l'Organisation Ùl.,;S Nations Unies, a été transmis le
26 octobre 1955 au Gouvernement d'Israël, qui a t'ait parvenir le 23 novembre 1955
ses observations à ce sujet. Tant le rapport que les observations en question ont été
pris en considération lors de la revision du résumé de renseignements relatif à
Israël.

Les résumés de renseignement.s concernant les 20 Etats Membl:."es de l 'Organisa- .
tion des Nations Unies et des institutions spécialisées sutvants, dont les gouverne­
ments n'ont pas fait parvenir d'observations ou de renseignements complêmentatras;
ont été mis à jour à la lumi~l'e de publications officielles les plus récentes et ces
résumés ainsi mis à jour ont été communiqués, pour information, aux gouverne­
ments respectifs:

Biélor~Bsie Nicaragua
:polivie Panama
Ceylan Paraguay
Guatemala Pérou
Honduras Salvador
Islande Syrie
Liban . Thailande
Libéria Uruguay
Libye Viet-Nam
Mexique Yémen

Il faut noter eependant que les gouvernements de cinq Etats qui n'ont pas envoyé'
d'observations au sujet des résumés de renseignements qui lem" avaient été transmis
avaient fait parvenir des renseignements à une date antérieure, dont compte a été
tenu lors de la préparation de ces résumés. Ces pays sont lea suivants: Ceylan,
Mexique, Salvador-, Thaïlande, Viet-Nam.

Les rêsun des renseignements revisés ou mis à jour, comme il vient d'être
indiqué, sont reproduits séparément comme additifs au projet de rapport du Rap­
porteur spécial (E/CN.4/Sub.2/L.92/Add.1 à 83). Une liste de ces résumés Ile
t.rouve dans Pannexe I, A, ci-dessus.
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PAKISTAN
The PekJstan Co·operative Dook Sociely,
Docco, East Pakistan.
Publisher5 Unircd Ltd., lahore.
1110mas & Thomas, Keracht 3.

PANAMA
JO!tt Menéndez, Plazo de Arongo, Pa·
namá.

PARAGUAY
Agencio de Librarías de S~lvador Nino,
Callo Pte. Franco No. 39·-43, Asunc1óll.

PAYS·BAS
N.V. Mortlnus Nijhoff, tengo Vaorhout
9, 's-Gravenhogc.

PEROU
Librería InternClcional del Perú, S.A.,
Lima et Arequipa.

PHILlPPINES
Alomar's Book Store, 749 Rizal Avenue.
Manila.

PORTUGAL
livraría Rodrigues, 186 Ruo Aurea, Lh;­
boa.

REPUBLlQUE ARAB~ UNIE
Librairie "La Renaissance dJEgypte", 9
Sh. Adly Po,ho, Cal ro.
librairie Universelle, Domas.

REPUBlIQUE DOMINICAINE
librería Dominicana. Morcades 49, Clu.
dad Trujillo.
ROYAUME-UNI
H. M. Stotionery Office, P.O. Box 569,
London, S.E.1.

SALVADOR
Manuel Navas y Cia., 1a. Avenida sur
37, Son Salvador.

SINGAPOUR
The CUy Book Sloro, Ud., Collyer Quoy.
SUEDE
C. E. Frilzo', Kungl. Hovbokhondel A·D,
Fredsgatan 2, Stackholm.

SUISSE
Libroiri-e Payot S.A., Lausamlo, Geneve.
Hans Rouohardt, Kirchgo51lé 17, Zurlch lo
TCHECOSLOVAQUIE
Ceskoslovensky Spisovatcl. NQrodnl 1rida
9, Praho 1-
THAILANDE
Pramuan Mit Ud., 55 Chakr!Jwat Road,
Wol Tuk, Bangkok.
TURQUIE
Ubrairie Hachette, 469 l.stlklal Caddesi,
Deyoglu, Istanbul.

UNION SUD-AFRICAINE
Van SchalkJs Bookstore (Ply.), Ltd., 80x
724, Pretoria.

URUGUAY
Reprcsentocl6n de EdltorJolos, Av. '8 de
Julio 1333, Montevidao.

VENEZUELA
Librerío dcl Este, Av. Miranda. No. 52,
Edf. GaUpán, Carocas.

VIET-NAM
Pepeterie~Libralr¡e Nouvelle Albert Por­
tail, Baite postole 283, Saigoll.

YOUGOS1AVIE
Cankarieva Zalozba, Ljubljana, 5lovenlo.
Drzavno Preduzece, Jugoslovenska
Knjiga, Tcrazije 27/11, l3ea-grad.
Prosvjeta, S, Trg. Brahtva I Jedlnstva,
Zagreb.
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ETATS-UNI5 D'AMÉRIQUE
Internationol OcclJlnenls Sorvice, Colum­
bia Universlty Prsss, 2960 Broodway,
New York 27, N. Y.
ETHIOPIE
Internatlonal Press Agency, P.O. Box
120, Addl.·Ababo.
FINlANDE
Akateeminen Klriahwppa, 2 Kcskuskalu.
Hcl';nkl.
FRANCE
Edltiol15 A. Pédone, 13, rue Soufflot,
Paris (Ve).

GRECE
Kauffmann Baokllhap, 29 Stadlon Streat,
Athone,.
GUATEMALA
Sociedad Econ6mico Financiora, 60 Av.
14·33, Guatemala.
HAITI
Libralrle IiA la CaroY8l1ell• Boite postale
111.8, Port·au.Prince.
HONDURAS
librcrro Panamerlcana, Tegucigalpa.
HONG.KONG
Tho Swindon Book Co., 25 Nathan Roed,
Kowloon.
IN DE
Orlent longman~. Colcutf~1 Bombay, Ma­
dras et New Delhi.
Oxfard Boak & Stationery Ca., New
Dalhi et Colcutta.
P. Varadachary & Co., Madras.

INDONESIE
Pembangunoll, Ud., Gunung Sahari 84,
Djokarta.

IRAK
Mockenzle'" Bookshop, 8aghdad.
IRAN
"Gultyll, 482 Ferdawsi Avenue, T~héran.
IRLANDE
Statlonery Ollice, Dublln.
ISLANDE
Bokoverzlun Sigfusor Eymuodssonar H.
F., Audurstraetl 18, Reykjavik.

ISRAEL
Blurnstein's 8ookstores Ud., 35 Allenby
Rood, Tel.Aviv.

ITALlE
LIbrería Cornmissionaria Sansanl, Via
Gine Capponi 26, Firenz8 et Romo.
JAPON
Maruzen Compony, Ud., 6 Tori·Nlchome,
Nihonbashí, Tokyo.

JORDANIE
Joseph 1. Bahous & Co., Dar-ul-Kutub,
Box 66, Amman.
LIBAN
LibrCltrle Universelle, Beyroulh_
L1BERIA
J. Momolu Kemara, Monrovla.
LUXEMBOURG
Librelrie J. Schummer, Luxembcurg.
MEXIQUE
Editorial Hermes S.A., Ignacio Mariscal
41, Méxicl:I, D.F.
NORVEGE
Johon Grundt Tonum Forlag, Kr. Au·
guslsgt. 7A, Oslo.

NOUVELLE·ZELANDE
Unlted Notlons Assatiotion of New Zeo­
land, C.P.O. 1011, Wellinglon.

Price: $U.S. 1.25; 9/- stg.: Sw.fr. 5.00
(or equivalent in other currencies)

Les commandes er demande¡ do ronseignemeufs émonont de pay.. ou iI n'existe pa5 encare do dépasitoires peuvent elre
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au a la Secfion de.. venles, Orgon;Jiofion de.s Natio", Unios, Pala;Ji de, Nations, Gent\ve (Suisse).

ALLEMAGNE
R. EIsell5chlJtidt, Kolserslrasse 49, Frank·
furt/Main.
Efwert & Mourer, Hauptstrasse 101,
Berlin.Schoncborg.
AJexonder Hum, Splegeloo!se 9, Wles­
badan.
W. E. Soorb~ch, Ger'eonslrassQ 25·29,
Kili" (22c).
ARGENTlI'lE
Editorial Sudamerlcaha S.A., Ahlna sao,
Bueno, Aires.
AUSlRALlI:
H. A. Goddard, A.M.P. Bldg., 50 Miller
51., North Sydney; 90 Queen St.,
Malbourne.
Malbourna Unlversily Presr;, 303 FUnden
Si., M.lbaurna.
AUTRICHE
Gorold & Ca" Grobon 31, Wlen, 1.
B. Wüllentorff, Markuc SlItlkusstrosso 10,
Sal.burg.
BELGIQUE
Agence et Messogarles da la Prana S.A.,
14.22, rue du Persll, Bruxelles.
W. H. Smlth & 500, 71.75, boulevord
Adalp~e-Max, BruxDlles.
BIRMANIE
Curator, Govt. of Unlon of Burma Boote:
Depo', 22 Thelnbyu St., Rangoon.
BOLlVIE
L1brerla Seleccionas, Cosllla 97:2, La POJ..
BRESIL
l1vraria Aglr, Rlo de Jonetro, sao Paulo
and Belo Harlzante.
CAMDODGE
Papeterle-tibralrle Nouvelle Albert Por­
taU, 14, Avenue Doullocho, Pnam·Penh.
CANADA
Ryerson Press, 299 Queen St. Wast.
10ronto.
CEVlAN
Loles House Bookshop, Assoc. Newspoperl
01 Ceylon, P.O. Bo. 244, Colombo.
CHILI
Editorial del Pacifico, Ahumado 57,
Santiago.
Librarla Ivens, Cosilla 205, Santiago.
CHINE
The World Dook Ca" Ud., 99 Chung
Klng Roed, 1st Suctlon, Tolpeh, Talwan.
1h$ Commerdal Press Ud., 211 Honan
Rd" Shonghol.
COLOMBIE
Llbrerlo AmMco, Medellin.
Librarla Buchholz Goleda, Bogotá.
Llbrcrlo Nacional Ltda., 8arranqullla.
COREE
Eul·Yoo Publi,hlng Ca. lid., 5, 2·KA,
Chongno, Séoul.
COSTA.RICA
Trejo5 Hermanos, Aportada 1313, San
Jo,b.
CUBA
Lo Co.o Oelgo, O'Rellly 455, Lo Hoboná.
DANEMARK
Ernar Munksgaard, Ud., Norregadé 6,
Kabenhovn, K.
EQUATEUR
Librcrla Científica, Guayaquil et Quita.
ESPAGNE
llbrnrlo Bosch, 11 Randa UnIversidad,
Barcelona.
llbrerlo Mundj·Pronsa, Logasca 38, Ma­
drid.
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